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Les dernières victoires de Rivoli et de la Favô- 
rite, la prise de Mantoue, avaient rendu à la France 
toute sa supériorité. Le directoire, toujours aussi 
vivement injurié , inspirait la plus grande crainte 
aux puissances. La moitié de t Europe^ écrivait 
Maliet-Dupan ', est aux genoux de ce divan , et 
marchande f honneur de devenir son tributaire* 

I . Correspondance secrète avec le gouvernement de Vcxûse. 
IX. I 



Ces quinze mois d'un règne ferme et brillant avaient 
consolidé les cinq directeurs au pouvoir, mais y 
^rveieivt dévcdoppé aussi leurs passions et leurs ca* 
mçtères. Les hommes ne peuvent pas vivre Icmg- 
temps ensemble sans éprouver bientôt du penchant 
ou de la répugnance les uns pour les autres , et 
sans se grouper conformément à leurs inclinations. 
^ Carnot, Barras, Rewbell, Larévellière - Lépaux, 
Letourneur, formaient déjà des groupes différens. 
Carnot était systématique, opiniâtre et orgueilleux. 
11 manquait entièrement de cette qualité qui donne 
à l'esprit l'étendue et la justesse, au caractère la 
facilité. Il était pénétrant, approfondissait bien le 
sujet qu'il examinait; mais, une fois engagé dans 
une erreur, il n'en revenait pas. Il était probe, cou- 
rageux, très appliqué au travail , mais ne pardon- 
nait jamais ou un tort, ou une blessure faite à son 
amour-propre; il était spirituel et original, ce qui 
est assez ordinaire chez les hommes concentrés 
en eux-mêmes. Autrefois il s'était brouillé avec les 
membres du comité de salut public, car il était im- 
possible que son orgueil sympatlwsât avec celui de 
Robespierre eft de Saint-Jnst, et que son grand cou- 
rage fléchît devant leur despotisme. Aujourd'hui 
la même chose ne pouvait manquer de lui arriver 
au directoire. Indépendamment des occasions qu'il 
avait de se heurter tivec ses collègfies , -en s'occu- 
pant en commun d'une tâche aussi -difficile que 
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celle du gouTernemeat ^ et qui provoque si natu« 
rellement la diversité dès avis , il nourrissait d'an- 
ciens ressentimens y particulièrement contre Bar- 
ras. Tous ses penchans d'homme sévère , probe 
etlaborieuxy Féloignaient de ce collègue prodigue, 
débauché et paresseux ; mais il détestait surtout 
en lui le chef de ces thermidoriens , amis et ven-* 
geurs de Danton, et persécuteurs de la vieille Mon- 
tagne. Carnot, qui était lun des principaux auteurs 
de la mort de Danton y et qui avait Sailli j^us tard 
devenir victime des persécutions dirigées contre 
les montagnards , ne pouvait pardonner aux ther- 
midoriens : aussi nourrissait-ii contre Barras une 
haine profonde. 

Barras avait servi autrefois dans les Indes ; il y 
avait montré le courage d'un soldat II était propre, 
dans les troubles, à monter à cheval, et, comme 
on a vu , il avait gagné de cette manière sa place 
au directoire. Aussi, dans toutes les occasions dif* 
ficiles, parlait-fl de monter encore à cheval et de 
sabrer les ennemis de la répdblique. U était grand 
et beau de sa -personne; mais son regard avait 
quelque chose de. sombre ei de sinistre , qui était 
peu d'accord avec son caractère plus eonpor^ 
que méchant. Quoique nourri dans un rukgjélis^ 
il n'avait rien de distingué dans les mamères. Efles 
étaient brusques, hardies et communes. Il avait 
une justesse et ime pénétration d'esprit qui , avec 

1. 
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l'étude et le travail , auraient pu devenir des fa- 
cultés très distinguées; mais, paresseux et igno- 
rant, il savait tout au plus ce qu'on apprend dans 
une vie assez orageuse, et il laissait percer, dans les 
choses qu'il était appelé à juger tous les jours , 
assez de sens pour faire regretter une éducation 
plus soignée. Du reste, dissolu et cynique, violent 
et faux comme les méridionaux qui savent cacher 
)a duplicité sous la brusquerie; républicain par 
sentiment et par position , mais homme sans foi , 
recevant chez lui les plus violens révolutionnaires 
des faubourgs et tous les émigrés rentrés en France, 
plaisant aux uns par sa violence triviale, convenant 
aux autres par son esprit d'intrigue, il était en 
réalité chaud patriote, et en secret il donnait des 
espérances à tous les partis. A lui seul il représen- 
tait le parti Danton tout entier, au génie près du 
chef, qui n'avait pas passé dans ses successeurs. 

Rewbell , ancien avocat à Colmar, avait con- 
tracté au barreau et dans nos différentes assem- 
blées une grande , expérience dans le maniement 
des affaires. Â la pénétration, au discernement les 
plus rares, il joignait une instruction étendue, ime 
mémoire fort vaste, une rare opiniâtreté au travail. 
Ces qualités en Élisaient un homme précieux à la 
tête de l'état. Il discutait parfaitement les af&ires, 
qupique un peu argutieux, par un reste des habi- 
tudes du barreau. Il joignait à une assez belle figure 
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rhabitUde du monde ; mais il était rude et blessant 
par la vivacité et l'âpreté de son langage. Malgré 
les calomnies des contre-révolutionnaires et des 
fripons , il était d'une extrême probité. IVIalheu- 
reusement il n'était pas sans un peu d'avarice; il 
aimait à employer sa fortune personnelle d'une 
manière avantageuse , ce qui lui faisait rechercher 
les gens d'affaires, et ce qui fournissait de fâcheux 
prétextes à la calomnie. Il soignait beaucoup la 
partie des relations extérieures, et il portait aux 
intérêts de la France un tel attachement , qu'il 
eût été volontiers injuste à l'égard des nations 
étrangères. Républicain chaud, sincère et ferme ^ 
il appartenait originairement à la partie modérée 
de la convention , et il éprouvait un égal éloigne* 
ment pour Carnot et Barras , l'un comme monta- 
gnard, l'autre comme dantonien: Ainsi Carnot, 
Barras, Rewbell, issus tous trois de partis contraires, 
se détestaient réciproquement; ainsi les haines 
contractées pendant une longue et cruelle lutte, 
ne s'étaient pas effacées sous le régime constitu- 
tionnel; ainsi les coeurs ne s'étaient pas mêlés, 
comme des fleuves qui se réunissent sans confondre 
leurs eaux. Cependant, tout en se détestant, ces 
trois hommes contenaient leurs ressentimens , et 
travaillaient avec accord à l'œuvre commune. 

Restaient Larévellière - Lépaux et Letoumeur, 
qui n'avaient de haine pour personne. Letouraeur,. 
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hùa homme, vaniteux , mais d'une vanité Êicile et 
fen importune, qui se contentait des marques ex* 
térieures du pouvoir, et des hommages des senti- 
aeQea^Letottmeur avait pour Gamot une respec* 
tueiisîe soumission. Il était prompt à donner son 
inAs,^ mais aussi prompt à le retirer, dès qu'on lui 
prouvait qu'il avait tort, ou dès qoeCamot parlait 
Sa voix dans toutes les occasions appartenait à 
Camot. 

Larévellière, le plus honnête et le meiUeur des 
hoBimes^ joignait à une grande variété de connais* 
^lanoes un esprit juste et observateur. Il était appli* 
jEfmf et capable de donner de sages avis sur tous les 
^et$; il en donna d'excellens dans des occasions 
inportsùites. Mais il était souvent entraîné par les 
jUusions, cm arrêté par les scrupules d'un cœur 
pur. 11 aurait voulu quelquefois ce qui était impos- 
sible, et il n'osait pas voukûr ce qui était néces- 
saire; car il faut un grand esprit pour calculer ce 
^'on doit aux circonstances sans blesser les prin- 
4(ipes« Parlanl; ûen, et d'une fermeté rare, il étak 
4i'iine grande utilité quand il s'agissait d'appuyer 
ies bons avis, et il servait beaucoup le directoire 
fiar sa considération personnelle. 

Son rôle, au milieu de collègues qui se détes- 
taient, était extrêmement utile. Entre les quatre 
dîjrecteurs ,^ sa préféraicô se prononçait en faveur 
dtt jphis honnête et du plus capable, c'est-à-dire 



MUCXOIRB (1797)» 7 

de BewhelL Cependant^ iL avait évité un rappro^ 
chemfiDt JoDitiine» tpii eut été de soa goût, mam 
qui l'eût âbigné de se& autres collègues. Il n'était 
pas sans quelque penehast pour Barras , et se seraft 
raj^oché de lui s'il l'eût trouvé moins corrompu 
«t moins fsLus. Il avait sur ce collègue lun certain 
ascendant paor sa consijdération, sa pénétration et 
sa fermeté. Les- roués se moquent volontiers de la 
vertu^ mais ils la. redoutent quand elle joint à la 
pénétration qui les devine le courage qui sait ne 
pas les craindre. Larévellière se servait de son in* 
fiuence sur Kcwbell et Barras^ pour les maintenir 
en bonne harmonie entre eux et avec Camot* 
Grâce à ce conciliateur^ et grâce aussi à leur zèle 
commun pour les intérêts de la république, ces 
directeurs vivaient convenablement ensemble, et 
poursuivaient l&j^ tâche, se partageant dans les 
questions q;u'ils avaient à décider, beaucoup plus 
d'après leur o^pinion que d'après leurs haines. 

Excepté Barras , les directeurs vivaient dans 
leurs familles , occupant chacun un appartement 
au Luxembourg^ Ils déployaient peu de luxe. Ce* 
pend^mt Larévellière , qui aimiait assez le mondev 
les arts et les sciences, et qui se croyait obligé de 
dépenser ses appointeiôens d'une manière utile i 
l'état,, recevait chez lui de» |saràns et des gens de 
leltres,^ mais il les traitait ^vec simplicité et cordier 
lité* H s'étadt exposé malbeiu*eusenient à quelque 



8 RJÉVOLUTION FfiAVÇAJSE. 

ridicule y sansy avoir du reste contribué en aucune 
manière. Il professait en tout point la philosophie 
du dix-huitième siècle, telle qu'elle était exprimée 
dans la profession de foi du Vicaire savoyard. Il 
souhaitait la chute de la religion catholique , et se 
flattait qu'elle finirait bientôt, si les gouvememens 
avaient la prudence de n'employer contré elle que 
FindifiGérence et l'oubli. Il ne voulait pas des pra- 
tiques superstitieuses et des hnages matérielles de 
la Divinité; maijs il croyait qu'il fallait aux hommes 
des réunions, pour s'entretenir en commun de la 
morale et de la grandeur de la création. Ces sujets 
en effet ont besoin d'être traités dans des assem- 
blées, parce que les hommes y sont plus prompts 
à s'émouvoir, et plus accessibles aux sentimens 
élevés et généreux. Il avait développé ces idées 
dans un écrit, et avait dit qu'il faudrait un jour faire 
succéder aux cérémonies du culte catholique des 
réunions assez semblables à celles des protestans, 
mais plus simples encore, et plus dégagées de re- 
présentation. Cette idée, accueillie par quelques 
esprits bienveillans^ fut aussitôt mise à exécution. 
Un frère du célèbre physicien Haiiy forma une so- 
ciété qu'il intitula des Théophilanthropes^ et dont 
les réunions avaient pour but les exhortations mo- 
rales , les lectures philosophiques et les chants 
pieux. Il s'en forma plus d'une de ce genre. Elles 
• s établirent dans des salles louées aux frais des as- 
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sociés, et SOUS la surveillance de la police. Quoique 
Larévellière crût cette institution bonne, et capable 
d'arracher aux églises catholiques beaucoup de ces 
âmes tendres qui ont besoin d'épancher en com- 
mun leurs çentimens religieux , il se garda de ja- 
mais y figurer ni lui ni sa famille, pour ne pas avoir 
l'air de jouer un rôle de chef de secte, et ne pas 
rappeler le pontificat de Robespierre. Malgré la • 
réserve de Larévellière , la malveillance s'arma de 
ce prétexte pour verser quelque ridicule sur un 
magistrat universellement honoré, et qui ne laissait 
aucune prise à la calomnie. Du reste, si la thépphil- 
anthropie était le sujet de quelques plaisanteries 
fort peu spirituelles chez Barras, ou dans les jour- 
naux royalistes, elle attirait assez peti l'attention , 
et ne diminuait en rien le respect dontljarévellière- 
Lépaux était entouré. 

Celui des directeurs qui nuisait véritablement 
à la considération du gouvernement, c'était Barras. 
Sa vie n'était pas simple et modeste comme celle 
de ses collègues ; il étalait un luxe et une prodigalité 
que sa participation aux profits des gens d'affaires 
pouvait seule expliquer. Les ^nanceis étaient diri- 
gées avec une probité sévère par la majorité direc- 
toriale, et par l'excellent ministre Ramel; mais on 
ne pouvait pas empêcher Barras de recevoir des 
fournisseurs ou des banquiers qu'il appuyait de 
son influence y dés parts de bénéfices assez consi^' 



dérables* Il avait mille mc^ens encore de fournir 
4 ses dépenses : la France devenait l'arbitre de tant 
d^états grands et petits, j^ue beaucoup de princes 
devaient rechercher sa faveur, et payer de sommes 
considérable^ la promesse d'une voix au directoire. 
On verra plus tard ce qui fut tenté; en ce genre«.La 
représentation que déployait Barras auraitpu n'être 
. pas inutile, car des chefs d'état doivent fréquenter 
beaucoup les hommes poiu* tes étudier, les coa* 
naître et Les choisir; mais il s'entourait, outre les 
gens d'affaires^ d'intrigans de toute espèce, de 
femmes dissolues et de fripons. Un cynisme honr 
teu2L réglait dans ses salons. Ces liaisons clandes- 
tines qu'on prend à tâche, dans une société bien 
ordonnée , de couvrir d'un voile , étaient publi- 
cpiement avouées. On allait à Gros^Bois se livrer 
à des orgies , qui fournissaient aux ennemis de la 
tépubiique de puissans argumens contre le gou- 
verneoient. Barras , du reste , ne. cachait en rien sa 
conduite, et suivant la coutume des débauchés, 
aÛBiait à publier se$ désordres. Il racontait lui- 
même devant ses collègues, qui lui en faisaient 
quelquefois ,de graves reproche», ses hauts Êiîts de 
Gros-Bois et du Luxembourg; il racontait com- 
ment il avait forcé un célèbre fournisseur du temj» 
de se charger d'une maîtiresse qui commentait à 
lui être à charge^ét aux dépenses de laquelle il ne 
pouvait plus suffire} comment il s'était ven^ aiur 
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un. jottmÉlistey i'abbé Poneelm^des invécthneg di» 
rigées contre npoiûiiDe; copunent, après Favoir 
attiré au Lulembourg, il I^aTait ùdt fustiger par 
ses donuesticpies. Celte conduite de prince mai 
iàemkf dans une r^ubliqué, nuisait singulièrement: 
au dircctoîre^ et l'aurait déconsidéré entièrement 
fi. la renommée des veTtas de Camot et.de Laré^ 
¥eUière n'eut contrebalancé le mauTais eflet des 
désordres de Barras. 

Le directowa, institué le lendemain du 1 5 vte- 
démiaire ', formé en haine de la contre-révolutioiiy 
composé de régiddes et attaqué avec fureur par 
les royalistes, derait être chaudement républicaîn. 
Mais diacun de ses membres participait plus ou 
moins aux opinions qui divisaient la France. JLaré^ 
v^ière et Hewbell avaient ce républicanisme mo^ 
déréy mais rigide^ aussi opposé aux emportemens 
de 93 qu'aux fureurs royalistes de 9$. Les gagner 
à la contn^réYolution était impossible. L'instinct 
si sûr des partis leur apprenait qu'il n'y avait rien 
à obtenir d'eux ^ m par d^ séductions , ni par des 
flatteries de journaux. Aussi n'avàient-ils poiir ces 
deux directeurs que le blâme le plus amer. Quanl 
à Barras et à'Camot, il en était autrement. Barras, 
^piûiqu'il vît tcmt le monde , était en réalité un ré- 
votutionaaire ardent. Les iEsiubourgâi l'avaient es 
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grande estime, et se souvenaient toujours qu'il 
avait' été le général de vendémiaire, et les conspi- 
rateurs du camp de Grenelle avaient cru pouvoir 
compter sur lui. Aussi les patriotes le comblaient 
d'éloges, et les royalistes l'accablaient d'invectives. 
Quelques agens secrets du royalisme, rapprochés 
de lui par un commun esprit d'intrigue, pouvaient 
hierij comptant sur sa dépravation, concevoir quel- 
ques espérances; mais c'était une opinioti à eux 
particulière. La masse du parti l'abhorrait et le 
poursuivait avec, fureur. 

Carnot, ex-montagnard, ancien membre du co- 
mité de salut public, et exposé après le 9 thermi- 
dor à devenir victime de la réaction royaliste, de- 
vait être certainement un républicain prononcé, et 
l'était effectivement. Au premier moment de son 
entrée au directoire, il avait fortement appuyé tous 
les choix faits dans le parti montagnard ; mais peu 
à peu , à mesure que les tendeurs de vendémiaire 
s'étaient calmées, ses dispoisitions avaient changé; 
Camot, même au comité de salut public , n'avait 
jamais aimé la toiirbe dés révolutionnaires turbu- 
lens , et avait fortement contribué à détruire les 
hébertistes. En voyant Barras, qui' tenait à rester 
roi de la canaille y s' entourer des restes du parti ja- 
cobin, il était devenu hostile pour ce parti; il avait 
déployé beaucoup d'énergie dans l'affaire du camp 
de Grenelle, et d'autant plus que Barras était un 
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peu compromis dans cette échauffourée. Ce n'est 
pas tout : Carnot était agité par des souvenirs. Le 
reproche (Ju'on lui avait faif d'avoir signé les actes 
les plus sanguinaires du comité de salut public, le 
tourmentait. Ce n'était pas assez à ^s yeux des 
explications fort naturelles qu'il avait données ; il 
aurait voulu par tous les moyens prouver qu'il 
n'était pas un monstre; et il était capable de beau- 
coup de sacrifices pour donner cette preuve. Les 
partis savent tout, devinent tout; ils ne sont diffi- 
ciles à l'égard des hommes que lorsqu'ils sont victo- 
rieux; mais quand ils sont vaincus, ils se recrutent 
de toutes les manières, et mettent particulièrement 
un grand soin a flatter les chçfs des armées. Les 
royalistes avaient bientôt connu les dispositions 
de Carnot à l'égard deBart*as et du parti patriote^ 
Us devinaient son besoin de se réhabiliter; ils sen- 
taient son importance militaire, et ils avaient soin 
de le traiter autrement que ses coUègiies , et de 
parler de lui de la manière qu'ils savaient la plus 
capable def le toucher. Aussi, tandis que la cohue 
de leurs journaux pé tarissait pas d'injures/gro$- 
sières pour Barras, Larévellière et Rewbell, elle n'a- 
vait que des éloges pour l'ex-moptagnard et régi- 
cide Carnot. D'ailleurs, en gagnant Carnot^ ils 
avaient aussi Letourneur, et c'étaient deux voix 
acquises par une ruse vulgaire , ipais puissante, 
compoie toutes celles qui s'adressent à l'amour- 
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propre. Camot avait la faiblesse de céder à ce genre 
de séduction ; et, sans cessier d'être fidèle à ses con* 
dictions intérieures, il formait, avec son ami Le- 
tourneur, dans le sein du directoire, une espèce 
d'opposition analogue àceUe que le nouveau tiers 
formait dans les deux conseils. Dans toutes les 
questions soumises à la décision du directoire , il 
se prononçait pour lavis adopté par l'opposition 
des conseils. Ainsi, dans toutes les questions rela- 
tives à la paix et à la guerre, il votait pour la paix, 
k l'exemple de Toppositiion, qui affectait de la de-, 
siander sans cesse . U avait fortement insisté pour 
qu'on fit à l'empereur les plus grands sacrifices , 
pour qu'on signât la paix avec Naples et avec Rome, 
sans s'arrêter à des conditions trop rigoureuses. 

De pareils dissentimens ont à peine éclaté, qu'ils 
font des progrès rapides. Le parti qui veut en pro- 
fiter loue à outrance ceux qu'il veut gagner, et 
déverse le blâme sur les. aut ries. Cette tactique avait 
eu son succès accoutumé. Barras , Rewbell , déjà 
ennemis de Carnot, lui en voulaient encore davan- 
tage depuis les éloges dont il était fobjet , et lui 
imputaient le dédbainement auquel eux-mêmes 
étai^t en butte. Larévdlière employait de vains 
efforts pour cahnar de tels ressèntimi^is ; U dis- 
corde n'en faisait pas. modns. de funestes progrès; 
le. public, instruit de ce qui se passait, distinguait 
le directoire en majorité et mmorité^^ et rangeaût 



LarévelRère, Rewbeffl et Barras d'une part, CamoC 
et Letgumtuf 3e Tautre. 

On -dassait atfôsi les raîm&tres. Comme on Vat- 
lâchait beaucoup à critiquer la direction des 
financera, on poursuivait le niinistre Bamel, admi- 
nistrateur «scellent, que la situation pénible du 
trésor ofelîgeait k des expédiens blâmables en tout 
antre temps, mais inévitables dans les drconstances. 
Les impôts ne rentraient que difficilement, à cause 
da désordre effroyable de la perception. Il avait 
fallu réduire Timposition foncière; et Tes contribu- 
tions indirectes rendaient beaucoup moins qu'on 
ne l'avait présumé. Souvent on se trouvait sans au- 
cuns fonds à la trésorerie ; et, dans ces cas pressans, 
on prenait sor les fonds del'oniinairé ce qui ^tait 
destiné à rextraôrdinaire , ou bien on antidpait 
sur les recettes, et on faisait tous les marchés bi- 
zaïres ^l onéretix auxquels les situations de ce genre 
donnent lieu. On criait alors aux abus et aux mal- 
versations , tandis qu'il aurait fallu au contraire 
venir au secours da gouvernement. Ramel,qui rem- 
plissait les devoirs de son ministère , avec autant 
d'intégrité que de lumières, était en butte à toutes 
les attaqués et traité en ennemi pài! tous les jour- 
naux. Il en étaiit ainsi du ministre de la marine 
Truguet, connu comme franc républicain, comme 
l'ami de Hoclie,, et comme l^appui de tous les offi- 
ciers patriotes ;, ainsi dt^mimstrë des affaires étran- 
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gères^ Delacroix, capable d'être un bon adminis- 
trateur, mais du reste mauvais diplomate, trop 
pédant et trop rude dans ses rapports avec les mi- 
nistres des puissances; ainsi de Merlin, qui, dans 
son administration de la justice , déployait toute 
la ferveur d'un républicain montagnard. Quant 
aux ministres de l'intérieur, de là guerre et de la 
police, Benezech, Petiet et Cochon, on les rangeait 
entièrenient à part; Benezech avait essuyé tant d'at- 
taques d^ la part des jacobins, pour avoir proposé 
de revenir au commerce libre des subsistances et 
de ne plus nourrir Paris, qu'il en était devenu 
agréable au parti contre-révolutionnaire. Adminis- 
trateur habile, mais élevé sous l'ancien régime qu'il 
regrettait, il méritait en partie la faveur de ceux 
qui le louaient. Petiet, ministre delà guerre, s'ac- 
quittait bien de ses fonctions; mais, créature de 
Carnet, il en partageait entièrement le sort auprès 
des partis. Quant au^ ministre Cochon , il était re- 
commandé aussi par sé^ liaisons avec Carnot;la 
découverte qu'il avait faite des complots des jaco- 
bins, et son zèle dans les poursuites dirigées contre 
eux, lui valaient la laveur du parti contraire , qui 
le louait avec affectation. 

Malgré ces diveirgences, le gouvernement était 
encore assez uni pour administrer avec vigueur et 
poursuivre avec gloire ses opérations contre le^ 
puissances de l'Europe. L'opposition était toujours 
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contenue par la majorité conventionnelle, restée 
dans le corps législatif. Cependant les élections 
approchaient , et le moment arrivait où un nou- 
veau tiers, élu sous l'influence du, moment , rem- 
placerait un autre tiersconvehtîonnel. L'opposition 
se flattait d'acqgérir alors la majorité, et de sortir 
de Fétat^de souniission dans lequel elle avait vécu. 
Aussi, son langage devenait plus haut dans les 
deux conseils , et laissait percer ses espérances. 
Les membres de cette minorité se réunissaient à 
Tivoli pour s'y entretenir de leurs projets et y con- 
certer leur marchés Cette réunion de députés était 
devçnue un club des plus violens, connu sous le 
nom de club deÇlichj, Les journaux participaient 
à ce mouvement. Une multitude de jeunes gens^ 
qui sous l'ancien régime auraient fait de petits vers, 
déclamaient dans cinquante ou soixante feuilles 
contre les excès de la révolution et contre la con- 
vention, à laquelle ils imputaient ces excès. On n'eti 
voulait pas, disaient-ils, à la république, mais à 
ceux qui' avaient ensanglanté son be^ceûu. Les ré- 
unions d'électeurs se formaient. par avance, et on 
tâchait d'y préparer Jes choix. C'était en tout; lé 
langage, Tesprit, Jes passions dé vendémiaire; 
c'était la même bonne foi et la même duperie dans 
la niasse^ la mêinë- ambition dans quelques indi- 
vidus , la même perfidie dans quelques consj'^i- 
rateurs, travaillan!; secrètement pour la royauté. 
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Cette ffictioû loyaliste y toujours battue, mais 
toujours c^dule etintrigante, renaissait sans cesse. 
iPartoùt ou il y a une prétention appuyée de quel- 
ques secours d^ai^ent , il se ' trouve des intrigans 
prêts à la servir par de misérables pn>jets. Quoique 
Lemaître eût été condamné à mort, que la Vendée 
fut soumise, et que Hchegru eut été privé du com- 
mandement de l'armée du Rhin, les menées delà 
contre-ré(volution n'avaient pas cessé; elles conti- 
nuaient au contraire avec une extrême activité. 
Toutes les situations étaient singulièrement chan- 
gées. Le prétendant, qualifié tour à tour de comte 
de Lille ou de Louis XVUI, avait quitté Vérone, 
comme on a vu , pour passer à Tarmée du Rhin« 
Il s'était arrêté un jnom'ent dans le camp du prince 
de Condé, où un accident mit sa vie en périL Étant 
à' une fenêtre, il reçctt un coup de fiisil, et, fut lé- 
gèrement effleuré par la balle. Ce fait, dtmt Fau- 
teur resta inconnu, ne pouvait manquer d'être 
attribué, ail directoire > qui n'était pas asses sot 
pour payer un crïme profitable seulement au comte 
d'Artois. Le prétendant , ne resta pas Jong-temps 
auprès du prince de* Condé^ Sa présence dans 
l'armée autrichienne ne convenait pas au cabinet 
de Vienne, qui n'avait pas voulu le reconnaître, et 
qui sentait combien elle envenihierait encore la 
quei^élle avec la France, querellecéjà tropcoûteuse 
et trop cruelle. On lui signifia l'ordre de partir, et, 
sur son refus , on fit marcher un détachement 
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>pcmr l'y conimndre. Il se i^tffa alors à Blankem- 
.)>oni^^ où il continua d'étfê >le «centre de toutes les 
correspoodimces. Condé demeura aved son corps 
sur le fthin. Le comte d'Artois, après ses vains 
projets jàir la Vendée, s'était retiré en Ecosse^ 
d'où il corre^ondait encore avec quelques ijitri- 
gans, allant et venant de la Yendée efki Angleterre. 
Lemahre étant mort, "Èes asisociés avaient pris 
sa place et lui avaient siaccèdé dans la, confiance 
du prétendant. C'étaient , comme on le sàît déjà , 
J'abbé Brotfier, ancien précepteur, Tiavflle-Heur- 
nois^ ci^devant maître des requêtes, un certain 
-chevalier Despdmelles^ et. un officier de mai4ne 
nommé Duveme de Pr^sle. L'ancien système de 
ces agens, placés à Paris, était de tout faire par les 
îv^trigues de la capitale, tmidis que les Vendéens 
|)rétem}aient tout faire par insurrection armée , 
et leinikioe de Condé tout par le moyen de Piche» 
gru. La Vendée étant soumise, Pichegru étant 
xondainné à la retraite, et mié réaction mepaçaiite 
éclatant clmtpe la révolution^ les ag^s de Paris 
jurent d'autant plus persuadés que l'on devait tout 
nftendue d'un m€>uvetneilt spontané de Vititérieuf. 
S'emp&rer 'd'abord «^des él^tions^' puis s'emparer 
jpar Jks iâeçticms des conseils , \par les conseils du 
«Krectoireviu; vdes place», leur "semblait un moyen 
aasuvé «de ^rétablk*. la Tc^aufté, a^ec les moyens 
néme «{ueHenr fe^^nissait k république. Maispouf 

a. 
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cela il fallait mettre un terme à, cette divergence 
d'idées qui avait toujours régné dans les projets de 
contr^-révohitiOn. Pjiisaye , resté secrètement: en 
Bretagne, y rêvait, çomitie autrefois, l'insurrection 
de cette ..province. M. de Frotté, en Normandie, 
tâchait d'y préparer une Vendée ^ maiç. ni l'un ni 
l'autre ne voulaient s'entendre avec les agens de 
Paris. Le prince de Condé, dupé sur le Rhin dans 
son intrigue avec Pichegru , voulait toujours la 
conduire à part ,. sans y" mêler ni les Autrichiens , 
ni le prétendant, et c'est à regret qu'il les avait mis 
dans le secret. Pour mettre de l'ensemble dans ces 
projets incohérens, et surtout pour avoir de l'ar- 
gent, les agens de Paris firent voyager l'un d'entre 
eux dans les provinces de l'Ouest, en Angleterre, 
en Ecosse, en Allemagne et eh Suisse. Ce fut Du- 
verne de Presle qui fut choisi. Ne pouvant pas 
réussir à priver Puisaye de son conimandement, 
on essaya, par l'influence du comte d'Artois, de 
le rattacher, au système de l'agence de Paris, et de 
Tohliger de s' entendre avec elle. On obtint des An- 
glais la chose la plus importante, quelque secours 
d'argent. On sq fit donner par le prétendant des 
pouvoirs qui faisaient ressortir toutes les intrigues 
de l'agence de Paris- On vit le prince de Condé, 
qu'on ne rendit ni intelligent, ni maniable. On vit 
M. de Précy, qui était toujptirs le promoteur se- 
cret des troubles, de Lyon et du Midi; enfin on 



DIRECTOIRE {^']g^)^ 21 

concerta un plan général qui n'avait d'ensemble et 
d'unité que sur le papier^, et qui n'empêchait pas 
que chacun agît à sa feçon , d'après ses intérêts et 
ses prétentions. \ 

Il fut convenu que la France entière se partage- 
rait en deux agences^ l'une comprenant l'Est et le 
Midi, l'autre le Nord et l'Ouest. M. de Précy était 
à la tête de la «première, les agens de Paris diri- 
geaient la seconde. Ces deux agences devaient se 
concerter dans toutes leurs opérationsi, et corres- 
pondre directement avec le prétendant, qui leiir 
donnait ses ordres. On imagina des associations 
secrètes sui^ le plan -de celles de Babœuf. Elles 
étaient isolées entre ellesy ^t ignoraient le nom des 
chefs, ce qui. empêchait qu'on ne saisît toute la 
conspiration en saisissant Tune des parties. Ces 
associations devaient être adaptées à l'état de la 
France. Comme on avait vu que Ja plus grande 
partie de la population , sans désirer le retour, des 
Bourbons, voulait l'ordre, le repos, et imputait 
ail directoire la continuation du système révolu- 
tionnaire, ùiï forma Une maçonnerie dite des Pkil^ 
antrôpeSf qui s'engageaient à user de leurs droits 
électorau:^: et à les exercer en faveur d'hommes op- 
posés au directoire. Les philantropes ignoraient' 
le but secret de ces menées, et on ne devait leur 
avouer qu'une 'seule intention ,. celle de renforcer 
l'opposition» Une autre association, plus secrète^ 



gJus èouceatrée^ moin^* nc«nbi?eu6iei^ Qt ijatitulée 
d0s ^èhSi, àeY^it se comppsar de cq$ hommes 
pjus é»ergjques. et plus dévoués^ auxquels on poor 
vail révéler le secret de la. faction, l^os.fidàlea der- 
valent être secrètemenit armésy et prêtera tom les 
coups de main» Ils.devaient s'enrôler dauÂ là garde: 
nationale^ qui n'étfiit pas encore orgi^isée.^ et^ à. lit 
fay^ur de ce costume y exécuter plus, sûrement le% 
ordres qu'on leur donnerait I^ur mii^ou obligée,^ 
iudépendammeAt de tout plan d'insurrection^ était 
da veiller auxélecUons; et si on en-venait aux mainst i 
(^mme cela^ était arriva en^ vendémiaire, de voler 
au se^puri^ du pa¥$i d« l'oppoëition. Les fidèles Gon,-^ 
tribuaie^ten autr^ à cacher les émigré» et les pre-^ 
tces,, à faire: de fau^t. passepoi^^. à persécuter lea, 
i^voli^tiom^ires^et Ifis acquéi*euiis de biens nation- 
naux^ Ces a^s^^oiatioufr étaient. sûus< la direction de^ 
(^e& militaire^) qui coir^pondaiêntaiAec le»deiuc 
agences. prin<;ipales^ eË recelaient;; leurs ordres;, 
lel était le. nouveau plaa dû lâ^ &ction> plan chi«^ 
mérique qu.e. l'histoire^dédaignerait: de rapporter j. 
sUilLn^ faisait CQj(^iidîli?e:ks ràves.dontjkss.partis.se? 
i^aissent dans» leuris dé&dtes. Ildalgré ce prétendis 
eosjeoaibl^^rasfsc^iatiianidii Midi n'aboulifis^t q^k> 
p?odi^im9t4e$ oonipagnieis anoilymes^ agissant sans, 
dii^aiçtiqn et si9iiAbul7„<d(^ua suivant, que^l'inspiraif* 
tiAu d^iJa* ve»g$safi^e: otdiu pvUa^ Fuisaye^ ^^rottéj;^ 
IlQQii^fe^tj,. dan$tlÀil»$tagn Sormandie^ Urar. 
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TaiHaient à paH à refaire one Ycodéé, et dés^ 
«▼euaient ia coatre^rérotutron mixte des agen» dfe 
Paris, fmssye i^t flaiéHie un manifeste ponr déclarer 
^e jamais la Bretagne ne seconderait dès projets 
qui ne tendraient pas i rendre par la loree ou» 
*ferte une royauté absolue et entière k la £su»ille de 
BourHoBr 

Le prince de Càsnàé contixmait de son coté à 
correspondre directement a^^ec Pickegru , dont la 
conduite sîngoKere et bizarre ne s'explique que par 
l'embarras de sa position. Ce général, le seul connu 
dans Fhistoire pour s'être fisôt battre volontaire- 
ment, ayadt lui-^méme demandé sa démis^on. Cette 
conduite devra paraître étoonante, car c'était se 
priver de tixit moyen d'influence , et par consé* 
^|ttenit se mettre dans l'inipiossibilité d^aecomplir 
ses prétendus desseins. Cependant em la comprend 
dra en «examinant la poisition de Piéhegrn : il ne 
pouvait pas rester généra) sans mettre ienfin a exé* 
catkm lespr9J€rts qu'itanne^içaity et pour lesquels 
îà avait reçu des somin^ês considérableà. Piehegru 
avait dievant hii trois exemptes, tous trois fort dif- 
fi^ens^ celui de Bouille, de Lafayette et dfe Dinmou- 
riezy qm lui prouvaienll qii*entraînêr une armée 
étaA^ cho^ impossible. Il vcmlait dbne se mettre 
dans Finipaissimieede rie» tenter^ et é'est ïk ee qui 
€S|i^qiee la demandé dé sa démission, qi^ le direcv 
toirc , ignéra»! eneore foét à feîf. M trahison , né 
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lui accorda d'abord qu'à Vegret. Le prince de Coudé 
et se$ agens; furent fort surpris de la conduite de 
Picbegru, et crurent qu'il leur avait escroqué leur 
afgent, et qu'au fond il n'avait jamais voulu les 
servir. Mais à peine destitué, Pichegru retourna 
sur lès bords du Rhin, sous prétexte de vendre* 
ses équipages, et passa ensuite dans le;. Jura, qui était 
son pays natdl. De là il continua à correspondre 
avec les agens du prince , et leur présenta sa dé- 
mission comme une combinaison très-profonde. Il 
allait, disait-il, être considéré comme une victime 
du directoire, il pliait se lier avec tous les royar 
listes de l'intérieur et se f$ire un parti immense ; 
son armée, qui pas&ait sous les ordres de Moreau, 
le regrettait vivement, et, au premier revers qu'elle 
essuierait, elle ne manquerait pas de réclamer son 
ancien général, et de se révolter pour qu'on le lui 
rendît. Il devait profiter de ce moment pour leyer 
le masque, accourir à son armée^ se donner la die- 
tature, et proclamer la royauté. Ce plan ridiculjB, 
eut-il été sincère, aurait été déjoué par les succès 
de Moreau, qui, même pendant sa fameuse re- 
traite, n'avait cessé d'être victorieux. Le prince 
de Condé, les. généraux autrichiens qu'il avait été 
obligé de mettra dans sa confidence, le ministre 
anglais en Suisse, Wickam, commençaient à croire 
que Pichegru les avait trompés. Ils ne voulaient plus 
continuer cette correspondance ; mais sur les in^ 
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Stances des agens inte;*inédiaires / qui ne veulent 
jamais avoir fait une vaine tentative , la corres- 
pondance fut continuée^ pour voir si on en tirerait 
quelque profit. Elle se faisait par Strasbourg , au 
moyen de quelques espions qui passaient le Rhin 
et se rendaient auprès du général autrichien Klin- 
glin; et aussi par Baie, avec le ministre anglais 
Wickam. Pichegru resta dans le Jura saiis accepter 
ni refuser l'ambassadede Suède, qu'on lui proposa^ 
mais travaillant à se faire nommer député,^ payant 
les agens du prince de$ plus misérables promesses 
du monde, et recevant toujours des sommes con* 
sidérables. 11 faisait espérer les plus grands résul- 
tats de sa nomination aux cinq-cents ; il se targuait 
d'une influence qu'il n'avait pas;il prétendait.don- 
ner. au directoire des ayis perfides,, et l'induire 
à des déterminations dangereuses; il s'attribuait la 
longue résistance de Kehl , qu'il disait avoir con- 
seillée pour compromettre l'armée. On comptait 
peu sur ces prétendus .services. M. le comte de 
Bellegarde écrivait : « Nous sommes dans la situa- 
tion du joueur qui veut regagner son argent, et 
qui s'expoâe à perdre encore pour recouvrer ce 
qu'ail a. perdu. » Les généraux; autrichiens conti- 
nuaient cependant à correspondre, parce qu'à dé- 
faut de grands desseins, ils recueillaient au mqinsi 
de précieux détails sur l'état et les mouvemens de 
l'armée française^ Les infâmes agens dé cette cor- 



p^spondance enVojaî^At an ^nérall KlingHn, les 
élats et l6s pkniis^u'ils|)oii»vaieiit se procurer. Penn 
(iiant le siège de Kehl^ ik u'ayaiènt cessé dfindiq^fêr 
euKrinemes les point!^- sui^ lesquels. le feu eimem 
pouvaUt se dir^er aveele^ phis d'eâSet.. 

Tel éta»t doilc alors levoiemis^^bfe de Ficbegru;. 
Airefî un. esprit médiocre^ il élàit fta et prudent^ et 
atrait assez de ta)ct et df expérience pour croire tout 
projet de coatre-rérolutio» inexécutable dans le 
moment Ses;éteraels^délaiS9 ses £ai)les pour amuser 
la crédulité de& agens du prince, prouvent sa con^- 
yictlon il cet égard; et sa condtiite dans, des cir^ 
coastanjees importantes le prouTera njdeux encore. 
S n'en> recevail: pas m6in& le prix des projets quil 
ne v^Gdait.pafresécuter^ et aurait Fart de se le £ûre 
i^rir sans le demander. . 

Burestef c'était là )a conduite de tous lies agens 
du roj^isme. Hs mentaient avee impudence, s'attrif- 
buaient une influence qu'ils» n'aTsiient pas^ et pré- 
tendaient disposer deshommes les phis importans^ 
sanj^ leur avoir janats adressé la parole. Brbttier, 
Ihiverne de Foesle et Lanlk^-Heurnois se vantaient 
de disposer d'un» grand nombre de députés dans^ 
les deux conseilsy et seprmnetlaient d'en avoir biea 
plus encore* après ê» nouvelles élections. Il n'e» 
était rien çs^endast; ils> ne- eom»xBB;iquâient 
(pt!!avec:Jb député l^marer et uni nommé Mersai^ 
qui avaitétft exclu: du coi^ législatif^ en^^^ vertu de 



htlûi da4 3 bratoâim. goiUM; Im. parms. d'émisés. 
Bit t«râii8f^r^.pi^étf»Didai^ tous les dépu» 

tés eomp^i^^t la. néuaion^ de CHchy . tt»> jugeoienV 
d'appel kâdi3QQurS( et Idcinaaiàre de vatar de ces, 
df^utéft^ quiUs.apf^udimeufcprob^em^ à lai 
ro^aLuratioo^d^ lamonardùey. et ils se croyaiimt 
auteirisés par là à of&ric df ana&ce leur dévouemeiUt 
et méiœ leur icgpentii^ au ix>i de Blanlœmbourg. 
Ces imsérabJiea» eo: implosaient: à oe roi,, et calom-* 
niaient, les oietij^^re» de la réunioa de Gli^hy.: Ili 
y avail là^d^s aiv^itteuiQ cpù. étaient, ennemis des; 
CQQyeQti0nnd% pai^e queJeâ^Qcmveationnels occu«^ 
paîenti le g@^vemi^p»efit: toij^t entier^ des homioes. 
exaspérés, contre: la< révolu tioxi^ des dupes qui se: 
latôsaieut ciouduice^ mai^ ti^èshpeu d'homaies asseK. 
haedis pour songec à la nay^iité^. et: assez eapablesi 
pour tiraii^Llejr utiieoiôi^ à sou rétablissement; Ce; 
nJea.étaitpd^Vmaius^sui: de tek fondemens que lea^ 
agejQdidu t^ya&mebâlâssaieut leurs projets et Jeura- 
^;oQ)esses^ 

€'estrl!Aiig^tmre(qiii foujiiîssaifeà tauis.les>fraifi 
de là contre -révolution prés uuiée;; elle euvoj^t 
de I^udrea eu Bnele^e it^ secours .que dein^^sdiait 
Smsaye.. hf^ lôinistse anglaia ew ^iesef. Wickaixv 
élaib ehargéf de foumû* des- fioa^ls aux deds. ageucear 
de;Ii.you} ettde-PaDs^et dl€3ii&iDe*paTyfi»i 
vmut àtPicbegir»>t cfiû.^aît^ suivait la. corre^ioiip 
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Les agens de la contre-révolution avaient là pré- 
tention de prendre l'argent de TAngleterre et de se 
moquer d'elle. Ils étaient convenus avec le préten- 
dant de recevoir ses fonds, sans jamais suivre au- 
cune de ses vues, san^ jamais obéir à aucune de ses 
inspirations, dont il fallait, disait-on, se défier. 
L'Angleterre n'était point leur dupe, et avait pour 
eux tout le mépris qu'ils méritaient. Wickam, Pitt, 
et tous les ministres anglais, ne comptaient pas du' 
tout sur les œuvres de ces messieurs, et n'en espé- 
raient pas. la contre -révolution. Il leur fallait des 
brouillons ^ui troublassent la France, qui répan- 
dissent l'inquiétude par leurs projets, et qui, sans 
mettre le gouvernement dans xm péril réel, lui cau- 
sassent des craintes exagérées. Ils consacraient vo* 
lontiers un million ou deux par an à cet objet. Ainsi 
les agens de contre-révolution se trompaient, en 
croyant tromper les Anglais. Avec toute leur bonne 
volonté de faire une escroquerie, ils n'y réussis- 
saient pas; et l'Angleterre ne comptait pas sur de 
plus grands résultats que ceux qu'ils étaient ca- 
pables de produire. 

Tels étaient alors les projets et les moyens de là 
faction royaliste. Le ministre de la police. Cochon, 
en connaissait iinè partie; il savait' qu'il existait à 
Paris de^ corréspondans de la cour de Blankem- 
bourg; car dans notre longue révolution, où tant 
de complots se sont suçcédéj il n'y a pas d'iEj^mple 
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d'une conspiration restée inconnue. Il suivait at- 
tentivement leur marche, les entourait d -espions, 
et attendait de leur part une tentative caractérisée, 
pour les saisir avec avantage. Ils lui en fournirent 
bientôt Toccasion. Poursuivant leur beau projet de 
s'emparer des autorités , ils songèrent à s'apurer 
d'abord dés autorités militaires de Paris. Les prin- 
cipales forces de la capitale consistaient dans les 
grenadiers du corps législatif, et dans le camp des 
Sablons. Les grenadiers du corps législatif étaient 
une troupe d'élite de dou^e cents hommes, que la 
constitution avait placée auprès des deux conseils, 
comme gardé de sûreté et d'honneur. Leur com- 
mandant, l'^ad judant-général Ramel , votait connu 
pour ses sentimens modérés, et aux yèùx des im- 
béciles agens de Louis XVIII ,. c'était une raison 
s.uffisaute pour le croire royaliste., La force armée 
réunie aux Sablons s'élevait à peu prés à douze 
mille hommes. Le commandant de cette force ar- 
mée était le gaiéral Hatry , brave honoime qu'on 
n'espérait pa$ gagner. On songea au chef d'esca- 
dron du a ï^ de dragons, le nommé Malo, qui avait 
chargeai brusquement les jacobins lors de leur ri- 
dicule tentatlvç sur le camp de Grenelle. On rai- 
sonna pour lui comme pour Ramel; et parce qu'il 
avait repoussé les jacobins , on supposa qu'il ac- 
cueillerait les royaHstes. Brottier^ Laville-Heurnois 
et Duverne de Preslé les sondèrent tous les. deux, 
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les appuyèrent dans les conseils; mais le directoire 
n*en persista pas moins à les traduire devant une 
commission militaire, comme ayant tenté d'embau- 
cher des militaires. 

' Leur système de défense fut assez adroit. Ils 
avouèrent leur qualité d'agçns de Louis XVIIT, 
tnais ils soutinrent qu'ils n'avaient d'autre mission 
qne celle de préparer l'opinion, et d'attendre d'elle 
seule, et non de la force, le retour aux idées mo- 
narchiques. Ils furent condamnés à mort , mais 
leur peine fut commuée en une détention, pour 
prix des révélations de Duveme de Prfesle '. Celui-ci 
fit au directoire une longue déclaration, qui fut 
insérée au registre secret, et dans laquelle il dé- 
voila toutes les menées des royalistes. Le directoire, 
instruit de ces détails, se garda de les publier, pour 
ne poiïit apprendre aux conspirateurs qu'il con- 
naissait leur plan tout entier. Duveme de Presle 
ne dit rien sur Pichegru, dont les intrigues, abou- 
tissant directement au prince de Condé , étaient 
restées inconnues aux agens de Paris ; mais il dé- 
clara vaguement, d'après des ouï-dire, que l'on 
avait essayé de pratiquer de$ intelligences dans 
J'une des principales armées. 

Cette arrestation de leurs principaux agens au- 
rait pu déjouer les intrigues des royalistes, s'ils 

X. T9 gennîqal (8 avrîQ 
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avaient eu un plan bieii lié ^ mais çhaciMi agissant 
de ison côté à sa manière, l'arrestation de Brot- 
tieryLaviïïe*-Heumois et Duvérne dePresle n'eto- 
pécha point MM. Puisaye et de Frotté d'întçigu^r 
en Normandie et en Bretagne,; M. de Précy à I^yon, 
et le prince de Condé dans J' armée du Rhin. 

On jugea peu de temps -après Bàbœiif et ses 
complicbs; ils furent tous acquittés , excepté Ba- 
bœuf et Darthé qui subirjènt la peine de mort '. 

L'affaire importante était celle des élections.. Par 
opppsitioh au directoire ou par rpyahsme, une 
foule de gens s'agitaient pour les influehper. Dans 
le Jûra^ on travaillait à faire nommer Pichegru; 
à Lyoîi,. M. Imbert-Colbniès , l'un des agens de 
Louis XVlll dans le îyKdi. A Tersailles , o^i faisait 
élii^ un M. de Vauvilliers,, gravement compromis 
dans le complot découvert. Partout enfin on pré- 
parait deS;choix hostiles au directqire. À Paris, les 
électeurs de la Seine s'étaient réunis pour concerter 
leurs non^inations. Ils se proposaient d'adrçssçr les 
demande^ suivantes aux candidats : M-^ii acquis dés 
biens nationa^çf:.?.jds4u.étéjouriial^^ Af-iu écrit j 
agi et fait quelque chose dçins Icl révolution? On 
ne devait nommer aucun de ceux qui répondraient 
affirmativement sur ces questions. De pareils pré- 
paratifs annonçaiçntcombien était violeute la réac- 

I. 6^ pEairial (3^5 qiîii). 

IX. 3 
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tion contre tous les hommes qur avaient pris part 
à la révoiutipii. Cjent joiirnaux déclamaient avec 
▼ébémence, et prodaisaiént i^n véritable élourdis- 
swnentsurles esprits. Le directoire n'avait, pour 
lès réprime^r, que la loi qui punissait de mort les 
écrivains provoquant le retour à la royauté. Ja- 
mais des juges oe ppuvaient consentir à apipljlquer 
une loi aussi cruelle. Il démanda pour la* troisième 
fois aux conseils de nouvelle^ dispositions législa- 
tives qui Un furent encore refusées. Il proposa aussi 
dé faire prêter aux électeurs le serment de haine 
à la royauté; une vive discussion s'engagea sur 
Tefficacitédu serment, et on modi^a la proposition, 
en changeant lé serment en une jsimpledéclarâtion. 
Chaque électeur devait déclarer qu'il était égale- 
ment opposé à l'anarchie et à la royauté. Le direc- 
toire, saiis se permettre aucun des moyens hon- 
teux, ^i «Louvent employés *d.ans les gouvememens 
représentatifs pour influer sur les élections , se 
contenta de choisir pour commissaires auprès des 
assemblées, deS:hommes.coimuspar leurs sen tihiens 
républicains, et^de foiré écrire jdes circulaires par 
Je ministre Cochon, dans lesquelles il recomman- 
dait aux électeurs les candidats de son choix. On 
se récria beaucoup contr<^ ces circulaires, qui n'é- 
taient quune exhortation insignifiante , et point 
du tout une injonction; car le nombre, l'indépen- 
dance des électeurs , surtout dans un gouverne- 



^IMCTOIAE (1797). 55 

ment où presque toutes les places étaient élec- 
tives, les. mettaient à l'abri de l'influence du direc- 
toire. • 

Pendant qu^on tpavaillait ainsi aux élections, on 
s'occupait beaucoup du chbix d'un nouveau direc- 
teur. La question était de savoir lequel des cinq 

• 

serait désigné par le sort, confbrmém^t à la con- 
stitution, pour sortir du direcjtoirç : si c'était Bar- 
ras, Revsrbell ou LarévelUère-LépauXy l'opposition 
était assurée, avec le secours du nouveau tiçrs^ 
de nommer .un directeur de son choix. Alors elle 
espérait avoir la majorité dans le gouvernement; 
en quoi elle ^e flattait beaucoup , car bien tpt ses 
folie» n'auraient pas manqué «d'éloigner d'elle Car- 
notet Letourneur. 

Le club de Glîchy discutait bruyamment lechpix 
dunduveau «directeur. On y proposait Cochpii et 
Barthélémy. Cochon avaif perdu un peu dans l'opi- 
nion des contre-révolutionnaires, depuis qu'il avait 
fait arrêter Brottier et ses complices , surtout de- 
puis ses . cii*çûldires aux électeurs: On préférait 
Barthélémy, notre ambassadeur en Suisse, que- 
l'on croyait secrètement lié aveo. les émigrés etie 
prince de Cotidé. . 

Les bruits les plus absurdes étaient répandus 
au miUeu da cet te agitation. On disait que le dir^îc- 
toire voulait faire'arrêter les députés nouvellement 
élua, et empécherleur réunion ; OUI soutenait même 

3. 
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qu'il voulait les faire assassiner. Ses amis, de leur 
côté y disaient qu'on préparait son acte d'accusa- 
tion à Çlichy, et qu'on n'attendait que lé nouveau 
tiers pour le présenter aux cinq-cents. 

Mais tandis que les partis s'agitaient, dans l'at- 
tente d'un événement qui devait altérer les. majo- 
rités et changer la direction du gouvernement 
de la république, une campagne nouvelle se pré- 
parait, et tout annonçait qu'elle serait la dernière. 
T.es puissance^ étaient à peu près partagées comme 
l'aniiée précédente. La France, unie à l'Espagne 
et à la Hollande, avait à lutter avec l'Angleterre 
et l'Autriche. Les sentimens dé la cour d'Espagne 
n'étaient pa^ et ne, pouvaient pas être favorables 
aux républicains français; mais sa politique, di- 
rigée par le prince de la Paix, était entièrement 
pour eux. Elle regardait leur alliance comme le 
moyen, le plus sûr d'étreprotégéç contrç leurs prin- 

, cipes, et pensait avec raison qu'ils ne voudraient 
pas la révolutionner, tant qu'ils trouveraient en 
elle un puissant auxiliaire maritime. D'ailleurs, elle 
avait une vieille haine contre l'Angleterre, et se 
flattait que runion de toutes lés marines du con- 
tinent lui fournirait un moyen de venger ses in- 
jures. Le prince de la Paix, voyant son existence 
. attachée à cette politique, et sentant qu'il périrait 
avec elle, employait à la faire triompher des sen- 

. liniçins de la famille royale, toute son influence 
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sur la reine ; il y i^éussissait parfaitement. Il résul- 
tait toutefois de cet état de choses que les Français 
étaient individuellement maltraités en Espagne, 
tandis que. leur gouvernemèni y obtenait la plus 
^ande déférence à ses volontés, 'Malheureusement 
la légation française ne s'y conduisit ni avec les 
égards dus à ime puissance aniie^ ni avec la fer- 
meté nécessaire pour protéger les sujets. français. 
L'Ëspàgqe, en s'unissant à la France , avait perdu 
l'importante colonie de la Trinité. Elle espérait que 

si la France se délivrait cette année de l'Autriche, 

• ■■■•• 

et reportait toutes ses forces contre l'Angleterre , 
on ferait expier à celle-ci tous ses avantages. TLà 
reine se flattait i^urtout d'un agrandissement eh 
Italie ppurson gendre, le duc deParme. Il était qites- 
tion encore d'une entreprise contre le Portugal ; et, 
dans ce vaste, bouleversement des états, là cour de 
Madrid n'était pas sans quelque espérance de ré- 
unir toute la péninsule sous la même domination. 
Quant à la Hollande, sa situation était assez 
triste. Elle était agitée par toutes les passions que 
provoque lin changement de constitution; Les gens 
raisonnables, qui voulaient un gouvernement dans 
lequel on conciliât l'ancien système fédératif avec 
l'imité nécessaire pour donner <Je là force à la ré- 
publique batave, avaient à combattre trois partis 
également dangereux. D'abord les orangistes, com- 
prenant toutes les créatures du «tathouder, les geris 
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vivant d'emplois, et la populace ;.secondemei;it les 
fédéralistes, coinprenant toutes les familles richies 
et puissante&.qui voulaieut conserver l'ancien état 
de€ho^s, au stathoudérat près,. qui blessait leur 
orgueil ; enfin les • démocrates prononcés^ pjarti 
bruyant, audacieux^ implacable, composé de têtes 
ardentes et d'aventuriers. Cestrpis partis se cqmbat- 

taient avec acharnement et retardaient l'établis- 

* . * 

sèment de la coilstitufion du pays. Outre ces em- 
barras, la Hollande craignait toujours une inyai&ion 
de la Prusse, qui n'était contenue que par les suc- 
cès de la France. Elle vo*y sût son coiiimerce gêné 
dans le Nord par les Anglais et les Russes ; eniîn 
elle perdit toutes seâ colonies par la trahison de la 
plupart Ae ses commandant. Le cap de Bonnes 
Espérance, ïrinquemale , les Moluques, étaient 
déjà au pouvoir des Anglais. Lies troupes françaises^ 
campées en Hollande pour la couvrir contre la. 
Prusse, observaient la plus louable et la plus sé- 
vère discipline ; mais les administrations et lés chefs 
militaii'es ne s'y couduisaietit ni avec ménagement^ 
ni avec probité. I-^ pays était donc horriblement 
surchargé. On en pourraitconçlure que la Hollande 
avait mal fait d^ se Jier à la France , niais ce serait 
raisonner légèrem.ent. La Hollande, placée entre 
les deux massés belligérantes, ne pouvait pa& 
échappe? à l'influence des vainqueurs $ou& le 
staUMHidery elle était sujette de L'Angleterre et 
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crifiée à ses intérêts , elle avait de plus Tesclavage 

intérieur. En s'alliant à la France, elle courait les 

chances attachées à la nature de cette puissance ^ 

continentale plutôt que maritime^ et compromet-^ 

tait ses colonies ; mais elle pouvait un jour, grâce • 

à Funiondes trois marines du continent, recouvrer 

ce qu'elle aurait perdu ; elle pouvait espérer une 

constitution raisonnable sous la protection fran<^ 

çaise. Tel est le sto^rt dés états; s'ils sont forts, ils 

f ■ • . 
fcmt eux-mêmes, leurs révoliiticwis, mais ils en su- 

• . ■ . . ' 

bissent ton» les désastres et se noient dans leu^ 

propre sang; s'ils sont faibles, ils voient leurs voi- 
sins venir les révolutionner à main armée j et su- 
bissent tous les inconvénièns de la présence de* 
armées étrangères. Ils ne* s'égorgent pas ^ mais ils 
paient ks soldats qui viennent Êiire la police chez, 
eux. Telle était )a destinée de la Hoilsmde et sar 
situatioi]i par rapp<nrt à nous, Dans cet état , elle 
n'avait pas été fort utile au gouvernement français» 
Sa mâtine eft son armée se' réorganisaient très len- « 
tement; les resctiptions bataves^/ avec lesquellea 
avait été payée l'indemnité de guerre de cent mil- 
lions, s'étaient négociées presque pour rieh^ et le» 
avantages de Fâlliance étaiéhtdêvemi» presque nuli» 
poixr la France : aussi il &'en étavt^ensuivi de l'hu-* 
meur entre les^ deux pa^s. Le directoire reprochait^ 
au gouvernenàient hoUâo^daîs de «e pas^ tenir ses 
eiiga§ein$tnsy etki ffotivcjpnemenl lLolkiuiaisi-«|)ro^ 
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cbait au direclbire de le mettre dans l'impossibilité 
de les remplir. Malgré ces liuâges, les deux puis- 
sauces marchaient cependant au même -but. Une 
escadre et une armée d'embarquement se prépa- 
raient en Hollande, px)ur concourir aux projets du 
dil'éctôire. : 

Quant à la Prusse, à une grande partie de l' Alle- 
magne, au Danemark, à la Suède et à la Suisse, la 
France était toujours avec ces états dans les rap- 
ports d'une exacte neutralité. Des nuages s'étaient 
élevés entré la France et l'Amérique? Les États-Unis 
se conduisaient à notre égard avec autant d'injus- 
tice que d'ingratitude. Le vieux Washington s'était 
• laissé entraîner dans lé parti dé John Adams et des 
Anglais,* qui voulaient ramener l'Amérique à l'état 
aristocratique et monarchique. Les torts de quel- 
ques corsaires et la conduite des ageiis du comité 
de salut public leurservaietit de prétexte ; prétexte 
bieii peu fondé, car les torts des Anglais envers la 
marine américaine étaient bien ajitrement graves; 
et la conduite de nos agens s'était ressentie du 
temps et devait être excusée. Les fauteurs, dix 
parti anglais répandaient que la France voulait se 
faire céder par TEspagne les Floridés ^t la Loui- 
siane; qu'au moyen de ces provhices et du Canada, 
elle entourerait les £tats-Ujiis, y sèmerait les prin- 
cipes démocratiques, détacherait sûocessivemept 
tous les états de l'Union^ i^ssou^rait ainsi la^îédé? 
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ration américaine^ et composerait iine vaste démo* 
cratié entre le golfe du Mexique et les cinq lacs. Il 
n'en était rien; mais ces mensonges servaient à 
échauffer les têtes et à faire des ennemis à la 

• 

France. Un traité de commerce venait d'être con* 
clu par les Américains avec l'Angleterre; il renfer- 
mait des stipulations qui transportaient à cette 
puissance des avantages réservés autrefois à la 
France seule, et dus aux services qu'elle avait 
rendus à la cause américaine., L'avis d'une rupture 
avec les États-Unis avait des partisans dans le gou- 
vernement français. Monroe, qui étalât ambassa- 
deur à Paris , donnait à cet égard les plus sages 
ayis au directoire. « La guerre avec la Frapce ^ 
disait-il , forç^a le gouvernement américain à sie 
jeter dans, les bras de'l'Angleterre^ et le livrera à 
son influence ; l'aristocratie dominera aux Étatir- 
Unis , jet la liberté sera compromise. En souffrant 
patiemmenli», au contraire, les torts du président 
actuel, on le laissera sans excuse, on éclairera les 
Américains, et çn décidera un choix contraire à la 
prochaine ^ection.x Tous les torts dont la France 
peut avoir à se plaindre seront alors réparés.» 
Cet avis sage eVprévoyant l'avait emporté au direc- 
toire. Ré\^^3éU,.B|hirras: Laréveliiere le firent triom- 
pher c<!bitré Favis du Systématique Carnot, qui, 
quetope disposé brdiiiah^ement poiir la paix, vou- 
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lait qu'on se fit donner la Louisiane, et qu'on y 
essayât une république. 

Telsr étaient les rapports de la France avec les 
puissances qui étaient ses. alliées on simplement 
se)5^ amies. L'Angleterre et l'Autriche avaient fait, 
l'année précédente, un traité de triplé alliance avec 
la Russie ; mais la grande et fourbe Catherine 
venait de mourir. Son successeur^ Paul 1% prince 
dont la raison était peu solide, et s éclairait par 
lueurst passagères, comme il arrive souvent dans 
sa famille, avait montré beaucoup d'yards aux 
émigrés français, et cependant peu d'empresse- 
ment à exécuter les conditions du traité de triple 
alliance. Ce prince semblait être frappé de la puis- 
sance colossale de la république française, et on 
aurait dit qu'il comprenait le danger delà rendre, 
plus redoutable en la combattant; du moins ses 
paroles à un Français très connu par ses lumières 
et son esprit , le feraient croire. Sonfir rompre lé 
traité,^ il avait fait valoir l'état de ses armées et de 
son trésor, et avait conseillé à rA'>gleterre et à 
l'Autriche la voie des négociation». L'A»gleteri:e 
avait essayé de décider* le roi de Pniiîse à se jeter 
dans la coahtion, mais^n^'y avait pas réussi. Çé 
prinee sentait qu'il n'avait aucun; Intérêt: à yènir.ai» 
secours de son plus redoutaWe ennemi, Temperçur. * 
La^rance lui propiçttait une imïeœiiité ^ 'Jp^^ 
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magne pour le stathouder, qoii avait épousé sa 
sœur; il n'avait donc, rien à désirer pour lui-même. 
Il voulait seulement ^mpécber que T Au^triche, bat» 
tue et dépouillée par la France^ ne s'indemnisât de 
ses pertes en Allemagne ; il aurait même désiré s'opv 
poser à ce qu'elle reçût des indemnités en Italie s 
aussi avait-^il* déclaré que jamais il ne consentirait 
à ce que l'Autriche reçût la Bavière en échange déa 
Pays-Bas^ et il &i$ait en même temps proposer son^ 
alliance à la république de Yenise^ lui o£prant do 
la garantir, dans le ca&oû la France et rAutriclie- 
voudraient s'accommoder à $es dépens. Son but 
était donc d'eoipécber que l'empereur ne trouvât 
des équivaièns pour les pertes qu'il faisait en lu^ 
tant contre la France. . 

I^a Russie n'intervenant pas encore dans la lutte, 
et la Prusse persistant dans la neutralité, l'Angle- 
terre et l'Autriche restaient seules en ligne. L'An- 
gleterre était dans une situation fort triste; elle ne 
redoutait plus, pour le moment du moins, une 
expédition en Irlande , mais sa banque était me- 
nacée, plus sérieusement'que jamais : elle ne comp- 
tait pas dii tout sur l'Autriche , qu'elle voyait hors 
d'haleine, et elle s'attendait à voir la France, après 
avoir vaincu le continent, l'accabler eile-même de 
ses forces réunies: L'Autriche , malgré roccupa- 
tion de Kehl et d'Huningue, sentait qu'elle s'était 
perdue en s'opiniâtrant contre deux têtes de pont , 
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et en ne portant pas toutes ses forces en Italie. 
Les désastres de Rivoli et de la Favorite, la prise 
de Mantoue, la mettaient dan& un péril imminent. 
Elle était obligée de dégarnir Je Rhin, et de se ré- 
duire, sur cettte frontière, à une véritable infériorité, 
pour porter ses forces et son prince Charles du 
coté de rijtalie. Mais pendant Fintervàlle que ses 
troupes mettraient à faire le trajet du Haut-Rhin 
à la Piave et à l'Izonzo, elle était exposée sans dé- 
fense aux coups d'un adversaire qui savait saisir 
admirablement les avantages du temps. 

Toutes ces craintes étaient fondées; la France 
lui préparait, en effet, des coupS terribles que la 
campagne que nous allons voir s'ouvrir ne tarda 
pas à réaliser. 
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CHAPITRE VIII. 



ETAT DE 2109 ARMEES A L'oUYERTlTaE DELA CAMFAGXfE DE X797.-^MAaCHK 

DE BONAPARTE CONTRE .LES ETATS ROMAINS. TRAITE DE TOLENTQfO 

ATEC LE PAPE. NOUVELLE CAMPAGNE CONTRE LE;! AUTRICHIENS. PAS- 
SAGE pu- TAGUAMENTÔ. COMBAT DE TARWIS. — REVOLUTION DANS LE8> 

VILLES DE B£RGAMS| BRESCIA ET AUTRES VILLES DES ETATS DE VENISE. 

PASSAGE DES ALPES JULIENNES PAR BONAPARTE. MARCHE SUR VIENNE. PRE» 

LIMINAIRES DE PAIX AVEC l' AUTRICHE SIGN^^ A LSOBEN. PASSAGE DU 

RHIN A NEUWIED ET A DIRS flEIM.-^ PERFIDIE DES VENITIENS. MAS^CRE 
DE VÉRONE. CHUTE DE LA REPUBLIQUE DE VENUE. 



L'armée de Sambre-et-Meuse , renforcée d'une 
grande partie de l'armée de l'Océan, avait été portée 
à quatre-vingt mille hommes. Hoche, qui en était 
devenu '^général , s'était arrêté peu de temps à 
Paris, à son retour de l'expédition d'Irlande, et 
s'était hâté de se rendre à son quartier-géùéral. Il 
avait employé l'hiver à organiser ses troupes et à 
les pourvoir de ce qui leur était nécessaire. Tirant 
de la Hollande et des provinces d'entre Meuse et 
Rhin, qu'on traitait en pays conquis, des ressources 
assez grandes, il avait mis ses soldats à l'abri des 
besoins qui affligeaient l'armée du RHin. Imaginant 
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une autre répartition des différentes armes, il avait 
perfectionné son ensemble, et lui avait donné la 
phis belle organisation. Il brûlait de marcher à la 
tête de ses quatre- vingt mille hommes, et ne voyait 
aucun obstacle qui prit Tempêcher de. s' avancer 
jusqu'au cœur de l'Allemagne. Jaloux de signaler 
ses vues, poli tiques, il voulait imiter l'exemple du 
général d'Italie et créer à son tour une république. 
Les provinces d'entre Meuse et Rhin, qui n'avaient 
point été, comme la Belgique, déclarées territoire 
constitutionnel, étaient provisoirement sous l'au- 
torité militaire. Si, à la paix avec Fempire, on les 
4'efusait à la France, pour ne pas lui donner la 
ligne du Rhin , on pouvait du moins consentir à 
ce qu'elles fussent constituées en une république 
indépendante, alliée et amie de la nôtre. Cette ré- 
publique, sous le nom de république cisrhériane, 
aurait pu être indissolublement attachée à la 
France, et lui être aussi utile qu'une de ses pro- 
vinces. Hoche profitait du moment pour lui don- 
ner une organisation provisoire , et la préparer à 
l'état républicain. Il avait fc^mé à Bonn une com- 
mission, chargée de la double tâche de Força- 
niset* et d'en tirer lés ressources nécessaires à nos 
troupes. 

L'armée du Haut-Rhin, sous Moreau, était loin 
âe se troiiver dans un état aussi satisfaisant. Elle 
ne laissait rien à désirer quant à la Taleur et à la 
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discipline des soldats , mais elle manquait du né- 
.cessairef et le défaut d'argent, ne permettant pas 
nieme Tàcquisilion d'un équipage de pont, retar- 
dait son entrée en campagne. Moreau faisait de 
vives instances pour obtenir quelques centaines de 
mille franco, que la trésorerie était dans l'imppssi- 
bilité de lui fournir. Il s'était [adressé, pour les 
obtenir, au général Bonaparte ; mais il fallait at- 
tendra que celui-ci eût achevé son excursion dans 
les états du pape. Cette circonstance devait retar- 
der les pjîérations sur le Rhin, ♦ 

Les plus grands coups et les plus proi^ipts al- 
laient se porter en Italie. Bonaparte, prêta détruire 
à Bivoli là dernière armée autrichienne , avait 
annoncé qu'il ferait ensuite une excursion de quel- 
ques jours dans les états du pape, pour le sou- 
mettre à la république, et y prendre l'aident néces- 
saire aux besoins de l'armée ; il avait ajouté que si 
on lui envoyait un renfort de trente mille hommes/ 
il franchirait les Alpes Juliennes, et marcherait 
hardiment sur Vienne. Ce plan, si vaste, était chi- 
mérique l'année précédente, mais aujourd'hui il 
était devenu possible. La politique seule du direc- 
toire aurait pu y mettre obstacle; il aurait pu ne 
pas vouloir remettre toutes les opérations de la 
guerre dans les mains de ce jeune homme si ab- 
solu dans ses volontés. Cependant, le bienveillant 
Larévellière insista fortement.pour qu'on lui four- 
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nît le moyen d'exécuter uu projet si beau*/ et qui 
t^erminait la guerre si vite. Il fut décidé que trente 
mille hommes lui seraient envoyés du Rhin. I.a di- 
vision Bernadotte fut tirée de l'armée de Sambre- 
et-Meuse^ la division Delmas de celle du Haut- 
Rhin^ pour être acheminées toute? deux à travers 
les Alpes au milieu de l'hiver. Moreaù fit les plus 
grands 'efforts pour mettre la division Pelmas en 
état de représenter convenablement l'armée du 
Rhin en Italie; il choisit ses meilleures troupes, et 
épuisa ses magasins pour les équiper. On ne pouvait 
être mu par un sentiment plus honorable et plus 
délicat. Ces deux divisions, formant vingt et quel- 
ques mille hommes, passèrent les Alpes en janvier, 
dans un moment où personne ne se doutait de leur 
marche. Sur Je point de franchir les Alpes, une 
tempête les arrêta. Les guides conseillaient dé faire 
halte ; on sonna la charge, et on brava la tempête, 
tambour battant, enseignes déployées. Déjà ces 
deux divisions descendaient dans le Piémont, qu'on 
ignorait encore leur départ du Rhin. 

Bonaparte avait à peine signé la capitulation de 
Mantoué, qu'il était parti sans attendre que le ma- 
réchal Wurmser eût défilé devant lui, et s'était 
rendu à Bologne pour aller faire la loi au pape. Le 
directoire aurait désiré qu'il détruisît enfin la puis- 
sance temporelle du Saint-Siège ; mais il ne lui en 
faisait pas une obligation, et le laissait libre d'agir 
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d'après les circonstances et. sa volonté. Bonaparte 
ne songeait point du tout à s'engager dans une pa- 
reille entreprise. Tandis que tout se préparait dans 
la Haut^-Italie polir une marche au-delà des Alpes 
Juliennes, il voukit arracher encore une ou deux 
provinces au pap^, et le soumettre à une contri- 
bution qui suffît au:x frais de la nouvelle campagne. 
Aspirer à faire davantage, c'était compromettre le 
plan général contre l'Autriche. Il fallait même que 
Bonaparte se hâtât beaucoup, pour être en mesure 
de revenir promptement vers la Haute-Italie; il 
fallait surtout quMl se conduisît de manière à .s*é- 
viter une guerre de religion, et qu'il imposât à- la 
cour de Nàples, laquelle avait si^né la paix, mais 
ne se regardait nullement comme liée par son traité. 
Cette puissance avait envie d'intervenir dans la que- 
relle , soit pour s'emparer d'une partie des dé- 
pouilles du pape, soit pour empêcher qu'on n^étà- 
blît une république à Rome, et qu'on ne plaçât 
ainsi la révolutioii à ses portes. Bonaparte réunit 
à Bologne la division Victor, les nouvelle^ trgupes 
italiennes levées en Lombardie et dans la Cispà- 
dane, et s'achemina à leur tête, pour exécuter lui-* 
même une entreprise qui, pour être conduite k 
bien, exigeait tout ce qu'il avait de tact et de 
promptitude. 

Le pape 'était dans la plus cinielle anxiété ; Tem- 
pereur ne hù avait promis son alliance qu'aux plu;» 

IX. 4 
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dures conditions , c'est-à-dire au prix de Ferrer? 
et de Cpiiimachio ; mais cette alliance même ne 
pouvait plus être efficace, depuis que rarmée d'AI- 
vinzy n'existait plus. Le Saint-Siège 6*étaii; donc 
compromis inutilement. La correspondancie du 
cardinal Busca, Secrétaire d'état,, et ennemi juré 
de la France, avait été interceptée. Les projets 
contre l'armée française, qu'on avait voulu pvendre 
par derrière , étaient dévoilés ; il ne restait plus au- 
cune excuse pour invoquer la clémence du vain- 
queur, dont ou refusait depuis un an d'écouter le» 
propositions. Lorsque le ministre Cacault publia 
le manifeste du général français et qu'il demanda 
à se retirer, on n'os^ pas le retenir par un reste 
d'orgueil, mais on fut dans une cruelle inquiétude. 
Bientôt on n'écouta plus que Içs conseils du dés- 
espoir. Le général autrichien Colli, arrivé à Rome 
avec quelques officiers, fut mis à la tête des troupes 
papales; on fit des prédications fanatiques dans 
toutes les provinces romaines ; on promit Je ciel à 
tous ceux qui se dévoueraient pour le Saint-Siège, 
et on iâcha d'exciter une Vendée autour de.BQua** 
j^arte. Des prières insjtantes furent adressées à la 
cour de Naples, pour réveiller tout ce qu'elle avait 
d'ambition et de zèle religieux. • 

Bonaparte s'avança rapidement pour nepi^ don- 
ner à l'incendie le temps de se propager- Lé i6 
pluviôse an v ( 4 février) , îl ipîtrcibaL sur Ip Senio. 
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L'armée pa^pale s'y était retranché^; elle se com- 
posait de sept à huit mille hommes.de troupes ré- 
gulières, et dé grand nombre de paysans armés à 
la hâte et précédés de leurs moines.^ Cette armée 
présentait l'aspect le plus burlesque. Un parle- 
mentaire vint déclarer que si l'armée de Bonaparte 
persistait à s'avancer, on tirerait sur elle. Elle s'a- 
vança néanmoins vers le pont du Senio qui était 
assez bien retranché. Lannes. remonta son cours 
avec quelques cents hommes , le passa à gué , et 
vint se ranger en bataille sur les derrières de l'ar- 
mée papaleJ Alors le général Lahoz, avec leà troupes 
lombardes, marcha sur le pont, et l'eut bientôt 
enlevé. Les nouvelles troupes italiennes supportè- 
rent bien le feu, qui fut un instant assez vif. On 
fit (quatre, à cinq cents prisonniers, et on sabra 
quelques paysans. L'armée papale se retira en dés- 
ordre. Onl» poursuivit sur Faenza; on enfonça 
les porte&de la ville, et on y entra au bruit du toc- 
sin et aux cris d'un peuple furieux. Les soldats en 
demandaient le pillage ; Bpnaparte le leur refusa. 
Il assembla les prîsoqniers &ifs daiis &jdikmée aux 
bords du Senio, et leur parla eh italîen. Ces mal- 
heureux s*imaginaîent qu'oti allait les égorger. Bo- 
naparte les raâstira , et leur anifion^ , à leur grand 
étoimeJÊBefit , quil l«s. laissait Kbre^, à condition 
qu^ iraient éclairer leurs compatriofe^ sûr les îri^ 
tentions des. Français, qui né veijaieht "détruire ni 

4. 
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la religion ni le Saint-Siège , mais qui voulaient 
écarter seulement les mauvais conseillers dont le - 
pape était entouré. Il leur fit ensuite donner à- 
manger et les renvoya. Bonaparte s'avança rapide- 
ment de Faenza à Forli, Gésène, Kimini, Pesaro et • 
Sinigaglia. CoUi, auquel il ne restait plus que trois 
mille hommes de troupes régulières, les retrancha • 
en avant d'Ancône dans une bonne position. Bo- • 
naparte les fit envelopper, et enlever en grande 
partie. Il leur donna encore la liberté aux mêmes 
conditions. CoUi se retira avec ses officiers à Rome. - 
11 ne restait plus qu'à marcher sur cette capitale. 
Bopaparte se dirigea immédiatement sur Lorette, 
dont le trésor ét^it évacué et où l'on trouvs^ à peiùe . 
un million. La vierge en vieux bois fut envoyée à 
Paris, comme objet de curiosité. De Lorette, il 
quitta les boi:ds de la mer, et marcha par Macéra ta ^ 
sur l'Apennin, pour le traverser et déboucher sur . 
Rome, si cela devenait nécessaire. Il arriva à To- 
lentino le 2 5 pluviôse ( i3 février), et s'y arrêta 
pour attendre l'effet que produirait sa marche 
rapide et {e renvoi des. prisonniers. Il avait mandé" 
le général de» Qimatdules, religieux en qui Pie VI . 
avait une grande confiance^ et l'avait chargé d'al- 
ler porter à Roq^e des paroles de paix. Bonaparte ■ 
souhaitai t. avant tout que le pape se soumît et « 
acceptât les coûdîtions qu'il voulait lui faire subin . 
11 ne voulait pas perdre du temps à faire à Rome 
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une révolutipn, qui pourrait le retenir plus qu'il 
ne lui convenait , qui provoquerait peut-être la 
cour de Naples à prendre les armes, et qui, enfin, 
en renversant le gouvernement établi, ruiiierait 
pour le moment les finances romaines^ et empê- 
cherait de tirer du pays les aoou 3o millions dont 
on avait besoin. D pensait que le Saint-S'iégé, privé 
de ses plus belles provinces au profit de la Cispa- 
dane, et exposé au voisinage de la nouvéHe répu- 
blique^ serait bientôt, atteint par la contagion ré- 
volutionnaire, et succomberait sous peu de temps. 
Cette politique était habile, et l'avenir en prouva 
la justesse. 11 attendit donc à Tolentinù les effets 
de la clémence jBt de la peur. 

Les prisonniers renvoyés étaient allés, en effet, 
dans toutes lesparties de l'étaf romain, et surtout 
à Rome, répandre les bi'uits les plus favorables k 
l'arniée française, et calmet* les ressentimens exci- 
tés contre elle. Le général des Camaldules arriva 
au Vatican, au moment où le pape allait monter 
en voiture pour quitter Rome. Ce prince, rassuré 
par ce. que lui dit ce. religieux , renonça à quitter 
sa capitale, congédia le-^ecrétaire d'état Busca, et 
dépêcha à Tolentino, pour traiter avec le général 
français, le cardinal Mattet, le prélat Galeppi, le 
marquis Massimi, et son neveu le duc de Braschi . 
Us avaient plein pouvoir de traiter, pourvu que le 
général n'exigeât aucunsacrifice relatif à la foi. Le 
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traité devenait dès lôrs très fadle^ car sur les ar- 
ticles de foi 9 le général français çi'était nullemeat 
exigeant. Le traité fut aereté en quelques jours ^èt 
signé à Tolentino Je i®^ ventôse (19 février). Voici 
qioejiles entêtaient les conditions. Le pape ré voquaît 
tout traité d'alliance contre la France^ reconnais- 
^t la république ^ et se déclarais en paix et en 
bonne intelligence avec elle. Il lui cédait tous ms 
droits sur le Comtat Yenaissîn^ il abandonnait dé- 
finitivement à )a république cispadane les légations 
de Bologne et de Ferrare,et en outre la belle pro- 
vince de la Bouiagne. La ville et l'importante cita- 
delle d'Ancône restaient au pouvoir de la France 
jusqu'à la paix générale. Les deux provinces du 
duché d'Urbin et de Macerata^ que l'armée fran- 
çaise avait envahies 9 étaient restituées au pape, 
moyainant la somme de 1 5 millions. Pareille somme 
devait être payée conformémient à l'armistice de 
Bologne, noaaeiu:ore exécuté. Ces SomÂllionsétaient 
payables, deux tkrs ca argent et un tiers en dia- 
mants, ou pierres précûeusas. Le pape devait four- 
nir en outre h.«it cents chevaux de cavalerie, huit 
ceftts chevaux de trait, des bulQes, et autres pro- 
duits d& t^mtoire de TÉglise. IL devait désavouer 
rassassinat dé Bassêvîlk , et. faire payer 3oo,OQO 
&aBC&^ tant à ses hi^itiersqu'à ceux qui avaient 
soufiEert par suite du même événement. Tous- les 
oh^eÊi> d'airt et in«nusc;idit&, cédés^ à la France par 
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Farmistice de l^lc^ne^ devaient être sur^e-cfaâmp 
dirigés siir Piafris. 

Tel ftit le traité de Tdentino, qui valait à k ré^ 
poMicpiecispàdane, outre les légations de Bologne 
et de Ferrare, la belle prorinceide la Romaine, et 
qui procuraît à Farmée un subside de 3b millions, 
plus qiie suffisant pour la campagne qu'on allait 
Êdre. Quinze jours avaient suffi à cette expédition. 
Pendant qu'on négociait ce traité , Bonaparte sut 
imposer à fet cour de Naples, et se débarrasser 
4'elle. Avant de quitter Tolentino, il fit un acte 
aiBsez remarquable , et qui déjà prouvait sa poli'^ 
tique personnelle. J/Italie et particulièrement les 
état» dit pape regorgeaient de prêtres français ban^ 
nis. Ces malheureux, retires dans les couvens, n'y 
étaient pas toujours reçus avec beaucoup de cha- 
rité. Le» arrêtés du directoire leur internaient les 
pays oecnpés par nos armées, et le» moines italiens 
n'étaient *]pas fâchés d'en être délivré» par l'ap»- 
proche de «os troupe». Ces infortunés étaient ré- 
duits au désespoir. Éloigné» depuis long-temps de 
leur patrie^ exposés à tous le» dédains de l'étranger, 
3s pleuraient en voyant nos soldats; ils en recon- 
mÉreift même quelquesnon» dont ils avaient été 
enrés dan» fes- villages de France. Bonaparte était 
6cile k émouvoir; d'ailleiir» il tenait à se mfon-trer 
exeffl|>t de toute espèce de préjugésf révoluthway 
naires ou religieux : il ordonna par un antefé à tou& 
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les couvons du Saint-Siège de recevoir, les prêtres 
français, de les nourrir, et de leur donner une paie. 
.11 améliora ainsi leur état., loin de les mettre en 
fuitje. Il écrivit au directoire les motifs qu'il avait 
eus en commettant cette infraction à ses arrêtés, 
a En faisant, dit-il, des battues continuelles de ces 
malheureux , on lès oblige à rentrer chez* eux. 11 
vaut mieux qu'ils soient en Italie qu^en France j 
ils nous y seront utiles. Ds sont moins fanatiques 
quç les prêtres italiens , ils éclaireront le peuple 
qu'on excite contre nous. D'ailleurs, ajoutait-il , 
ils pleurent, en nous voyant ; comment n'avoir pas 
pitié de leur infortune? » Le directoire approuva 
sa conduite. Cet, acte et sa lettre publiés produi- 
sirent une sensation très grande. 

Il revint sur-le-champ vers l'Adige, pour exé- 
cuter la marche militaire la plus hardie dont l'his- 
toire fosse mention. Après avoir franchi une fois 
les Alpes pour entrer en Italie, il allait les franchir 
une seconde fois, pour se jeter au-delà de laDrave 
et de la Muer, dans la vallée du Danube , et s'a- 
vancer sur Vienne. Jamais armée française n'avait 
paru en vue de cette capitale. Pour exécuter ce 
vaste plan, il fallait braver bien des périls. Il lais- 
sait toute l'Italie sur ses derrières, l'Italie saisie de 
terreur et d'admiration , mais imbue toujours de 
l'idée que les Français ne pouvaient la posséder 
long-temps. 
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La dernière campagne de Rivoli et la prise de 
Mantoue avaient parii terminer ces dojutes; mais 
mie marche en AUemagi^e allait les réveiller tous. 
Les gouvernemens de Gènes, de Toscane, de Na-^ 
pies, Rgme, Turin, Venise, indignés de voir le 
foyer de la révolution placé à leurs côtés, dans la 
Cispadane et la Lombardie, pouvaient saisir le 
premier revers pour se soulever. Dans l'incertitude 
du résultat, les patriotes italiens s^observaient , 
pour ne pas se compromettre. L'armée de Bona- 
parte était de beaucoup inférieure à ce qu'elle au- 
rait dû être pour parer à tous les dangers de son 
plan^ Les divisions Delmas et Bernadotte, arrivées, 
du Rhin, ne comptaient pas au-delà de vingt mille 
iioinmes, l'ancienne armée d'Italie en comptait au 
delà de. quarante , ce qui , avec les troupes lom- 
bardes, pouvait faire environ soixante et dix mille. 
Mais il fallait laisser vingt mille hommes au moins 
en Italie, garder le Tyrol avec quinze ou dix-huit 
mille, et il n'en restait que trente environ pour 
marcher sur Vienne; témérité sans exemple. Bona- 
parte, pour parer à ces difficultés , tacha de né- 
gocier avec le Piémont une alliance offensive et 
défensive, à, laquelle il aspirait depuis long-temps. 
Cette alhanced^iyâit lui valoir dix mille hommes de 
bonnes troupes. Le roi, qui d'abord ne s'était pas 
contenté de la garantie de ses états pour prix des 
services qu'il allait rendre, s'en contenta, mainte- 
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Bant qu'il v^ak la révolution gagner foute» les 
têtes. H signa le' traHé, qm fut envoyé à Pam-. HÊàis 
ce traité Gentrariait ïe& vues éct gouvernement fraii^ 
çaîs. Le d&reetoire, approuvant là politique Âe Bé»- 
ttaporteen Italie^ qui consistait à attendre la ebtrie 
très proehaine des^ gouvernemens, et à ne point la 
provoque^ , pour n'avoir ni la peine, ni fo respon- 
sabilité des révolutions, le directoire ne voulait ni 
attaquer ni garantir aucun prince. La rafificatibn 
du ta»ai«é était donc fort douteuse, et d'ailleurs'^te 
exigeait qumze ou vingt jours. IlMkit ensuite que 
le eoBtii^ent sarde se mit en mouvement, et alors 
Bonapai^ devait déjà se trouver aq*-del'à de» AIpesL 
Bcmapaplé aurait voialu surtout conclure utt pareil 
trailié d'alliance avec Venise. Le gouvernement de 
cette répu'bliqqie fai^sait des armemen& considé- 
rablies, dont k but ne pouvait être douteux. Les 
lagunes étaient remplies de régimens esclavons. Le 
podlestat deBergame, Ottotini, instrument aveuglé 
des inquisiteurs d'état, avait répandu de l'argent 
et des armies parmi les montagnards du Berga^ 
miasque^ et tes tenait préts^ peur une boBue ocear 
sioBv Ce- gouvernement^ aussi &ible que perfi^^, 
ne vouiaât cependant pas se compvomettre, el per- 
sistait dans sa prétendue netnlraU té. Ha<vait réftisé 
l'allfiance de F Autriche et de k Prusse^ mais^ii^ était 
en ariBcs; et si les Frati^ais^ entrant e» Autriche, 
fiBS&fmçiwâ des revers, alors iiétail^ décidé à se pro>^ 
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noEiGer^^ii les égcMrgeant pendant Leur retraUe. 
Bonaparte,, qui était aussi rusé que l'aristocratie iré- 
mt&eune, sentait ce danger^ et tensùt à soa alliance 
{doto t pour se garantir de ses mauvais desseins que 
pour avoir ses secours. £n passant l' Adige, il vou- 
lut voir 1^ procurateur Pezaro , celui qu'il avait 
lant el&ayé ïannée précédente à Peschiera ; il lui 
fit le& ouvartares les plus franches et les plus ami- 
calesw Tout« la terre-^rme, lui dit^U, était imbue 
des idées révokfcticxmaires f il suffisait d'un seul 
mot des Français pour insurger toutes les provinces 
contre VenÂse, ïnais^ le» Fr^mçaisi^ si Venise s^alliait 
à eux y se garderaient de pousser à la révolte ; ils 
tâcheraient de calmer les esjmts^ ils garantiraient 
la république contre l'ambition de l'Autriche^ et, 
sans lui demander le sacrifice de sa constitution , 
ils se contenteraient de lui conseiller, dans son 
propre intérêt y quelques modification» indispen- 
sables^. Ui&à n'était plus sage ni plus sincère q/ae 
ces- avis.. Il n'est point vrai qu'à l'instant où ils 
étaient do&néS)yledirecl(Hre et Bonaparte songeas- 
s&at à livrer Yaaisé à l'Autrichie. Le directoire n'a- 
vait aucune idée à cet égard ; en' attendant les 
évéoemens^ &iJi songeait à quelque chose ,. c'était 
|dutètà.a£&anchir Tltalie^ ^'à en» céder une partie 
k l'Autriche. Quant à Bonaiparte, il voulait sincère- 
ment se £iûre un al^^ et si.Yenise l'eût écouté^ si 
elfe se ^ rat^ekée k lui^et qu'elle eûtnkidiôé 
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sa constitution, elle aurait sauvé son territoire et 
ses antiques lois. Pezaro ne répondit que. d'une 
manière évasivé. Bonaparte voyant qu'il n'y avait 
rien à espérer, songea à prendre ses précatitioiis, 
et à pourvoir à tout ce qui lui manquait, par son 
moyen ordinaire, la rapidité et la vivacité des coups. 
Il avait soixante et quelques mille hommes de 
troupes, telles que l'Europe n'en avait jamais vu. 
Il voulait en laisser dix mille en Italie, qui, réunis 
aux bataillons lombards et cispadans, formeraient 
une masse de quinze ou dix-buit mille hommes, 
capables d'imposer aux Vénitiens. Il lui restait cin- 
quante et quelques mille combattans, dont il allait 
disposer de la manière suivante. Trois routes con- 
duisaient à travers les Alpes Rhétiennes,Noriques 
et Juliennes à Vienne : la première à gauche, tra- 
versant le Tyrol au coï du Brenner ; la seconde au 
centre, traversant la Garinthie aii col.de Tarwis; 
la troisième à droite , passant le ïagliamento et 
rizonzo , et conduisant en Carniole. L'archiduc 
Charles avait le gros de ses forces sur l'Izonzo, 
gardant la Carniole et couvrant Trieste. Deux 
corps, l'un à Feltre et Bellune, l'autre dans le Ty- 
rol, occupaient les deux autres chaussées. Par la 
faute qu'avait cpmmise ^Autriche de ne pprter que 
fort tard ses forces en Italie, six belles divisions dé- 
tachées du Rhin n'étaient point encore arrivées. 
Cette faute aurait pu être réparée en partie, si l'ar- 
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chiduc Charles;, plaçant son quartier-général dans 
le Tyrol , avait vojilu opérer sur notre gauche. Il 
aurait reçu quinze jours plus tôt les six divisions 
du Rhin; et certainement alors, Bonaparte, loin 
de filer sur la: droite par la Carinthie ou la Carniole, 
aurait été obligé de le combattre , et d'en finir avec 
lui avant de se hasarder au-delàdes Alpes. Il l'aurait 
trouvé alors avec ses plus belles troupes , et n'en 
aurait pas eu si bon marché. Mais l'archiduc 
avait ordre de Couvrir Trieste, seul port maritime 
de la monatchie. Il s'établit donc au débouché de. 
la Carniole, et né plaça que des corps accessoires 
sur les chaussées de la Carinthie et du Tyrol. Deux 
des divisions parties du Bhin devaient venir ren- 
forcer le général Rerpéti dans le Tyrol; les quatre 
autres devaient filer par derrière les Alpes^ à travers 
la Carinthie et la Carniole, et rejo\pdre le quartier- 
général dans le Frioul. On était en ventôse (mars). 
Les Alpes* étaient couvertes de neiges et de glace : : 
commentimaginer que Bonaparte songeât à gravir 
dans ce moment la crête des Alpes? 

Bonaparte pens£^ q^'^i^ se jetant sur l'archiduc, 
avant l'^rrivjé^ des principales forces, du Bhin y il 
enlèverait plus facilement les débouchés des Alpes, 
les firanchirait à sa suite ^ battrait successivement, 
comme il avaiè toujours fiait, les Autrichiens isolés, 
et, $'il étai^ appuyé par un mouvetnent des armées 
du Bhin, s'avancerait jusqu'à Yienne, 



6tk R]ÉVOLXmON FRiLK^CAISB. 

En conséquence, il renforça Joubert, qui de* 
puis Rivoli avait mérité tonte sa confiance , des 
divisions Baraguai d'Hillierset Delmas, et lui com- 
posa un corps de dix-bnit mille hommes. Il le 
chargea de monter dans le Tyrol , de battre à ou- 
trance les généraux I^udon et Kèrpen, de les re- 
jeter au-delà du Brenner, de l'autre côté des Alpes, 
et ensuite de filer par la droite à travers le Puters- 
thal, pour venir joindre la grande armée dans la 
Carinthie. Laudon et Kerpen pouvaient sans doute 
revenir dans le Tyrol, après que Joubert aurait 
rejoint l'armée principale ; mais il leur fallait du 
temps pour se remettre d'une défaite, pour se ren- 
forcer et regagner le Tyrol , et pendant ce temps 
Bonaparte serait aux portes de Vienne. Pour calmer 
les Tyroliens, il recommanda^ à Joubert de caresser 
les prêtres, de dir6 du bien de l'empereur et du 
mal de ses ministres, de ne toucher qif aux caisses 
impériales, et de ne rien changer à radministra- 
tion du pays.' Il chargea Tintrépide Masséha, avec 
sa belle division forte de dix mille homtaes, de 
marcher sur le corps qui était ïiu^îeifitfe vers T'eltre 
et Bellune, de courir aux gorges dé Ja Bontëba 
qui précèdent le grand coj de Tarwis, de s'empa- 
rer des gorges et du col , et de s^assuref 'ainsi du 
débouché delà Carinthie. 11 voulait de sa personne 
uiarcher avec trois divisions ,' fortes et vingt-cinq 
mille hommes, sui*.la Pfeive 61 le? Tagliaiiiento , 
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pousser devant lui rarchiduc dans la CarniQie^ se 
rabatixe /ensuite vers la chaussée de la Cariutbie^ 
joindre Masséna au col de Tarwis, franchir les 
Alpes à ce col ^ descendre dans la vallée de la Drave 
et de b Muer, recueillir Joubert, et marcher 
sur Vienne. H comptait sur l'impétuosité et l'au- 
dace de ses attaques, et sur l'impression que lais- 
saient ordinairement ses coups prompts et ter- 
ribles. 

Avant dç se mettre en marche , il donna au gé^ 
nèc^l Kilmaine lecommandementde la Haute-Italie* 
La division Victor, échelonnée dans les états du 
pape, âa attendant le paiement des 3o jjiillions^ 
devait revenir sous peu de jours sur l'Adige, et y 
former avec les Lombards le corps d'observation. 
Une fermentation extraordinaire régnait dans les 
provinces vénitiennes. Les paysans et les monta* 
gnards dévoués aux prêtres et à l'aristocratie , les 
villes .agitées par l'^prit révolutionnaire, étaient 
près d^ea yemv aux mains. Bonaparte commanda 
au général Kilmaine d'observer la plus CK^e neu^ 
tralité^et se mit en marche pour eiu§citter ses 
vastes projets. Il .publia, suivant son usage, une 
prodamation énergique et capable d'augmenter 
encore l'exaltation de ses soldais, si elle avfdt pu 
l'être. Le 20 ventôse an v (jo mars 1737 ), par ijn 
froid rigoureux et plusieurs pieds de neige sur les 
mcmtagnes , il ipit toute sa ligne en mouvement. 
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Masséna commença son opération sur le corps du 
cejitre, le poussa sur Feltre, Bellune, Cadore, lui 
fit un millier de prisonniers, au nombre desquels 
était encore le général Lusignan, se rabattit sur 
Spilimbergo, et s'engagea dans les gorges de Pon- 
teba , qui précèdient le col de Tarwis. Bonaparte 
s'avança avec trois divisions sur la Piave : la divi- 
sion Serrurier qui s'était illustrée devant Mantoue, 
la division Augereau, actuellement confiée au gé- 
néral Guyeux , en l'absence d'Augereau qui était 
allé porter des drapeaux à Paris, et la division Ber- 
nadotte arrivée dii Rhin. Cette dernière contrastait, 
par sa simplicité et sa tenue sévère, avec là vielle 
armée d'Italie, enrichiedans leà belles plaines qu'elle 
avait conquises, et composée de méridionaux 
braves, fougueux et intempérans. Les soldats 
d'Italie, fiers de leurs victoires, se moquaient des 
soldats venus du Rhin , et les appelaient le contin- 
gent ^ par allusion aux contingens des cercles, qui 
dans les armées de l'empereur faisaient mollement 
leur devoir. Les soldats du Rhin , vieillis âous les 
armes, étaient impatiens de prouver leur valeur à 
leurs rivaux dé gloire. Déjà quelques coups de 
sabre avaient été échangés à cause de ces raille- 
ries, et on était impatient de faire ses preuves de- 
vant l'etinemi. 

Le aS ( i3 mars), Jes trois divisions passèrent la 
Piave sans accident, et faillii-ent seulement perdre 
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un homme, qui allait se noyer, lorsqu'une canti- 
nière le sauva en se jetant à la nage. Bonaparte 
donna à cette femme un collier d'or. Les avant- 
gardes ennemies se replièrent, et vinrent chercher 
un refuge derrière le Tagliamento. Toutes les 
troupes du prince. Charles répandues dans le 
Frioul y étaient réunies pour en disputer le pas- 
sage. Les deux jeunes adversaires allaient se trouver 
en présence. L'un, en sauvant l'Allemagne par une 
pensée heureuse, s'était acquis l'année précédente 
une grande réputation. Il était brave, point engagé 
dans les routines allemandes , mais fort incertain 
du succès, et très alarmé pour sa gloire. L'autre 
avait étonné l'Europe par la fécondité et l'audace 
de ses combinaisons, il ne craignait rien au monde. 
Modeste jusqu'à Lodi, il ne croyait maintenant au- 
cun génie égal au sien, et aucun soldat égal au 
soldat français. Le q6 ventôse (i6 mars) au matin, 
Bonaparte dirigea ses trois divisions par Valvasone, 
sur les bords du Tagliamento. Ce fleuve , dont le 
lit est mal tracé, roule des Ajpes sur deS graviers, 
et se divise en une multitude de bras, tous guéables. 
L'armée autrichienne était déployée sur l'autre 
rive, couvrant les grèves du -fleuve de ses boulets, 
et tenant sa belle cavalerie déployée sur ses ailes, 
pour en profiter sur ces plaines si favorables aux 
évolutions. 

Bonaparte laissa la division Serrurier en réserve 
IX. 5 
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àiYaivasone, et porta les deux divisions Guyeux et 

• 

Bernadotte , la premiçi^e à gauche , faisant face au 
village de Gradisca où était logé Tennemi; la se- 
conde à droite, en face de Godroïpo. La canon-* 
nade commença, et il y eut quelques escarmouches: 
de cav^erie sur les graviers. Bonaparte, trouvan» 
l'ennemi trop préparé, feignit de donner du repos 
il ses tiX)upes,> fit cesser le feu, et oixlonna de com.- 
mencer la soupe. L'ennemi trompé crut q.ue les di^ 
^4moiî8 ayÉ[nt' marché toute la nuit allaient faire 
une halte et prendre du repos. Mais à midi, Bona^-' 
parte fsiit tout à coup reprendre les armeSi La di^^ 
vision Guyeux se déploie à gauche, la division» 
Bernadotte à droite. On forme le& bataillons de 
grenadiers. Eh tête de chaque ■ division,? se place 
l'infanterie légère, prête à se disperser en tirailleurs, 
puis les grenadiers qjLii doivent charger, et les dra*' 
g€>ns«qui doivent les appuyer. Les deux division» 
sont déployées enarrière deces deux avant-gardes. 
Ghaque demi-rbrigade a son premier bataillon dé- 
ployé enligjiie, et les- (Jeux autres ployés en. colonne 
serrée si^r les ailes du. premier. La cavalerie esfc 
destinée à vpltiger sur lés ailes. L'armée s'avance 
ainsi vers, les bords du fleuve, et marche au com- 
bat avec le mém^ ordre et la même tranquillité 
que dans une parade. . 

Le général Dammartin à gauche, le général 
Lespinasse à droite^ font approcher leur artiilerie. 
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L'infanterie légère se disperse, et couvre les bords 
du Tagliamento d'une nuée de tirailleurs. Alors 
Bonaparte donne le signal. Les grenadiers des deux 
divisions^ entrent dans Peau, appuyés par dès esca- 
drons de cavalerie, et s'avancent sur l'autre rive. 
«Soldats du Rhin, s'écrie Bernadotte, farmée 
d'Italie Vdtis tègai'de ! » Des deux côtés on s'élance 
avec [a même bravoure. On fond sur l'armée en-* 
nemie , et on la^ repousse de toutes parts. Cepen- 
dant le priilce Charles avait placé un gros d'infan- 
terie à Cradisca, vers notre gauche, et tenait sa 
cavalerie vers notre aile droite, pour nous débor- 
der et notrs charger à la faveur de la plaine' Le 
général ^uyeux à la tête de sa division attaque 
Gradîsca avefc fiirié, et l'enlève. Bonaparte dispose 
sa réserve de cavalerie vers notre aile menacée,> et 
la lance, sous l'es ordres du général Dirgua et de 
Padjudant-généràl Rellermann , Sur la cavalerie 
autrichienne. Ifos escadrons chargent avec adresse 
et impétnos:ité, font prisonnier le général de la ca- 
valerie ennen:iie, *et la mettent en déroute. Sur 
toute laligtte leTagliamento est franchi, Tennemî 
est en fuite. Iffous avons quatre à cinq cents pri- 
sonniers ; le tetrain tout ouvert ne permettait pas 
d'en prendre davantage. 

Telle fut la journée du 29 ventôse (16 mars), 
dite bataffle du Tagliamento. Pendant qu'elle avait 
lie a, Sfa^aia, sur la chaussée du centre, attaquait 

5. 
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Osopo , s'emparait des gorges de. la Ponteba, et 
poussait sur Tarwis les débris des divisions Lusi- 
gnan et Orkscay. 

L'archiduc Charles sentait que, pour garder la 
chaussée de la Carniole et couvrir Trieste , il al- 
lait perdre la chaussée de la Carinthie, qui était la 
plus directe et la plus courte, et celle que Bona- 
parte voulait suivre pour marcher sur Vienne. La 
chaussée de la Carniole communique avec celle de 
la Carinthie et le coi de Tarwis par une route trans- 
versale qui suit la vallée de l'Izonzo. L'archiduc 
Charles dirige la division Bayalitsch par cette com- 
munication sur le col de Tarwis , pour prévenir 
Masséna, s'il est possible. Il se retire ensuite avec 
le reste de ses forces sur le Frioul, afin de disputer 
le passage du Bas-Izonzo. 

Bonaparte le suit et s'empare de Palma-Nova^ 
place vénitienne que l'archiduc avait occupée, et 
qui renfermait des magasins immenses. Il marche 
ensuite sur Gradisca, ville située en avant de l'I- 
zonzo. Il y arrive le 29 ventôse (19 mars). La di- 
vision Bérnadotté s'avance vers Gradisca, qui était 
faiblement retranchée, mais gardée par trois mille 
hommes. Pendant ce temps, Bonaparte dirige la 
division Serrurier un peu au-dessous de Gradisca^ 
pour y passer l'Izonzo et couper la retraite à la 
garnison. Bernadotte, sans attendre le résultat de 
cette manœuvre, somme la place de se rendre. Le 
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commandant s'y refuse. Les soldats du Rhin de- 
mandent l'assaut, pour entrer dans la place avant 
les soldats d'Italie. Ils fondent sur les retranche- 
mens, mais une grêle de balles et de mitraille en 
abat plus de cinq cents. Heureusement la manœuvre 
de Serrurier fait cesser le combat. Les trois mille 
hommes de Gradisca mettent bas les armes, et 
livrent dés drapeaux et du canon. 

Pendant ce temps, Masséna était enfin arrivé 
au col de Tarwis , et , après un combat assez vif, 
s'était emparé de ce passage des Alpes. La division 
Bayalitsch, acheminée à travers les sources de 
ITzonzo pour prévenir Masséna à Tarwis, allait 
donc trouver l'issue fermée. L'archiduc Charles, 
prévoyant ce résultat, laisse le reste de son armée 
sur la route du Frioul et de la Carniole, avec 
ordre de venir le rejoindre derrière les Alpes à 
Klagenfurth; il vole ensuite de sa personne à Vil- 
lach, où arrivaient de nombreux détachemens du 
Rhin, pour attaquer Tarwis, en chasser Masséna, 
et rouvrir la route à là division Bayalitsch. Bona- 
parte de son côté laisse la division Bernadotte à la 
poursuite des corps qui se retiraient dans la Car- 
niole, et, avec les divisions Guy eux et Serrurier, 
se met à harceler par derrière la division Bayalitsch 
à travers la vallée d^Izonzo. 

Le prince Charles , après avoir rallié derrière 
les Alpes les débris de Lusignan et d'Orkscay, qui 
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avaient perdu le col de Tarwis, les renforce de six 
mille grenadiers, les plus beaux et les plus braves 
soldats de l'empereur, et réattacjue le col de Tar- 
wis, où Masséna avait à peine laissé un détache- 
ment. Il parvient à le recouvrer^ et s'y établit avec 
les corp& de Lusignan, d'Orkscay et hs.six milje 
grenadiers. Masséna réunit toute sa <iïvisioji pour 
l'emporter de nouveau. Les deux généraux sei^ 
taient tous deux l'importance de ce jioiïit. Tarwis 
enlevé, l'armée française était maîtresse des Alpes, 
et prenait la division Bayalitsch tout entière. Ms^ 
séna fond tête baissée avec sa brave infaaterie, et^ 
suivant son usage, paie de sa personue. Le prince 
Charles ne se prodigue pas moins que Je général 
républicain, et s'expose plusieui's fois à être pris 
par Jes tirailleurs français. Le col de Tarwis est Jlç 
plus élevé des Alpes Noriques, il domine l'AHema* 
gne. On se battait au-dessus des nuages, aumilieu 
de la neige et sur des plaines de glace,. Des lignes 
entières de cavalerie étaient renversées .et irisées 
sur cet affreux champ de bataille. JEjrfui^ apré^ 
avoir fait donner jusqu'à son dernier bataillon , 
l'archiduc Charles abandonne Tarwis à son opi- 
niâtre adversaire , et se voit obligé de sacrifier ia 
division Bayalitsch. Masséna, resté maî.tre de Tar- 
v^is, se rabat sur la division Bayalilsc^ qui arri- 
vait, et l'attaque en tête, tandis qu'e^ est pressée 
en queue par les divisions Guy<5ux et Serrurier 
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réunies sous les ordres de Bonaparte. Cette divi- 
sion n^a d'autre ressource que de se rendre prison- 
nière. Une foule de soldats , natifs de la*Carniole 
et de la Croatie, se sauvent à travers les montagnes 
en jetant bas leurs armes; mais il en reste 'cinq 
imilleau pouvoir de^Français^aveetous les bagages, 
avec les^ administrations et les parcs de l'armée 
autrichienne, qui avaient suivi cette route. Ainsi 
Bonaparte était arrivé en quinze jeiirs st\i sommet 
des Alpes, et sur le point où il commandait il avait 
entièrement réalisé son ^but. 

Dans le Tyrol, Joubert justifiait sa confiance en 
livrant des combats de géans. ^Les de^ix généraux 
f>audon et Kerpen occupaient les deux rives de 
TAdige. Joubert les avait attaqués et battus à 
Saint-Midbd, leur avait tué deux mille hommes 
et pris trois mille. Les poursuivant sansrélâdhe sur 
fieumark et Tramin , et leur enlevant encore 
deux mille hommes , il avait rejeté Laudon à la 
gauche de l'Adige, dans la vallée de l'a Meran, et 
Kerpen à droite, au pied du Brenner. -Kierpen, 
ïsenfoFcé à -Olau^en de l'^tie des deux divisions ve- 
pant du Rfaiii, s'était fait fcattre encore. Il s'était 
renforeé de nouveau, à Mitténwald, de la seconde 
division du Rhin, avait été ^attu une dernière 
lbis,.et s'était f^etiré enffin au-delà du Bt'enner. Jou- 
bert, appès avpir ainsi déblayé le Tyrol, avait fait 
un à ëroite , ^ il niardhait à travers le î^uterstfeal 
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pour rejoindre son général en chef. On était au 
12 germinal (i^^ avril), et déjà Bonaparte était 
maître du sommet des Alpes; il avait près de vingt 
mille prisonniers; il allait réunir Jouberl et Masséna 
à son corps principal , et marcher avec cinquante 
mille hommes sur Vienne. Son adversaire rompu 
faisait effort pour rallier ses débris, et les réunir 
aux troupes qui arrivaient du Rhin. Tel était le 
résultat de cette marche prompte et audacieuse. 

Mais tandis que Bonaparte obtenait ces résul- 
tats si rapides, tout ce qu'il avait prévu et appré- 
hendé sur ses derrières se réalisait. Les provinces 
vénitiennes, travaillées par l'esprit révolutionnaire, 
s'étaient soulevées. Elles avaient ainsi fourni au 
gouvernement vénitien un prétexte pour déployer 
des forces considérables, et pour se mettre en me- 
sure d'accabler l'armée française, en cas de revers. 
Les provinces de là rive droite du Mincio étaient 
les plus atteintes de l'esprit révolutionnaire, par 
l'effet du voisinage de la Lombardie. Dans les villes 
de Bergame, Brescia, Salo, Crème, se trouvait une 
multitude de grandes familles, auxquelles le joug 
de la noblesse du Livre d'Or était insupportable, 
et qui, appuyées par une bourgeoisie nombreuse, 
formaient des partis puissans. En suivant les 
conseils de Bonaparte , en ouvrant les pages 
du Livre d'Or, en apportant quelques modifica- 
tions à lancienne constitution, le gouvernement 
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de Venise aurait désarmé le parti redoutable qui 
s'était formé dans toutes les provinces de la terre- 
ferme ; mais Taveuglement ordinaire à toutes les 
aristocraties avait empêché cette transaction, et 
rendu une révolution inévitable. La part que pri- 
rent les Français dans cette révolution est facile à 
déterminer, malgré toutes les absurdités inventées 
par la haine et répétées par la sottise. L'armée d'I- 
talie était composée de révolutionnaires méridio- 
naux, c'est-à-dire de révolutionnaires ardens. 
Dans tous leurs rapports avec les sujets vénitiens, 
il n'était pas possible qu'ils ne communiquassent 
leur esprit, ^et qu'ils n'excitassent la révolte contre 
la plus odieuse des aristocraties européennes; mais 
cela était inévitable, et il n'était au pouvoir ni du 
gouvernement ni des généraux français de l'empê- 
cher. Quant aux intentions du directoire et de Bo- 
napartCy elles étaient claires. Le directoire souhai- 
tait la chute naturelle de tous les gouvememens 
italiens , mais il était décidé à n'y prendre aucune 
part active, et du reste il s'en reposait entièrement 
sur Bonaparte de la conduite des opérations poli- 
tiques et militaires en Italie. Quant à Bonaparte 
lui-même, il avait trop besoin d'union, de repos 
et d'amis sur ses derrières pour vouloir révolu- 
tionner Venise. Une transaction entre les deux 
partis lui convenait bien davantage. Cette transac- 
tion et notre alliance étant refusées, il se propo- 



74 REVQLUTIOK iERÀ>NÇAISE. 

«ait dîexiger à son retour ce qu'il n'avai* |)u cH^ 
-teaiir par la voie. de Ja douceur; mais pour le mt> 
jnent il ne voulait rien essayer; ses intentions à 
I3et égard étaient positivement exprimées à son 
gouvernement , et il avait donné au général iS.ii- 
maine l'ordre le plus. formel de ne;prendi?e aucune 
part aux événemens politiques, et de maintenir 
le calme le plus qu'il pourrait. 

Les villes de JBergame et de Brescia, les plus agi" 
.tées de la terre -ferme j étaient fort en commundca^ 
tion avec Milan. Partout se formaient des comités 
révolutionnaires secrets pour correspondre ;aYec 
les patriotes milanaisw On leur demandait du s©^ 
icours pour secouer le joug de Venise. Les victoires 
des Français ne laissaienl plus aucun doute sur 
l'expulsion définitive des Autrichiens. Les pat^roDS 
de raristocratie étaient donc vaincus; et quoique 
les Français affectassent la neutralité, il était;clair 
qu'ils n'emploieraient pas leurs armes à faii-e ren-^ 
trer sous lé joug les peuples qui l'auraient secoué. 
Tous ceux donc qui s'insurgeaient paraissaient 
devoir rester libres. Telle était la manière de rai^ 
sonner des Italiens. Les habitans de Bergaoïe^^plus 
rapprochés de Milan, firent demander secrèbement 
aux ch^fe milanais s'ils-pouvaient compter «ur leur 
appui, et sur le secours de la légion lombarde com- 
mandée parî^hoz. Le podestat de ^ei^acne, KM^m^ 
lin\, celui qui, fideie ageB% des inquisiteurs d'état, 
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donnait de ^'argent et des armes aux paysans et aux 
montaguardS) avait des es|:ÛQns parmi les patriotes 
milanais^ il connut le projet qui ^ tramait, et ob- 
tint le nom des principaux habitans de Bergame, 
agens de la révolte. Il se hâta de dépêcher un cour- 
rier à Venise, pour porter .leurs noms aux inqui- 
siteurs d'état, et provoquer leur arrestation. Les 
habitans de Bergame, avertis du péril, £renit courir 
sgprès le ponteur de la dépêche^ le firent arrêter, 
et publièrent les noms de ceux d'entre eux qui 
étaient compromis. Cet événement décida l'explo- 
sion. JUe 1 1 mars, au moment même où Bonaparte 
marcbaiit sur la Piave, le tumulte commença dans 
Bergame. he podestat Ottolini fit des menaces qui 
ne furent pas écoutées. Le commandant français 
que Bonaparte avait placé dans le château avec 
une .g£u^nison, pour veiller apx mouvemens des 
montagnards du Bergamasque , redoubla -de vigi<- 
lancée j«nfor.ça tous ae.s jjosttes. De part et d'autre 
on invoqua âon appui; ri répondit qu'ifl ne pouvait 
entrer dans le^ démêlés des sujets vénitiens avec 
Iwr ^o^uArer)|i;iement, et il dit que le doublement de 
ses |>ostes n^était qu'upe ^précaution pour la sûreté 
de la place qui lui était conSée. En exécutant ses 
ordres^ 4st en t^estaxa^t neutre, il faisait bien assez 
po^r les JBergamasQHes» Çeux-Qi s'a^emblèrent le 
lendemain , i a i^ars^ formèr^ent une .municipalité 
provisoirç , 4é(4anèi;en|t Jfi ville de Ber^game lii^re , 
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et chassèrent le podestat Ottolini, qui se retira 
avec les troupes vénitiennes. Sur-le-champ, ils en- 
voyèrent un^ adresse à Milian , pour obtenir l'ap- 
pui des Lpmbards. L'incendie devait se communi- 
quer rapidement à Brescia , et à toutes les villes 
voisines. Les habitant de Bergame, à peine affran- 
chis, envoyèrent une députatioti à Brescia. La pré- 
sence des Bergamasques souleva les Brescians. 
C'était Bâtaglia , ce Vénitien qui avait soutenu de 
si sages avis dans les délibérations du sénat , qui 
était podestat à Brescia. Il ne crut pas pouvoir 
résister, et il se retira. La révolution de cette ville 
s'opéra le i5 mars. L'incendie continua de se ré- 
pandre, en longeant le pied des montagnes. Il se 
communiqua à Salo, où la révolution se fit de 
même par l'arrivée des Bergamasques et des B? es- 
cians, par la retraite des autorités vénitiennes, et 
en présence des garnisons françaises, qui restaient 
neutres, mais dont l'aspect, quoique silencieux, 
remplissait les révoltés d'e&pérance. Ce soulève- 
ment du parti patriote dans les villes devait natu- 
rellement déterminer le soulèvement du parti 
contraire, qui était dans les montagnes et les cam- 
pagnes» Les montagnards et les paysans, armés de 
longue main par Ottolini, reçurent le signal des 
capucins et des moines qui vinrent prêcher dans 
les hameaux : ils* se préparèrent à venir saccager 
les villes insurgées, et, s'ils le pôuV&ient, à assas- 
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siner les Français. Dès cet instant , les généraux 
français ne pouvaient plus demeurer inactifs, tout 
en voulant rester neutres. Ils connaissaient trop 
bien les intentions des montagnards et des paysans^ 
pour souffrir qu'ils prissent les armes ; et sans vou- 
loir donner de l'appui à aucun parti, ils se voyaient 
obligés d'intervenir, et de comprimer celui qui 
avait et qui annonçait coptre eux des intentions 
hostiles. Rilmaine ordonna sur-le-champ au gé- 
néral Lahoz, commandant la légion lombarde, de 
marcheF v^rs les montagnes pour s'opposer à leur 
armement* Il ne voulait ni ne devait mettre ob^ 
slacle aux opérations des troupes vénitiennes régu- 
lières, si ejles venaient agir contre les villes insur- 
gées, mais il ne voulait pas souffrir un soulèvement 
dont le résultat était incalculable, dans le cas d'une 
défaite en Autriche. Il envoya sur-le-champ des 
courriers à Bonaparte, et fit hâter la marche delà 
division , Victor, qui revenait des états du pape. 

Le gouvernement de Venise, comme il arrive 
toujours aux gouvernemens aveuglés, qui ne veu- 
lent pas prévenir le danger en accordant ce qui est 
indispensable , fut épouvanté de ces événemens , 
comme s'ils avaient été imprévus. Il fit maixher 
sur-le-champ les troupes, qu'il réunissait depuis 
long-temps, et les achemina sur les villes de la rive 
droite du Mincio. En même temps, persuadé que 
les Français étaient l'influence secrète qu'il fallait 
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eonjurery il s'adressa au minisire de France Lalfe- 
mant, pour savoir si, dans ce périt ex:tréme , Ik 
réptiblique de Venise pouvait compter strr Finnifié 
dii directoire- La réponse du ministre^ LaHem^sdit 
fbt sitÉtpfe, et dictée par sa position. H déclkra qu'il 
n^àvait aucune instruction de son gouvernement 
pour ce cas, ce qui était vrai ; mais iï ajouts^ que 
si le* gmiveftieriient vénitien voulait apporter à sst' 
coàstitutioii lès modifications reclamées par le^ 
besoin du^mps, il pensait que la France FaEp^ 
puierait volontiers'. liallemant ne pouvait pw* feîrc 
d'auti'e réponse; car si la France avait oflfert soif 
affîânce à Venise con^te ïes autres^ puissanfces, elfe 
ne la lui offrit jamms contre ses propres sujets, cf 
die ne pouvait la lui offrir contre eux, qu^à côn^ 
(Si'tion que le gouvernement adopterait des prin**^ 
cipes* sages? et raisonnables. Le grand-conseil* dte' 
Venise délibéra sur la réponse de Eailemant. H y 
avait plusieurs siècle^que lapropositîonrd'un chan-- 
gement dé constitulion n'avait été faite pufeJique- 
ment. Sut» deux cents voix , elle n'en obtint que 
cinq. lîne cinquantaine de voix se déclarèrent pour 
l'adbptiidn d'un parti énergique; mais cent quatre* 
vingts se prononcèrent pour une réforme itenté, 
successive, renvoyée à des tètrips^ plus- eaim^es, 
c'estS-à-dif e , pour une détefmÎKationi évasive. On 
résolût d'envoyer sur-le-Kîhamp deux députés à Bo- 
naparte', pour sonder ses^ inten*ions^, et in^quer 



sdii^apptiii. On choisit Tun des sages de terre-ferme, 
ïw-ik> Gomaroy 6b le fameux procurateur Pezaro f 
^om a déjà vu^ si souYent en présence du général. 
la» eo^riers de Rilmaine et les envoyés véni- 
lâsiiS' sutte^iïirent Bonapai^te au moment où ses 
■iQiiceitviiiiR haedks lui avaient assuré la ligne des^^ 
Alpes et ouvert les États héréditaires. Il était à 
fibriee^v occupé à. régkr la capitulation de Trieste.- 
B apprit anee une véritable peine le& événement 
(|Mise-|>afisaientr surses derrières^ et on le croira 
fiidibmeat si on réfléchit combien il y avait d'au- 
éaceet dedang^ dan» sa* marche sur Yienue. Du 
wsle,. ses dépêchas^ au; directoire font foi de la 
peine qu'il éprouvait ; et ceux qui ont dit qu'il n'ex- 
pidaiait pas sa véritable pensée dans ces dépêches 
ont montré peu ^ jugement^ car il né fait aucune 
diffîeolté d'y avouer ses ruses les moins franches 
eo&tre le&gotwernemens italiens. Cependant qu<e 
pouvak-il £aire aamiiieu de pareilles circonstances? 
K n'était paS: généreux à lui de comprimer par la 
fonsele parti qui proclamait nos principes, qui 
Cacessait^aceueinait nos armées^ et d^assurer le 
triomphe à celui qui était prêt, en cas de revers , 
à aaéaatju^ nos principes et nos' armées. Il résolut 
de profiter encore de^ cette circonstance pour ob- 
tenir tliesï'eniva^és de Venise les concessions et les 
secOtar^ ^il n'avait pu: leur arracher. Il reçut les 
deux envoyés poliment, et leur donna audience le 
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5 germinal (^5 mars). « Que je m'arme, leur dit- 
il , contre mes amis, contre ceux qui nous accueil- 
lent et veulent nous défendre, en faveur de mes 
ennemis, en faveur de ceux qui nous détectent et 
veulent nous égorger, c'est là une chose imposa 
sible. Cette lâche politique est aussi loin de mon 
cœur que de mes intérêts. Jamais je ne prêterai 
mon secours contre des principes pour lesquels la 
France a fait §a révolution , et auxquels je dois en 
partie le succès de mes armes. Mais je vous offre 
encore une fois mon amitié et mes conseils. AlKez* 
vous franchement à la France, rapprochez-vous de 
ses principes, faites des modifications indispen- 
sables à^ votre constitution; alors je réponds de 
tout, et sans employer une violence qui est impos- 
sible de ma part, j'obtiendrai par mon influence 
surlepeupteitalien,etpar l'assurance d'un régime 
plus raisonnable, le retour à l'ordre et à la paix. Ce 
résultat vous convient à vous autant qu'à moi. » 
Ce langage, qui était sincère, et dont la sagesse n'a 
pas besoin d'être démontrée, ne convenait point 
aux envoyés vénitiens, surtout à Pezaro. Ce n'était 
point là ce qu'ils voulaient: ik désiraient que 
Bonaparte leur restituât les forteresses qu'il avait 
occupées par précaution , dans Bergamç, Brescia, 
Vérone ; qu'il souffrît l'armement jin parti 'fana- 
tique contre le parti patriote, et qu'il permît qu'on 
lui préparât ainsi une Vendée sur ses derrières. Ce 
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n'étais pas là un moyen de s'entendre. Bonaparte, 
dont Thumeur était prompte, traita fort mal les 
deux envoyés, et leur rappelant les procédés des 
Vénitiens envers Tarmée française, leur déclara 
qu'il connaissait leurs dispositions secrètes et leurs 
projets; mais qu'il était en mesure, et qu'il y avait 
une armée en Lombardie pour veiller sur eux. La 
conférence devint aigre. On passa de ces questions 
à celle des approvisionnemens. Jusqu'ici Venise 
avait fourni des vivres à l'armée française , et elle 
avait autorisé Bonaparte à les exiger d'elle, en 
nourrissant l'armée autrichienne. Les Vénitiens 
voulaient que Bonaparte, transporté dans les. États 
héréditaires , cessât de se nourrir à leurs dépens. 
Ce n'était pas du tout soii intention, air il ne vou- 
lait rien demander aux habitans de l'Autriche, afin 
de.se les concilier. Les fournisseurs secrètement 
chargés par le gouvernement vénitien de nourrir 
l'armée avaient cessé ces fournitures. On avait été 
réduit à faire des réquisitions dans les états véni- 
tiens, tf Ce moyen est vicieux , dit Bonaparte; il 
vexe l'habitant, il donne lieu à d'affreuses dilapi- 
dations; donnez-moi un million par mois pendant 
que durera encore cette campagne qui ne peut pas 
être longue; la république française comptera en- 
suite avec vous, et vous saura plus, de gré de ce 
million que de tous les maux que vous endurez par 
les réquisitions. D'ailleurs vous avez nourri tous 
IX. 6 . 
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mes eHDeims, vous leur avez donné asile, vous mç 
devea la récigrocUé. » Les deux envoyés^ répon- 
dirent en disant que le trésor était ruiné . <« S'il est 
ruiné, répliqua Bonaparte, preofez de l'argent dans* 
le trésor du duc deModène, que vous avez recelé 
au détriment demasallié.slesModénois^ prene2&^» 
dans les^ propriétés des Anglais,, des Ru^es, des 
Autrichiens, de tous mes ensiemis^ que vous ^^«^ 
de3 eif dépôt. » On. se sépara avec humeur. Une 
enk!evue nouvelle eut lieu le lendemain. Bonapai'te 
calnié, i^nouvela toutes ses propositions ; mais Pe- 
zaro ne fil rien poui* le satisfaire,» et promit seule- 
ment d'informer le sénat de toutes ses demaades^ 
AiorSf Bonaparte, dont l'ircitation commençait à ne: 
plus se contenir,^ prit Pezaro par le bras et lui dit: 
<o Au reste ,, je vous observe , je vous devine ; je 
sais ce que vou^ me préparez ; mais prenez-y garde ! 
si, pendant q«ie. je serai engagé dans une entre^ 
prise lointaine,, vous assassiniez mes malades, vousi 
attaquiez mes* dépota,, vous menaciez ma retraite^ 
vous auriez décidé votre ruine. Ce que je pourrai» 
pardonner pendant que je suis en ItaUe, serait ua 
is^rime iifrémissible pendant que je serai engagé en* 
Autriche. Si vous pt*enez les: armes,, vous décides!^ 
ou mvb perte ou> la votre. Soiigez*-y donc, et n'e^-*^ 
posez pas le lioui valétudinaire de Saint»M£U*c contre 
la fortune d'une armée qui trouverait dans ses dé- 
pôts et se» hôpitaux de quoi franchiir vos^ lagunes 
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et TOUS détruire. » Ce langage énergique effraya^ 
sans les convaincre, les envoyés vénitiens, qui écri*- 
virent sur4eK;hamp le résultat de cette conférence. 
Bonaparte écrivit aussitôt à Kilmaine pour lui oi> 
donner de redoubler.de vigilance, de punir les 
commandans français s'ils sortaient des limites de 
la neutralité, et de désarmer tous les montagnards 
et les paysans. 

Les événemens étaient tellement avancés, qu'il 
était impossible qu'ils s'arrêtassent. L'insurrection 
deBei^^imie avait eu lieu le 22 ventôse (m mars); 
cette de Bresda le 27 (17 mars) ; celle de Salo le 4 
^rminal (a4 mars). Le 8 germinal (a 8 mars) , la- 
ville de Crème fit sa révolution, et les troupes fran^ 
çaises s'y trouvèrent forcément engagées. Un dé-^ 
tachement qui précédait la division Victor , de 
retour en Lombardie , se présenta aux portes de 
Gr^e. C'était dans un moment de fermentation. 
La vue des troupes françaises ûe pouvait qu'ac* 
croître ks espérances et la hardiesse des patriotes. 
Le podestat vénitien, qui était dans l'effroi, refusa 
d'abord l'entrée aux Français; puis il en introd^tisit 
quarante ^ lesquels s'emparèrent des portes de hi 
ville 9 cft les ouvrirent aux troupes françaises qiâ 
suivaiexit. Les habitans profitèrent de l'occasion, 
s'insultèrent, et renvoyèrent le podestat vénitien* 
Les Framçais n'avaient pris ce parti que pour s'oo^ 
vrir passage; les patriotes en profitèrent pour se 

6. 
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soulever. Quand il existe de pareilles dispositions^ 
tout devient cause, et les événemens les plus invo- 
lontaires ont des résultats qui font supposer la 
complicité là où il n'en existe point. Telle fut la 
situation des Français, qui, s^ns. aucun doute, sou- 
haitaient individuellement la révolution, mais qui 
officiellement observaient la neutralité. - 

Les montagnards et les paysans , excités par les^ 
agens de Venise et par les prédications des capu- 
cins, inondaient les campagnes. Les régim6ïis escla- 
vons, débarqués des lagunes sur la terre-£erme ,. 
s'avançaient sur les villes insurgées. Kilmaine avait 
donné ses ordres, et mis en mouvemei^t la légion 
lombarde pour désarmer les paysans. Déjà plu* 
sieurs escarmouches avaient eu lieu ; des villages 
avaient été incendiés, des paysans saisis et désar^ 
mes. Mais ceux-ci , de leur côté , menaçaient de 
saccager les villes et d'égorger les Français, qu'ils 
désignaient sous le nom de jacobins. Déjà même 
ils assassinaient d'une manière horrible tous ceux 
qu'ils trouvaient isolés. Ils firent d'abord la contre- 
révolution à'^alo; aussitôt une troupe des habitans 
de Bergame et de Brescia, appuyée par un détache- 
ment des Polonais de la légion lombarde, marcha 
sur Salp, pour en chasser les mpntagnards. Quel- 
ques individus envoyés pour parlementer furent 
attirés dans la ville et égorgés ; le détachement fut 
enveloppé et battu; deux cents Polonais furent 
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fedts prisonniers, et envoyés à Venise. On saisit à 
Salo, à Vérone , dans toutes les villes vénitiennes , 
les partisans connus des Français j on les envoya 
sous les plombs , et les inquisiteurs d'état, encou- 
ragés par ce misérable succès , se montrèrent dis- 
posés à de cruelles vengeances. On prétend qu'il 
fut défendu de nettoyer le canal Orfano, qui était 
destiné, comme on sait, à l'horrible usage de noyer 
les prisonniers d'état. Cependant le gouvernement 
de Venise, tandis qu'il se préparait à déployer les 
plus grandes rigueurs, cherchait à tromper Bona- 
parte par des actes de condescendance apparente, 
et il accorda le million par mois qui avaift été de- 
mandé. L'assassinat des Français ne continua pas 
moins partout où ils furent rencontrés. La situa- 
tion devenait extrêmement grave, et Kilmaine en- 
voya de nouveaux courriers à Bonaparte. Celui-ci, 
en apprenant les combats livrés par les monta- 
gnards, l'événement de Salo, où deux cents Polo- 
nais avaient été faits prisonniers, l'emprisonnement 
de tous les partisans de la France, et les assassinats 
commis sur les Français, fut saisi de colère. Sur- 
le-champ il envoya une lettre foudroyante au sé- 
nat^ dans laquelle il récapitulait tous ses griefs^ et 
demandait le désarmement des montagnards, l'élar- 
gissement des prisonniers polonais et des sujets 
vénitiens jetés sous les plombs. Il chargea Junot 
déporter cette lettre, de la lire au sénat, et ordonna 
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au ministre LâUeinant de sortii^ sur4eK^aaip dé 
Venise , en déclarant la guerre y si toutes les saAiê^ 
&cti<>i;is exigées n'étaient pas accordées. 

Pendant ce temps, il descendait à pas de géanl: 
du haut des Alpes Noriques I dans la v allée de la 
Mur. Sa principale espérance dans cei£e marche 
téméraire était la prompte entrée en campagne de^ 
armées du Hhin y et leur prochaine arrivée sur le 
Danube. Mais il reçut une dépêche du directoire 
qui lui ôta tout espoir à cet égard. La détresse de 
la trésorerie était si grande qu'elle ne pouvait focuv 
nir au général Moreau les quelques cent mille fnanf^ 
indispensables pour se procurer un équipage âe 
pont et passer le Rhin» L'armée de IlocUe^ qui 
occupait deux ponts et était toute prête, d^emandait 
à marcher, mais on n'osait pas la hasarder sisule 
àUKlelà du Rhin , tandis que Moreau resterait en^ 
deçà> Gamot exagérait encore dans sa dépêche les 
retards'que devait subir l'entrée en campagne dos 
armiées d'Allemagne, et ne laissait à Bonaparte au- 
cun espoir d'être appuyé. Celuâ^i-fiat très déccm- 
a&i^é par cette lettre ; il avait l'iuiaginatioa vive^ et 
il passait de l'extrême confiance k l'extrême dé- 
fiance. Il s'imagina ou que le directoire voulait 
perdre l'armée d'Italie et son général^ ou qjue les 
autres généraux ne voulaiaa.t pas le seconderv II 
écrivit une lettre amère sur la conduite diea>su*mées 
du Rhin. U dit qu'une ligne d'eau n'était jamais 
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un obstàde, et qu« sa conduite en était la pi'eii ve ; 
que lorsqu'on T^nlait franchû* un fleirve^ on le 
pouvait toujours; qu'en ne voulaatt jamais exposer 
«a gloire, on *la perdait qudquefois; qu'il avait 
franchi les Alpes sur troispieds de neige et de^glace, 
«t <|ue s'il avait calculé «comme ses cèllègues , il ne 
l^atiFait jàmaB-osé; xjue si 4es soldats du Rbin lais- 
saient l'armée d'Italie seule exposée^en AUemagne, 
îi fallait qu^ih n eussent pas de sang dans ies 
veines; que du reste cette brave armée, si on I*a- 
bandonnait , se replierait, et ^ite i''E«irope serait 
^Qgeentre elle et ies autres armées delà république. 
Coiaisie tous les hommes pas^omié^ et 'or^eiU 
ieox, Bonaparte aimait à se plaindre , et à exagé- 
rer le sujet ïde seis plaintes. Qifloic^'il dk, il 'ne 
•MBgeait ni i se retirer, ni même à'^'arréter, maiîs 
i frappes* l'iiulrîche d'épourante par ime matclie 
«apide, et à faii tiuposar ia pais. Beaucon^D de cir- 
iCCHKtaiiices favorisaient ce pi^jet. La terreur élirirt 
«dattsr Tienne; ia oonr était portée à ^s'ansiger; le 
prittce Charles leconseiliait ioitieme^t^ ie ministère 
seul, dévoué à i'Angieterre, résistait encore. I^es 
condition fixées àClarbe, avisas* les victoireisd'Ar- 
«ïle et de Riv«4i , étaient w modérées , qa*^n pri- 
vait la^iiement obtenir l'adhésion de l'Autriche ji 
ces conditions, et mévue à beautxmp mieux. Kétmi 
à loubert et à Masséna, Bcoitaparte allai* avoir qua- 
ranti^dnq où cinquante miUe lK)mii»es <soi|iis k 
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main; et avec une masse aussi forte, il ne craignait 
point une bataille générale, quelle que fût la puis- 
sance de l'ennemi. Par toutes ces raisons, il résolut 
de faire une ouverture au prince Charles^ et s'il n'y 
répondait pas, de fondre sur lui avec impétuosité, 
et de frapper un coup si prompt et si fort, qu'on 
ne résistât plus à ses offres. Quelle gloire, pour lui 
si, seul, sans appui, transporté en Autriche par une 
route si extraordinaire, il imposait la paix à l'em* 
pereurl * 

*> Il était à Kiagenfurth, capitale de la Carinthie, 
le II germinal ( 3i mars )/ Joubert à sa gauche 
achevait son mouvement et allait le rejoindre. 
Bernadotte, quHl avait détaché pour traverser la 
chaussée delà Carûiole, s'était emparé de Trfeste, 
des riche& mines d'Idria, des magasins autri* 
chiens, et allait arriver par Laybach et Kiagen- 
furth. Il écrivit au prince Charles, le même 
jour II (3i), une lettre mémorable. « Monsieur 
(( le général eir chef, lui dit-il, les braves militaires 
« font la guerre et désirent la paix. Cette guerre 
« ne diire-t-ellê pas depuis six ans ? avons-nous 
<c assez tué de monde , et causé assez de maux 
a à la triste humanité ? Elle réclame de tous côtés. 
« L' Europe qui avait pris les armes contre la 
« république française , les a posées. Votre nation 
« reste sQule, et cependant le sang va couler plus 
« que jamais. Cette sixième campagne s'annonce 
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<c par des présages sinistres. Quelle qu'en soit 
« l'issue, nous tuerons de part et d'autre quelques 
a milliers d'hommes, et il faudra bien que l'on 
it finisse par s'entendre, puisque tout a un terme,- 
« même les passions haineuses. 

a Le directoire ,exécutif de la république fran- 
a çaise avait fait connaître à sa majesté l'empereur 
« le désir de mettre fin à la guerre qui désole les 
« deux peuples. L'intervention de la cour de Lon-' 
a dres s'y est opposée. N'y a-t-il donc auc^in espoir 
« de nous entendre, et faut-il, pour les intérêts et 
«les passions d'une nation étrangère aux maux de 
« la guerre, que nous continuions à nous entr'égor- 
<c ger? Vous, monsieui^ie général en chef, qui par 
« votre naissance approchez si près du trône, et 
« êtes au-dessus de toutes les petites passions qui 
«animent souvent les ministres et les gouveme- 
« mens, êtes-vbus décidé à mériter lé titre de bien- 
ce faiteur dé l'humanité entière, et de vrai sauveur 
« de l'Allemagne ? Ne croyez pas, monsieur le gé- 
« néral en chef, que j'entende par là qu'il n'esft pas 
n possible de la sauver par la force des armes ; mais 
a dans la supposition que les chances de la guerre 
«vous deviennent favorables, l'Allemagne n'en 
« sera pas moins ravagée. Quant à moi, monsieur 
« le général en chef, siJ'ouvertiire que j'ai Fhon- 
« neur de vous faire peut sauver la vie à un seul 
« homme, je m'estimerai plus fier de la couronne 



c civiip^ie que je me troarerai avoir méritée^ cjue 
« de la triste g^ire qui peut revenir des suooè^ mi- 
« Htaires. » 

L'archiduc Charles me pouvait accueillir cette 
ouverture^ car la détermination du conseil aultque 
n'était pas encore prise. On embarquait à Vienne 
lés meubles de hi couro&ne««t lei papiers précieux 
sur le Danube, et on eavoyaitles jeunes ait:liiducs 
et archiduchesses, en Hongrie. La cour se prépa- 
rait, dans un cas extrême ^ à évacuer la capitale. 
L'archiduc répondit au générai- Bonaparte qu'il 
désirait la paix autant que lui ^ mais qu'il n'avait 
aucun pouvoir pour en traiter, et qu.'il fallait s^an 
dresser directement à Yieiine. Bonaparte s'avança 
rapidement à travers les naontagoes de la Carin»^ 
thie, et, le 12 germinal au matin (1^ avril), pour- 
"Suivit Tarrière^arde ennemie sur Saint-^Weith: et 
Freisach^ et la culbuta. Dans raprès*midi du même 
jour^il rencontra l'archiduc, qui avadt pris position 
en avant des gorges étroites de Nenxn^^^ a^vec les 
restes de son armée t&u Frioul, et avec quatre'di\i- 
sions venues du Rhin , celles de Kaim^ de Mer- 
cantin, du prince d'Orange^ et la réserve des ;grt- 
iiadiens. Un combat fiirieiix s'engagea dans ces 
gorges. Masséna en eut encore touit i'hoBoeur. Les 
soldats du Rhin défièrant les vîeox soldats dé l'aiv 
roée d'Italie. C'était i qui s'avancerait plus vife et 
plus loin. Après nne action aichamée, dsûOA laquelle 
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l'archiduc perdit trois milk hommes sur le champ 
de bataille et douze cents pris9nnierS| tout fut 
enlevé k la baïonnette^ et les gorges emportées. 
Bonaparte marcha sans relâche le lendemain , de 
Neufi^Hc sur lUnsmark. C'était entre ces deux 
points qu'aboutissait la route transrersale , qui 
unissait la grande chaussée du Tyrol à Ift grande 
dmussée de la Carinthie. C'était par cette route 
qu'arrivait Kerpen poursuivi par Joubert. L'archi» 
dûCy voulant avoir le temps de tailler Kerpen à lui^ 
proposa une su^nsîon d'armes pour prendre^ 
dtsait-îl, eu considération la lettre du .1 1 (Si mars). 
Bonaparte répondit qu'on pouvait négocier et se 
battre, et contichia sa marché. Le lendemain 1 4 gi- 
flai nai( 3 avril )f il livra encore un violent combat 
à Unzmark^ où il fit quinze cents prisonniers , 
eut» à Knitelfeld , et ne trouva plus d'obstacle 
jusqu'à Léobeii^ L'âvant'^garde y entra le 18 ger- 
miiud (7 avril). Kerpen avait fait un grand détour 
pour rejoindre l'archiduc^ et Joubert avait donné 
la main à l'armée principale. 

Le jour même où Boi9ap£H:^te èn4;rait à Léoben y 
le lîeutenant^général BeUegarde, chef d'é^t-major 
du priince Charles, et le général major Merfeld, 
ârrivèreM air qum*tier*général au nom de Tempe- 
reur, que la marche rapide des Français avait inti- 
midé I et qui voulait une suspension d'armes. Ils 
la demandaient de di^ joutas. Bonaparte sentait 
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qu'une suspension d'armes de dix jours donnait à 
Tarchiduc le temps de recevoir ses derniers renforts 
du Rhin, de remettre ensemble toutes les parties 
de son armée ^ et de reprendre haleine. Mais lui- 
même en avait grand besoin, et il gagnait de son 
coté l'avantage de rallier Bernadotte et Joubertj 
d'ailleurs il croyait au désir sincère de traiter, et 
il accorda cinq jours de suspension d'armes, pour 
donner à des plénipotentiaires le temps d'afriva*, 
et de signer des préliminaires, La convention fut 
signée le 18 (7 avril ) , et dut se prolonger seule- 
ment jusqu'au ^3 ( i a avril). Il établit sqn quar- 
tier-général à Léoben, et porta l'avant-garde de 
Masséna sur le Simmering , dernière hauteur des 
Alpes Noriques , qui est à vingt-cinq lieues de 
Vienne, et d'où l'on peut voir les clochers de cette 
capitale. Il employa ces cinq jours à reposer et à 
rallier ses colonnes. Il fit une proclamation arux 
habitans pour les rassurer sur ses intentions, et 
il joignit les effets aux paroles, car rien ne fut pris 
sans être payé par l'armée. 

Bonaparte attendit l'expiration des. cinq jours, 
prêt à frapper un. nouveau coup pour ajouter à 
la terreur de la cour impériale^ si elle n'était pas 
encore assez épouvantée.. Mais tout se disposait à 
Vienne pour mettre fin à cette longue et cruelle 
lutte, qui durait depuis six années, et qui avait 
fait répandre des torreûs de sang. Le parti an- 
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glais dans le ministère était entièrement discrédité; 
Thugut était prêt à tomber en disgrâce. Les Vien- 
nois demandaient la paix à grands cris; l'archiduc 
Charles lui-même, le héros de l'Autriche, la con- 
seillait, et déclarait que Tiempire ne pouvait plus 
être sauvé par les armes. L'empereur penchait pour 
cet avis. On se décida enfin, et on fit partir sur- 
le-champ pour Léoben le comte de Merfeld,.et le 
marquis de Gallo, afnbassadeur de Naples à Vienne. 
Ce dernier fut choisi par l'influence de d'impéra- 
trice, qui était fille de la reine de Naples, et qui 
se mêlait beaucoup des affaires. Leurs instructions 
étaient de signer des préliminaires qui serviraient 
de base pour traiter plus tard de la paix définitive. 
Us arrivèrent le a^ germinal (i3 avril au matin) , 
à l'instant où la trêve étant achevée, Bonaparte 
allait fah^e attaquer les avant-postes. Ils déclarèrent 
qu'ils avaient des pleins pouvoirs pour arrêter les 
bases de la paix. On neutralisa un jardin dans les 
environs de Léoben , et on traita au milieu des 
bivouacs de l'armée française. Le jeune général , 
devenu tout à coup négociateur, n'avait jamais 
fait d'apprentissage diplomatique ; mais depuis une 
année il avait eu à traiter les plus grandes affaires 
qui se puissent traiter sur la terre; il avait une 
gloire qui en faisait Thomme le plus imposant de 
son siècle , et il avait un langage aussi imposant 
que sa personne. Il représentait donc glorieuse- 
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meotla république française. 11 n'avait pas mission 
pour négocier; c'est Clarke qui était revêtu de 
tous les pouvoirs à cet égard, et C^rke, qu'il avait 
mandé 9 n'était point encore arrivé au quartier^ 
général. Mais il pouvait considérer les prélimî»* 
nairfô de la paîx comme un armistice, ce qui était 
dans les attributions des généraux; d^ailleurs il 
était certain que Clarke signerait tout ce qu'il' 
aurait fait , et il entra sur^ie^hàmp en pourparier*. 
Le f^us grand souci de l'empereur et de ^es eiK 
vojés était le règlement de l'étiquette. D'après um 
ancien usage, l'empereur avait sur les rois de 
France l'bonneur de l'initiative; il était toujmim* 
nommé le f]^mier dans le protocole des traités^ 
et ses ambassadeurs avaient le p^ sur les amba»^ 
sadeurs £ranç^s« C'était le seul souverain auquel 
œt honneur fi;t concédé par la France* Les deux 
GOfoyés de l'empereur consentaient à reconnaîtra 
sur-le*cbaiiqp la république française, si raneienne 
étiquette était conservée. 

c La répfublique française , répondit fièrement 
Boduaparte, n^a pasbesoin d'être reconnue; d^b e^ 
en Europe cqmme le. soleil »iir l'horizon ^ tant pî» 
poinr les aveugles qui r^e savent ni le vpir ni ea. 
{KTofiter. >i 11 refusa l'article de la recoBoaiss^uiee, 
Quant à l'étiquette , il déclara que ces questîom^ 
étaient Wt ind^éraites à la répuUique française» 
qu'<Na pourrait s'entendre à cet égard avec le direc-^ 



UÀtt^ et an^A i»e seirak prot>ableitient pa» éloigné 
de sâicri&er ée sfmïÀ9hie& intérêts à clés avantages 
réelsf cpiJ&y poiiif le nkocûeBl ^ on traiterait &ur le 
pied de Végéter, eit que la «France et rempereut 
aiiraîenl aheniativetnent Ti^^tive^ 

On abopifia ensuite les questions essentielles^ Le 
prêter et le plus importanU article él^it la cessjion 
des prarûaices belgiques à la France^ Q ne pouvait 
pfaiSi entrer dans. FiiiAention de F Autriche dé les 
refisser* Il fui ecorenii d'abord que F^mpereur 
aba^dosioef^ît à la France; toutes ses provinces 
belgi<|ii<es ^ <pi'€f£t oiitre il: consentirait , comni^ 
membre de l'emfÂre germanique , à ce que la 
France étiepoidît sa lisnite jjusq.u'au Rhin* Il s'agissait 
de trouver de$ iaJâeGaïa^tés ^ et l'empereur savait 
esiîgé c^i'oD lui en proci»ràt de suffisantes ^ soit en 
Attewaig^e, soit en' Italie. Il j avait deux aK>y eus 
de ' lui em procurer en Alietiaagfi^ , lui donner la 
Bavière^ ou séçuilairiser divers états ecclé^astiques 
de Feaapire* La première idée av%it plus d'une fois 
occupé la diplomatie européenne. La seconde était 
due à Rewl^eU,, qui ay ai<t iais^ijQé ce moyen comme 
le phts coavaaaUie et le plus conformie à l'esprit 
de kb révolution^. Ce n'était plus le temps,: en effet» 
ou. de&é^éques die^^ient être souverains teia porels^ 
et il était iBgénjâeuKx, de fa<ire' payer à Ist^ puissance 
eodésîastîqii^ les a^iiuodiâsemens quie recevait ki^ 
républiique françatsêi Mm les agrandiss^mens de 
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V empereur en Allemagne ne pouvaient que diffici- 
lement obtenir l'assentiment de la Prusse. D'ail- 
leurs, si on donnait la Bavière, il fallait trouver des 
indemnités pour le prince qui la possédait. Enfin 
les états d'Allemagne étant sous l'influence immé- 
diate de l'empereur, il ne gagnait pas beaucoup à 
les acquérir, il aimait beaucoup mieux des agran- 
dissemens en Italie, qui ajoutaient véritablement 
de nouveaux territoires à sa puissance. Il fallait 
donc songer à chercher des indemnités en Italie. 
Si on avait consenti à rendre sur-le-cbamp à 
l'empereur laLombardie; si on avait pris l'engage- 
ment de conserver dans son état actuel la répu- 
blique de Venise, et de ne pas faire arriver la dé- 
mocratie jusqu'aux frontières des Alpes , il aurait 
consenti sur-le-champ à la paix, et aurait reconnu 
la république cispadane , composée du duché de 
Modène, des deux légations et de la Romagne. 
Mais replacer la Lombardie sous le joug de l'Au- 
triche, la Lombaxdie qui nous avait montré tant 
d'attachement, qui avait fait pour nous tant d'ef- 
forts et de sacrifices, et dont les principaux habi- 
tans s'étaient si fort compromis, étaitun acte odieux 
et une faiblesse ; car notre situation nous permet- 
tait d'exiger davantage. Il fallait donc assurer l'in- 
dépendance de la Lombardie, et chercher en Italie 
des indemnités qui dédommageassent l'Autriche 
de la double perte de la Belgique et de la Lom- 



bardie« Il y dyaié pcn ari^^dngément lôut simple, qoi 
hélait présenté plus d'une fois à Te^prit des dipltv 
mates européens, qui plus d'une fois avait été uri 
sujet d'espérancç podr rAutriche et de cfaintç 
pour Venise, ic'étïi\t d'indemniser F Au triche avec 
les états vénitien?. Les nrovinces illyrieûnes, l'is* 
isie et toute la Haute-ïtaiie, depuis rizbnéo jusqut'à 
rOglio , formaient de lidies ^ssessiôds , et pott^ 
iraient fournir d'a^^ dédomniâgemens à l'Au^ 
triche. Là manière dont l'àrislôctiatle vénitienne 
s'était condui)^ avec Ja Friancé, ses r^s constâsM' 
dé li'aRiér avec elle • ses armemais secrets dont ïé 
but évident %tait de tomber sur lëd Français en c$i^ 
de revête, le soulèvement récent des montagnarde 
et des pajs|afis^ l'assassiiiat des Français, avaient 
rempli Bonaparte d'iûi^gnation. D'ailleurs, si fem^ 
pereur^ pour qui.Venise s'était secrètement aiméej^ 
acceptait ses dépouilles , Bonaparte , contre qi^ 
elle avait £siit ses drmemens, tie pouvait avoir au^ 
cwi scrupule à les céder. Du reste^ il y avait de^ 
dédomm^mens à pfirirà Venise. On avait la Lom^ 
burdie, le ducbé de Modène, les légations dl B6* 
log^é et de Ferrai, là Romagne, provinces riches 
et ceinsi<bérid>l€$', dont une partie foiwâît la répii^ 
l^que cispadane. On pouvait indemniser Venise 
avec queliques^nes de ces provinces. Cet arrange*- 
ment parut le plus convenable, et là, pour là prè«- 
mière fois, fiit arrêté le principe de dédommager 

IX. 7 
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l'Autrichç avec Aes jjrovinces de la terre-ferme de 
Venise, sauf à dédommager celle-ci avec d'autres 
provinces italiennes. 

On en référa à Vienne ,'t dont on était à peine 
éloigné de vingt-cinq lieues. Ce genre d'indemnité 
fut agréé ; les préliminaires de la paix furent aus- 
sitôt fixés, et rédigés en articles, qui durent servir 
de base à une négociation^ définitive* L'empereur 
abandonnait à la France toiftes^^es possessions des 
Pays-Bas, et consentait, comme membre dé l'Em- 
pire, à ce que la république acquit la limite du 
Rhin. Il renonçait en outre à la Lombardie. ,En 
dédommagement de tous ses sacrifices, il recevait 
les états vénitiens de la terre-ferme, l'Illyrié, l'Istrie 
et la Haute-Italie jusqu'à l'Oglio. Venise^restait in- 
dépendante, conservait les îles Ioniennes, et devait 
recevoir des dédommagemens pris sur les provinces 
çjui étaient à la disposition de la France. L'empereur 
reconnaissait les républiques qui allaient être fon- 
dées en Italie. L'armée française devait se retirer 
des états autrichiens, et cantonner sur la frontière 
de ces états, c'est-à-dire, évacuer la Çarinthiç et 
la Carniole, et se placer sur llzonzo et aux dé- 
bouchés du Tyrol. Tous les arrangemens relatifs 

* * _ 

aux provinces et au gouvernement de Venise, de- 
vaient être faits d'un commun accord avec l'Au- 
triche. Deux congrès devaient s'ouvrir, l'un à Berne 
pour la paix particulière avec l'empereur, l'autre 
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dans une ville d'Allemagne pour la paix avec f'Lii- 
pire. La paix avec Fempereur devait être ooucu*- 
dans trois mois, sous peine de la nullité cie^ pre.- 
minaires. L'Autriche avait de plus une raihou inAi- 
saute de hâter la conclusion du traitt* deiinii 
c'était d'entrer au plus tôt en possessioti urb pi . 
vinces vénitiennes, afin que les liançaih u tru^rj 
pasletempsd'y répandre les idées révolu LioiHiAii' 
Le projet de Bonaparte était de déÈMatUâ/i " . 
république dspadane, composée du dadM: ut ^ 
dne, des deux légations et de la lloiua^A^ -^ 
réunir le duché de Modène à la I^uii#at oi-.. *r- ;. 
composer une seule république , dont i< w«^«^ 
serait Milan, et dont le nom serait C^^^.^. . 
cause de sa situation par rapport aux Ai^. . 
lait ensuite donner les deuxlégatiou^ei ^ - -^-^ 
à Venise, en ayant soin de sounieiii-. <».. ^^^ 
cratie et de modifier sa constituLâoi: .^■,^. ^ 
nière,i] existerait en Italie deux léj 
de la France, lui devant leur 
sées à concourir à tous seb 
aurait pour frontière TOglio, qii ^.^0^^.. 
retrancher. Elle n'avait pas hiàUm^M^ ^ 
avec le Mantouan à l'empei «4^ . ^i ^ .^ 
Ëiire de Pizzighitone sur TâOw. j«*r ^^ 
mier ordre; on pouvait re^;*^ ^ ,^^. 
game et de Crème. La i^pute^^ ^.- 
ses Uesy avec le Dogado ei j&. «.j 
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r«4t de lui coaserveri avec les à&cni légations et fci 
J^pmagne^ qu'on ifii donnerait ^ av^eç la puiovince 
(lie Msfssa-ÇaRrr^ra, et le gol£e delà Speziâ|. ^u'on;^ 
^y[ç|Uterait dans la iMéditerranée , serait une p^Âs» 
siintçe ^a^riHine touchant à la fois aux deux mers. 
., Paisse demande pouri^uor Bonaparte ne jntïfiâÂi 
pas de sa position pour rejeter tout à£siit les Au* 
tricLiens b<9^s de l'Itali^s; pourquoi surtout M les 
iirdemois^it aux dépens d'une puissance neutre, et 
f^ un attentat seml;dal4e à celui du partc^ de kt 
||olpgae. D'^pncl^ était4l possible d'a£frailchireâ>- 
l^ennent l'Italie? Ne fallait<-il pas bouleversijer 
^^pçore l'Europe, pour là faire consentir au ren- 
yersement du ^ape, du roi de Piémont, dtr grand** 
duc de Toscane^ des Bourbons de Naples^etdu 
prince de Parme ? IuSl république française était^eile 
capable des efforts qu'une telle entreprise, auifait 
encore exigés? N'ét£^-ce pas beaucoup de jeter 
dâ^Si cette campagne les ^rmes de la liberté, en 
in^ifiùant deux républiqties, d'où 0lle »e liCiiuiique*» 
sait pas de s'étendre bientôt jusqu'au fond de la 
fvçnûiisttlé? Le partege des ét^s véàitieii» n'aTi^ 
nen qui j?essembla€ à l'attentat cél^e qu'on tf. si 
souvent ^q^rodbié à l'Eiabropi^. La Pologne fui: paiv 

ta§ée pa^ ks^ puissances mêmes qui Tavâieiit wovL^ 

■■ ■ « • 

l^v46^-et f^ luj avaient promis solenneUenient 
^rs secours. Venise , à qui les Françai&avaient 
sîiicèreçmnt offert leur anutié, FavaSt refusée ^e( 
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mp99fto^ à jfs ti^hir^ eit à jlps &tirp]Dm4re daaa 
xm BQppiâBt ide févitl. Sî eUe avait ii «& iplaundre dt 
^pi/^iqu'un^ c'iétaftt d^ iulrijchi,en^t ^^ profit dt 
qf^eU&Yoïd^îttrahÎF lesfjrançftts. Laf Qk>giie était 
un éXât /doBt Jks liiiû.te& /éttieft t claîreaoeiit tracées 
surlatçaltè de^'Ëurape, ^ocrt ripdépetodaiice.était^ 
poi^h.aîosi dire^ ccHiiiiiandé^ par ta Datorè^ ert iab* 
p^iirtiu^iitu repos 4e rOccideut; dont la icoestitu^ 
tîoa ^ qucMi^ue ykieu^je , jetait gét^reus^; doot Iw 
cxtogreas, fûidignement trahis ., avaient .déployé na 
beaAiicoocage, ^t imrUé rûatérét des istaUoii^ cMr 
lîfiées« Yemsie.y au CQprtraire;, n'avait de territoii?e 
naturel que ;&es lagunes y «car sa pui^abee ^n'avait 
îamaisi^ésidé dans «ses possessions: de t^jseferinaj 
elle n'était pasi détruiibe paix^e qi^e .certaines des^ 
{MTorâices éMt^ient éc^àngé^^s ectnti^ d'autm^ isà 
coostit^lion était la fàm mxqw.^ FË^^^ppe ; i»oti 
goior^ernement^étaiil abWi^iré de m^ rW^H ; sa per^ 
fidie et ^sa lâcbeté né hû damiaieptaiicu». droit lû 
à 1 jnfeérét»^ ni à Tfe&iatence. Rien donc dm$ ^ ;p#^ 
lage 4es. jétats li^nitiêns àe pouvait é^ ,^Q^ 
ipartagédeUL Polpgne,.si)pe:n'e^t je pipQédp PiW^îr 
.cOU^r idei'AMlRÎicbie. ' 

. iDIâillaui^ ^ûr ^b dispenser de dpnnfcr 4^ |^ 
j^QiHes inde^^^ ;aviî» AiutricW^s, il feUsit l^ 
tàmmr dp ritalie, et PQ pe le pq^vait qu'çn trai- 
tant dans Vienne même. Mais U aui^iJ^.if^lu pQW^ 

.f;da4^ qw^p^Wî^ 4^ WJQ^é^s dû JRbin^^.p» ^ait 
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écrit à Bonaparte qu'elles ne pourraient enti:er jeja 
campagtie avant un mois. «Il ne lui restait ^ dans 
cette situation / qu'à rétrograder , pour atti^bdi^ 
leur entrée en campagne, ce qui exposait à bi<pn 
des inconvéniens; car il eût donné par là ai ràrchi» 
duc lé temps de préparer une armée fort o^ida^e 
contre lui, et à la Hongrie de se lever en âasse 
pour se jeter sur ses flancs. De plus , il âilaitiné- 
trogradér, et presque avouer la témérité de sa 
marche. £n acceptant les préliminaires , il avait 
l'honneur d'arracher seul la paix; il recueillait le 
fruit de sa marche si hardie; il obtenait des con- 
ditions qui, dans la situation de l'Europe, étaient 
fort brillantes et qui étaient surtout beaucoup plus 
avantageuses que celles qui avaient été fixées à 
Glarke, puisqu'elles stipulaient la ligne du Rhin et 
des Alpes, et une république en Italie. Ainsi, moitié 
par des raisons politiques et militaires, moitié par 
dés considérations personnelles , il se dédda à 
signer les préliminaires. Çlarke n'était pas encore 
arrivé au quartier-général. Avec sa .hardiesse ac- 
éoutùméè et l'assyrànce que > lui donnaient sa 
gloire, son hotn, et le voêù général pour la paix, 
Bonaparte passa outre, et signa lés préliminaires y 
comme s'il eûtété question d'un simple armistice. 
La signature fut donnée à Léoben le 29 germinal 
an V ( i3 avril 1797 ). 

Si dans le moment il eût cohhù ce qui se pas- 
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sait sur le Rhin , il ne 6e serait pas tant hâté de 
signer les préUminaires de Léoben ; mais il ne sa* 
vait que ce quoh uii avait mandé , et on lui^vait 
mandé que l'inaction serait longue. Il fit partir sur- 
le-champ Masséna pour porter à Paris le traité des 
préliniinaires. Ce brave général était le seul qui 
n'eût pas été député pour porter des drapeaux 
et recevoir à son tour les honneurs du triomphe. 
Bonaparte jugea que l'occasion de l'envoyer était 
belle/ et digne des grands services qu'il avait 
rendus. Il expédia des courriers poin* les armées 
du Rhin et de Sambre-et-Meuse, qui passèrent par 
l'Allemagne y afin d'arriver beaucoup plus vite, et 
de faire cesser toutes les hostilités , si elles étaient 
commencées. 

Elleâ l'étaiient, en effet, à l'instant même de la 
signature des prélioiinaires. Hoche, impatient de- 
puis Jong-temps d'eittrer en action , ne cessait de 
demander les hostilités. Moreau était accouru à 
Paris pour solliciter les fonds nécessaires à l'achat 
d'un équipage de pont. Enfin Tordre fut donné. 
Hoche, à la tête de sa belle armée, déboucha par 
.Neuwied, tandis que Champîonnet, avec l'aile 
droite, débouchait par-Dusseldorf , et marchait 
sur Uckeràth et Alténkirchen. Hoche attaqua les 
Autrichiens à Heddersdoff, où ils avaient élevé 
des ref rarichemens considérables , leur tua beau- 
coup de monde, et leur fit cinq mille prisonniers. 



4^prè$ cette belle action i/il s'avança rapiden^at 
star F^ancfQrty.battant toujours Kraj, et cherchaat 
;ià lui; couper Ja retraite. Il alUiU renvelopper par 
une manœwTO habile et Tenley^^ peut-être^ lors^ 
qu'arriva le cpurrier de Bonaparte ; qui annoii- 
fçait la signature des préliminaires. Cette circoa- 
.sJtance arrêta Qoçbe au niilieu de sa marcfaîe vic- 
tarieuse^ et lui causa un vif chagrin ^ car il ^e 
voyait encore une fois arrêté dans sa - carrière. Si 
idu moins on cjût fait passer les courriers par Pa- 
xis, il aurait eu le temps d'enlever Kray tout en- 
.Aier^ ce qui aurait ajouté un beau fait d'^irmes à sa 
vie, et aurait eu l'influence la plus grande sur la 
>wite des associations • Tandis que Hoche se por- 
tait si rapidement sur la Nidda y Desaix^ qui avait 

• 

leçu de Moreau l'autorisation de frajnchir le Rjbin, 
tentait une des actions les plus hardies dontiibis- 

..toire de la guerre fasse m§ntion. Il avait choisi 
<pour passer le R^in un point fort au-d^sous de 

«Strasbourg. Après avoir échoué avec ses troupes 
jiur une île de gravier, il avait enfin abordé la rive 

..^posée ; il était resté là pendant vingt-quatre 

.vheure^ exposé à être jeté dans le Rhin, et obligé de 
kitter contre toute l'armée autrichienne pour «ie 
iaaintenir dans des tailU3«9 des marécages, f n at- 
tendant qui& le pont fût jeté sur le fleuv.e. Enfin le 

.passage s'était p|>!éré; on avait ppursuivi les Au- 
lirichiens .da»s jes .Montagués-rjïoires, et on ^'.é tait 



emparé 4'w»e partie de laurs administration. loi 
iencore J'ipifwée iiu arnetép au milieu de $eç succès 
for le Q^^rrier parti de Léobeui et on dut regret^- 
ter que le» faux avis doimés à Bonaparte Teusseol: 
engagé à signer sa tôt 

lies courriers arrivèrent ensnitaà Paris ^ où Ils 
causèrent une grande joie à ceux qui souhaitaient 
la paiXy mais non au directcôre^ qui jugeant notre 
situation formidable, voyait avec ^eine qu'on 
iu'en eût pas tijré un parti plus avantageux. I^ré- 
vdtière et Bewi>eU désiraient en philosopher 
Jaffiranchissemenjt entier de 4<it£die; Barras sou- 
<haitaiit^ ^en fouçMux rèvblutioipiairey que la ré- 
publique iiumiliâît. les puissants; Carnot , qui 
afiectait la ^modération depuis quelque temps, qui 
.a^fuivaitasseï^ généralement ks vœux de r<)ppo- 
Mt^y a^rpuvait la paix,Vl^t prétendant que, 
pour Tobtenir durable, il ne isdlait pasylà^p jhu- 
milier remperéur. Il y eut de viy^ discussions au 
directaire sur les préliminaires ; cependant, pour 
né paS'ànw (indisposer l'opinion , et ne rpc^nt pa- 
vraitive déistrer 'fpnte guerre éternelle , il fut dé^çidé 
qu'cm s^pip^erait les bases posées àLéoben. 

Tîuidis qu» cps choses se passaient sur le Bhiii 
et en f rance , des événemens jniportans éclataient 
en Italie*. Ou a vu que Bonaparte, averti, des trou- 
bles qui agitaient ries états vénitiens., du soulève- 
ment des jQwfitHgnai^ds.cçmtriB .les villes, dé l'^e^c 
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des Brescians devant Salo, de la capture de deux 
teiit» Polonais, de l'assassinat d'unç^rande quantité 
de Français, de remprisonn|ment de tous leurs par- 
tisans, avait écrit de F^éobeh une lettre foudroyante 
au sénat de Venise. Il avait chargé son aide-de- 
camp Junot de la lire lui-même au sénat^ de de- 
mander ensuite lëlargissement de tous les prison- 
pieris, la recherche et l'extradition des assassins, 
et il Jui avait; prescrit de softir de suite de Venise, 
en faisant afficher une déclaration de guerre, si 
une pleine satisfaction n'était accordée. Junot fut 
présenté au sénat le 26 germinal (i5 avril). IlJut 
la lettre n^enaç^nte de son gén^F%l, et se comporta 
avec toute la rudesse d'un soldat, et d'un soldat 
victorieux. On lui répondit qye les armemens qui 
avaient été faits n'avaient pour but que de main- 
tenjr la subordination dans les états db la |^{>u- 
blique; que, si des assassinats avaient été commis, 
c'était un malheur involontaire qui serait réparé. 
Junot ne voulait pas se payer de vaines paroles, et 
menaçait dé faire afficher la déclaratipâul^ guerre 
•si on n'élargissait pas les prisond|^rs d état et les 
Polonais, si ^n ne donnait pas l'ordre ée désarmer 
lès montagnards et de poursuivre les auteurs de 
tous les assassinats. Cependant on parvint à le 
calmer, et il fut arrêté avec lui et le niinistre fran- 
çais l4|llemant qu'on allait écrire au général Bona- 
parte, et lui envoyer deux députés pour convenir 
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des satis&ctîons qu'il araità exig«>. Les deux d^ 
pûtes cfaciifiis fureot François D^at et Léonard 
Justiniaoi. 

Maûj pesdâDt «e temp^, l'agitation continuait 
dans les états vépitienstlÀ vill^ étaient toujoun 
en hostiUté avec \ai, population dé&çanytfgnes et 
des monjagnes., Les.a^eii^ du pa)-^ «f^jDcraâque 
et moDacfd répandkiçht les brnjkWjilik'^nx suf 
le sort de l'arliiée française en Autriâie. Us pré^én» 
daient qu-ielLç' avait été enveloppée ^ détruite; et 
ils s'appu^aiSlpt sur deut, laits .pôùca'utrùtei'ieuiv ; 
Jauçses ndùvâÛeâ. fionapart^ , en attirant à lui les 
detlx co^s dé Joubert et de Bernadette, qu'il avait 
feit passes,* l'un.par. le Ty,rol, l'autre parla Cai^ 
niple, avait découièrt ses ailes. Joubert avait battu 
et rejeté Kerperi*au-delàdes Alpes, mais il avait 
làissé'Laudon dans une partie dfi Tji^çl^^d'ibù ce- 
lui-ci avait bientôt reparu, soulevabt;if]j^ ^'SP' 
pulatioD fidèle de ces montagnes , ^'yi^^àjÊÀ. 
TAdige pour se porter sur Vérone. .{jeféÂ^jêSèt- 
vier, laissé avec douze cents hotnmes.â. la^-garde 
du Tyrol, se retirait pied à pied sur Vérone,, prift' 
venirse réfugier auprès des troupes françaiseàlais- 
sées dans la Hfiute-Italie. En o^me tem|is un corps 
de même force, laissé dans la Carniole, se retirait 
devant les Croates,, insurgés comme les Tyroliens, 
et se répliait sur Palma-Mova. C'étaient là des fiiita 
iii6ignifians,'et le ministre de France, Lallemant, 
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^foi^it de dÂAOBtrer au gouvfintâ{ttfiiit4e Ve^ 

nouvelles ipipfudences; mais toiis. ses.cfûtohne* 
ttxeati étaient inutiles; et tandisqiie Banj^nte-obli- 
geait tes plénipotentiaires iautrichieus' À xeair 
traiter au milieu de soa c)(uir|tier-^énért|), o.Q ré' 
Itaodait dans les états de Vâoise qu'il était luttu. 
débordé, et qu'il *all.iit péOf dans S» folle eatno- 
prise. Le parti ennemi des ■Praû^itf.Qt de la révo* 
ikiticUt ^* la -fête-' duquel étdieoLt Ja [^upart des 
|Éil»Qb^ .du'goaVériie;)iient véDÎtieiit'sa'ns qu« le 
^u\Fçi%wajeat£aÉùt'y être luiamètne, w;in«Qtrait 
||Au8>iâ!(^të':q,^e jâwais- C'est à 'Vérone. suiMout que 
.^gitbiti'&ii éti^^^raQd^^ Cette vdJe, Ift'ji^usiinpop- 
,tantedes états véliiliens,^étâitl^preaùèK ei^oSâe 
à la contagion révolu lionuaire, (?ar elle venait im- 
médiatenient après Salo sur la ligne des yiïlesiDr 
' surgéea. Les Ténitiens .teaaipnt k lasauvier et à en 
chasser les Français. Tout Jes s^ eDOQurageait, tant 
les dispositions des habitatts, que l'afflu^oce 4e8 
montagnards et l'appcoche du géoéral I^udon. 
jiéjà a s'y trouvait des troupes italiennes et escla- 
-voi^es, au .service de Veuifie, On en ât approclia* 
(de souveUes, et bientôt toutes lefi.coniiQuniQatiQii» 
ffUrent intei^ceptées avec les viUes voisijies. I^ gé- 
.«értd Bajiandi qui tomnoandait à Vérone la. gar- 
ii»ft>a irwçaise , se ■•vji. séparé d«s autres «omman- 
.dan»;plw:és dans 4«s environs, Flus-de »ngt kûU^ 
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moiilsugtiarcls^ inondaient Isu dftinpeigt)^. Let 4'élai* 
cfaemens feinçais étaient attaqués sur leÀ nwnpr^ 
ides <»piieins prêchaient la populace dlan^feë rajiÉ) 
et on ^rft paraîtt|' un feux manifeste Aw-p&deÊÊfâ 
de Vérone, qiri.encdurageait au massacre «des'Pitlih 
çais^ Ck^inanifeste était supposé , et Je nom dé Bnîh 
taglia, dont cm l'avait signé , suffisait p^ur eil 
prornTer la: fausseté ; mais il n'en de^dt pas tnovM 
contrilraer à échauffer les têtes. Enân tm a^ 
éBKané des chefs 4u parti dans Vérone, avinonçrii 
au général Làij^om'qtt'il pouvait Vavancer, 4t 
qu'on allait lui livrer la place, Cétaiirdanfi less jomm 
liées des ^6 et 27 germinal ( i5 et 16 «vnl) qpM 
tout ceA se p£rssait. On n^avait aucune^ m^welÉè 
de Léoben, et lé moment paraissait jeii eiibt^Ki 
mirax chojsts pour une expkrision. * 

Le général Ballant se tenait sur ses gardas; »ll 
atait dbnnéià toutes ses troupes Tordre de se î^tît^ 
<fons fes fbrtis au jh^emier signal. Il réclama aupjh^ 
des au torités vénitiennes contre les ti*aitemens*es:éi^ 
ces à l'égard des Français, et surtout conft'e tes pt# 
parati£$ qu'il voyait faire, lirais il n'obtint^que éeâ 
parole^, évasives et point de satisfaction réeÉe. \â 
écrivit à Mahtoue , à Milan, poiir demander des se* 
cours, et il sej;int prêt à s- enfermer &ns les f^^. 
Le a8 gërminai( 17 avril ) , jour^e la^seeoiicte ftfSé 
de Pâques , une agitation extr^ordinalitije ^ê mMSi^i 
fest» dan» Véronei d^. bàîldes dtf "^ysfa&ts f ert<^ 



i 
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trèrént en emmit : Mort aux jacobins ! Balland fit 
ri0rer ses troupes'dans les férts , ne laissa que des 
cil^hémens aux piïrtes , .çt signifia qu'au premier 
acte de violence, il foudroierait la ville. Mais vers 
le milieu dii jour , des coups de $iii\et furent enten- 
des dans les rues ; on se précipita sur les Français, 
des bandes armées assaillirent les détachemens 
laissés àla gardé des portes, et massacrèrent ceux 
qui n'eurent pas le temps, ne rejoindre les.forts. De 
féroces assassins couraient sûr les Français désàr- 
mes que leurs fonctions retenaient dans Vérone , 
les poigiiardàieni: et les jetaient dans l'Âdige. Ils ne 
respectaient pas même les hôpitaux, et sè^ouillèrent 
clu sang d'une partie des malades.'Cependant tous 
c4ux qur^pouvaient s'échapper, et qui nay aient 
pas le terfip's de cdurir vers les forts ^ se jetaient 
ctati$ l'hôtel du gouvernement , où les SiOtétités 
l^nitiennes leur donnèrent asile^ pour^qoé le mas- 
sacre ne parût: pas leur ouvra]ge. Défà plus de 
ji|uâtre cents malheurepx avaient j>i5fri , et W garni- 
son française frémissait de rage en voyant lès Fran-^ 
çais égorgés et leurs cadavres âôttant au loin sur 
l'Adigè. Le général B.alland ordonna aussitôt le feu, 
et couvrit la ville de boulets. Il pouvtiit la mettre 
enôendres. mais si Iesiiiontagnard»aui avaient dé-^ 
bordé s'en inqtii^aient peu, les habitans( et les ma- 
gUtrats* véftitiens effrayés voulurent parlementer 
pour sauver.leur ville. Ils envoyèrent un parlement 
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taire.au général Balland pour s'eo tendre avec lui 
et améter le' désastre. Le général fialjand consentit 
à em^ddre lés pourparlers^ afin desauiner les mal- 
heureux qui s'étaient réfugiés au palais du gou- 
vemeçaent, et stir lesquels on menaçait de venger 
tout le mal fait à la ville. Il y avait là des femmes , 
des enifans appartenait aux employés des adminis- 
trations , des malades échappés aux hôpitaux, et il 
importait de les tirer du péril. B^land demandait 
qu'on les lui livrât sur-le-champ ^ qu'on fît sortir 
les montagnards et les régi^aens esclavons, qu'on 
désarmât la populace, et qu'on lui donnât des otages 
pris d^s les magistrats vénitiens , pour ^arans de 
la soum»sion de la ville. Les parlementaires deman- 
daient qaun officier vint traiter au palais du gou- 
venjejQQieiit. I^e brave chef de brigade BèaupoileUt 
le courage aaccepler cette mission. Il traversa les 
flots cdibe.populacè furieuse , qui voulait le mettre 
en i^ièdSs , et parvint enfin aiî^rèsi, des autoriiéâ 
vénitiennes. Touti^a nuit se passa en vaines disfui^-» 
sions avec le provédil0ur et le podestat , sans pou- 
voir S'entendre. On ne voulait pas désai^merr^il'Qe 
vpulIiLil p^s donner d'otagesl on voulait dQsgàraiMies 
contre les yéftgeances que le/général Bonaparte né 
m^^merait pas de tirer de la ville rebellé. I^a^ 
pencfdfht ces pourparlers , la conyentfon de ne f^ 
tirer dan^ l'interv^tHe des conférences u était iptsls 
exécutée^par les Eordes furieuses qtii avaient en^ 
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nahi Vérone ; oa se fusillait dv€»e les fovis . lèt mm 
troupes faisaient; des sorties. I^teatilemàlcimQfân^ 
29 germinal {r8 avril) , le chef de brigade Bmttpoil 
rentra dans les forts, au mâiêu des {dus f^râlikiis pës» 
nls, sans ^voir rien obtenu. On a{i>ptît qu^'tes msh; 
gistrats vénftiens ne pouyant gouverner cette lÉiul'* 
titaide furieuse , avaient disparu. Les çoups^dé ftiiil 
retommencèrent contre le fort. AÎors^.le général 
Ballaiid fit dé nqjpveau mettre le fea à s^ ptikses^ 

et tiraisur k ville à toute outrance. Le feu édata 

»■ ■ • . ■ ' . ' 

dans plusieurs quartiers. Quelques-uns des princi<' 
paux habitans se réunirent au palais du gouverne^ 
ment pour prendre la direction de la ville €»rab« 
sence des autorités. On parlementa de nouveau^ mi 
convint de ne plus tirer : mais la convention n^eti 
fut pas^; mieux exécutée parles insurgéSji (fOtt ii<$. 
eessèrent de tirer sur les forts. Les féroces paysans 
qui couvraient )a campagne se jetèrent sur|a g^« 
nisQn dti fort .de IL Chiusa, placé sur TAcHgè, et 
Pêgorgèrent. Ds en firent de fliéme à T^^rd/des 
Fr|inçais répandus^ dans les villages afitour At 




ipais rinstant de. la vengeance ^pprocliaitJ' Des 

courriers parti» de tous côtés étaient wiés-prévenif 

■ " • • • 

\é général Rilmaine. Des troupes accourai^t de 

toutes parts. ^ Le général Kilmainé avait oraonné 

aa- général Ghabran de marchërsur-le-champ avec 

douze cents hommes j au chefw la légion lom« 
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barde., Lâhoz, de s'avancer avec huit cents; aux 
généraux Victor etBaraguay-d'Hilliers, de marcher 
avec leurs divisions. Pendant que ces mouvemens 
de troupes s'exécutaient, le général Landbn venait 
de recevoir la nouvelle de la signature des préli- 
minaires, et, s'était arrêté sur l'Adige. Après un 
combat sanglant que le général Chabran eut à 
livrer, aux troupes vénitiennes, la ville de Vérone 
fiit entourée de toutes parts, et alors les furieux 
qui avaient massacré les Français passèrent de la 
plus atroce viplence au plus grand abattement. On 
n'avail cessé de parlementer et de tirer pendant les 
journées du i-^^au 5 floréal (du ao au 24 avril). Les 
magistrats vénitiens avaient reparu; ils voulaient 
encoré.des garanties contre les vengeances qui les 
menaçaient; on leur avait donné vingt -quatre 
heures pour se décider ; ils disparurent de nouveau. 
Une municipalité provisoire les remplaça ; et , en 
voyantvlés troupes françaises maîtresses de la ville 
etprétes à la réduire en cendres , elle se rendit sans 
conditions. Le général K^ilmaine fit ce qu'il put 
pout empêcher le pillage; mais^iî ne put sauver le 
Mont-de- Piété , qui fut en partie dépouillé. 11 fit 
fusiller quelques-uns des chéfî? connus de l'insur- 
rection, pris les armçs à la main ; il imposa pour la 
solde de l'armée une contribution de onze cent mille 
francs à la ville , et lança sa cavalerie sur les Voûtes 
pour désarmer les paysans, et sabrer ceux qui ré- 
IX. 8 
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materaient.. Il s'^elforça emuite de rétablir Tordre^ 
et fit sur-te'-cfaamp im rapport au. général en chef, 
pour sAtendte sa décision à l'égard de la ville ro- 
bcdle. Tels fiirent les massacres ccmnussous> le nom 
de Pâqaes véronaisés. 

Paidant que cet événement se passait à Vérone, 
il se commettait à Yenise même un actepki&odienx 
encore, s^il est possible. Un règlement défendait 
ftm vaisseaux armés des puisêsaaaces belligérantes 
1^ entrer dans le poirt du Lido. Un leugre corn*» 
mandé par le eapUaine Ijaugier, fsdsant ^parti^ de 
la floltille fi^aniçaisedan&rÂdriatiqiie,^ chassé par 
des frégates autrichienne^ s'était sauvé sous les 
batteries du Lido, et les avait saluées de neuf coups 
de canon. Oiï' lui signifia de s'é^oign^r malgré ije 
temps et malgré les vaisseaux ennemis qui le poui^ 
suivaient. Il allait obéir , lorsque, sans lui dornier 
lé téinp* de prendre lé large, lés batteries font fen 
sur le malheureux vaisseau , et le criblent sans 
pitié. Le capitaine Laugier, se comportant aveci nn 
généreux dévouement, fait descei;ulreson équipsige 
à fond de cale, irt monte sur le pont avec un porte- 
voix pour se faire entendre, et répéter qu'il se 
retire. Mais i! tombe mort sur le pont avec deux 
ho^fumes de son équipage. Dans le même moment , 
de» chaloupes vénitienne^ , montées par dés Escla- 
vons, abordent le loiïgré , fondent sur le pontet 
itiassficrent l'équipage, à- l^exçeptiofir^e deux^oii 
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trok, malheureux qui sont conduits à VeliisQ. Ge 
déj^oraMe événement eut lieu le 4>âoréat(ï;i3 avril). 
Diai& ce moment , 01^ apprenait avec 1^ mas^ 
sacres de Vérone j la prise de cette ville^,^ et la 
sig^tui^ de9> préliminaires^ Le gouvernement se 
rojait tout à feit compromis^ et ne pouvait plus 
eami^ter Mr la^ ruine du général Bonapc^rté ^. qjiii^ 
]0m d^'étM' envdoppé et battu^ était au contraire 
vietorieuâcVrOt venait d'imposer la paix i^ rA^itriehe. 
BâUail 5e. trouver maintenant en^ présekice de ee 
général tout-^uissajatdont il avait refusé ralliance, 
^ dont il venait de massacrer le» soldats* Il étsôt 
plongé datts-kt terreur. Qu'il eût prdonné offîciel- 
leDEieDtv^ les màssfKîr^ de Vérone, et les cruautés 
€!èmmi8e»af» portdu Lido, ce n'était pat^vraiseï»» 
Uàble } ^et on ne connaîtrait pas' la marche des 
goftiiwniemens dominés par les factions ^ slo&le 
suj^osatt^ Les gouvememens qiiii sont dans cette 
situation, n'ont pas besoin de donner les ordres 
domtilft souhaitent l'exécution ; ils^ n'ont qu'à lais» 
s»* agir k faction: dont ils partagent les^ vœux. Ik 
laî livmit leurs moyens, et font par elle tout oe 
^'âftn'osëiaient pas faire eux«mémesu L;^ insurgés 
de Vérone avaient des canins ; ils étaient appuyés 
par 1^ régimens réguliers vénitiens ; le podestat de 
fiergame^'Ottolini^ avait reçu- de longue main t^t 
oe qui étiit nécessaire pour armer les paysans ^ 
wsnsiy. après avoir fourni les moyens-, le gouvewie- 

8. 
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menf n'avait qu'à laisser foire ; et c'est ainsi qu'il 
se conduisit. Dans le premier instant cependant, 
il commit une imprudence ; €e fut de décerner une 
récompense au commandant du Lido, pour avoir 
feit respecter, dit-il, les lois vénitiennes. Jl ne pou- 
vait donc se flatter d'offrir des excuses valables au 
général Bonaparte. Il envoya de nouvelles instruc- 
tions aux deux députés Donat et Justiniani, qiû 
n^étaient chargés d'abord que de répondre aux som- 
mations faites par Junot le i& germinal (i 5 avril). 
Alors les événemens de Vérone et du Lido n'étaient 
pas connus; mais maintenant les deux députés 
avaient une bien autre tâche à remplir, et bien 
d'autres événemens à expliquer. Ils s'avancèrent au 
milieu des cris d'allégresse excités par la nouvelle 
de la paix, et ils comprirent bientôt qu'eux i^uls 
auraient sujet d'être tristes, au milieu de ce§ gf^ds 
événemens. Ils apprirent en route qiie Bonaparte, 
pour les punir du refus de son alliance, de leurs 
rigueurs contre ses partisans , et de quelques assas- 
sinats isolés commis sur les Français, avait cédé 
une partie d^ leurs provinces à l'Autriche. Que 
serait-ce quand il. connaîtrait les odieux événemens 
qui avaient suivi ! , 

Bonaparte revenait déjà de. Léobtîn, et, suivant 
la teneur des préliminaires, repliait son armée sur 
les Alpes et l'Izonzo. Ils le trouvèrent à Gratz, et 
lui furent présentas le 6 floréal (a 5 avril). Il ne con- 
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naissait encore dans- ce moment que les massacres 
de Vérone, qui avaient commencé le a 8 geuninal 
(17 avril), et point encore ceux du Lido, qui 
avaient eu lieu le 4 floréal ( a3 avril). Ils s'étaient 
munis d'une lettré d'un frère du général, pour être 
plus gracieusement accueillis. Ils abordèrent en 
tremblant cet homme ixraiment extrctordinaire ^ 
dirent-ils^ par la vwacité de son imagination , la 
promptitude de son esprit ^ et la forcé innncible 
de ses sehtimens^. Il les accueillit avec politesse, 
et, contenant son courroux, leur permit d« s'ex- 
pliquer longuement^ puis, rompant le silence: 
a Mes prisonniers, leur dit-U , sont-ils délivrés? Les 
assassins sont-ils poursuivis ? Les paysans sont-ils 
dépannés ? Je ne Veux plus de vaines paroles : mes 
soldats ont été massacrés , il faut une vengeance 
éclatante ! 3^ Les deux envoyés voulurent revenir 
sur les circonstances qui les avaient obligés de se 
prémunir Contre l'insurrection, sur les désordres 
inséparables de pareils événemens, sur là difficulté 
de saisir les vrais. assassins. «Un gouvernement, 
reprit vivement Bonaparte , aussi bien servi par ses 
espions que le votre , devrait connaître les vrais 
instigateurs de ces assassinats. Au reste, je sais 
bien qu'il est ausSi méprisé que méprisable, qu'il 

X. Vénonente originale , ma forse non pîù che per vivacità cTimagi- 
naaom, robiistetza laTineibile di^'séntiinento , ed agilità nel ravrisarlo 
csienunieijite. ' - ~) 
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ne ]f»eu:t plus ^désarmer ceux qu'il a aitués-; mais je 
lesdésaemeï'ai pour lui. J'ai fait la paiic^ j'a^quatra* 
lÂiigt mille hommes; j'irai briseï* vQsplomfbsy *je 
serai U11 second Attila pour Yenise. Je iie veux [dus 
&i inquisition , ^i Livre xl'or ; ce sont des i^stitu-* 
tionsdes sièdes de barbarie. Votre gouvernemeiit 
^st ^Irop vieux , il faut qu'il s'écroule. <i^uaiMl f étato 
à Gorioe, j'offris à M. Pezàro mon alliance ^ des 
conseils raiscmnables. JLl me refusa. Vous m'àttea^ 
diezà mon retour pour me couper la r^rai^ ; eh 
bien ! me ¥oici« Je ne veux plus traiter, je veux 
faire la loi. Si vous n'avez pas autre chose à ^sm 
«dive, je vous déclare que vous pouvez vous^ retirer.» 
-Ces paroles, prononcées avec courroux, ai^ei!^ 
4*èrent les envoyés vénitiens. Ils sodlicitèrént ^fie 
«seoonde entrevue, ^nais ils ne purent, pas obtenir 
d'autres paroles /du générai, qui persista toujours 
vdaas les mêmes intentions, et dont d$t volonté é^ 
4ieirte était de dfaire la ioi à Venise, 4jt de^dé^lniire 
par la force une aristocratie qu'il h'avaitpifi engage 
à s'amender^par ses conseils. Mais bien tot.ils>6ui^t 
de bien autres^ sujets de crainte^en apprenant ay«c 
^tail les massacres de Vérone, et surtout i'odieuMe 
cruauté ccMntntse au port du L^doi N'osant se^i^ 
isenler à Bonaparte , ils hs^sardér^a^t dèâui 4c»i«e 
une lettre des plus soumises, pour lui offrir toutes 
J^ explications qu'il pourrait désirer^ a Je j^e pms^ 
leur répondit-il, vous recevoir toutcouventSi«le»i 
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français; ja voifô«éoouterai quaud voustn^aupez li* 
VEé les Iroisinquisi tours d'état^ lecommaQdant^u 
lido et l'officier chargé de la police de -¥enise. »^ 
Cependant, comme .ils avaient reçu un desnier 
jBOurrier relatif àd'évén0meiit dû JLiido, il consentit 
à }ès yoir^ imais il refosa d'écouter aucune (pro|ii>«- 
sition florant^qu'oniui eût livré ies tétes^qu'il avait 
dentiandées* Les ^eUK Vénitiens, cherchant alors 4 
«user d'une puissance dont da république avait sou^^ 
Tent tiré un utile parti, essiiyèreiitde lui •proposer 
ime j^éparàtion d'un. autre genre. « Ni»n, jion<, dé*- 
«pliqua le général irrité, quand vous counrûfieE 
«cette plage dror;^ tous vos trésors., tous. ceux du 
« Pérou , ne pottrraieiit pia^yer le saqg jd'un seul ^ 
«:mes/iicddats..» 

fioiiapmrte les con^fédia^ C'était de a 3 iSoréal 
(a mai); il.pivbUa sur-le-champ un inanifestede 
^^lèerrefcontre Venise. La CQnstitutk)n irançaise oie 
|iermèttâit ni .aiji dir^ioire »ni aux géniaux: %de 
4édiaper,la 'guerre^ mais elle les ;autQirisait à av>- 
ffm&ser les hfNStiïités commeneées. fionapaiflke., 
^'étayaiits^r cette dispositkm et^sutlles événemeas 
dé V^firone etdiiiLidiOi, déclara les hostilités «oià- 
mettcéas , «Mnma le ^ministre Lallemaiit de sortir 
.de ¥ause, fitabattire le lâé^n de Saint^^Marc dans, 
toutes 4es provinces de )la ïterre-^fertne, muntcipa- 
liser lœydles^ proclamer partout le rem/ersemàat 
difl^^oinrenieiiieat vénitien., iCEt, 4tn atlemiant t\^ 
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marche de^es troupes qui revenaient de F Autriche, 
ordonna aU général Kiltnaine de porter les divi- 
sions Baraguay-d'HiUie'rs et Victor sur le bord des 
lagunes. Ses déterminations, aussi promptes que 
son courroux , s'exécutèrent sur-le-champ. En 
un clin d'œil on vit disparaître l'antique lion de 
Saint-Marc des bords de l'Izonzo jusqu'à ceux du 
Miticio , et partout il ft^t remplacé par l'arbre delà 
liberté. Des troupes s'avancèrent de toutes parts, 
et le canon français retehtit sur ces rivages , qui 
dépps si long -temps n'avaient pas entendu le 
canon ennemi. 

L'antique ville de Venise, placée au milieu de 
ses lagiinés', pouvait présenter encore des difB* 
cultes presque invincibles, même au général qui 
venait d'humiher P Autriche. Toutes les lagunes 
étaient armées. Elle avait trente^sept galères, cent 
soixante-huit barques canonnières , portant sept 
cent cinquante bouches à feu , et huit mille cinq 
cents matelots ou canonniers. Elle avait ^our gar- 
nison trois mille cinq cent^ : Italiens , et onze mille 
EsclavQBs^ des vivres pour huit mois , de l'eaa 
douce pour deux , et les moyens de renouveler 
ce& provisions. Nous n'étions pas maîtres de la 
mer; nous n'avions point de barques canonnières, 
pour traverser les lagunes; il fallait s'avance la 
sonde à la maiii, le long de ces canao^^ inconnus 
pôuk* nous, et sous le feu ti^ innombrables batteries. 
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Quelque braves et audacieux que fussent les vain* 
queurs de l'Italie , ils pouvaient être arrêtés par 
de pareils obstacles , et condamnés à un siège de 
plusieurs mois. Et que d'événemens aurait pu 
amener un délai dé plusieurs mois ! L'Autriche 
rep'oussée pouvait rejeter les préliminaires, ren- 
trer dans la lice , . ou faire naître de nouvelles 
chances. 

Mais si la situation militaire de Venise présen- 
tait ces ressources, son état intérieur- ne permet- 
tait pas qu'on en fit un usage énergique. Comme 
tous les corps usés, cette aristocratie était divisée ; 
elle n'avait ni les mêmes intérêts , ni les mêmes 
passions» La haute aristocratie ,. maîtresse des 
places, des honneurs, et disposant de grandes ri- 
chesses, avait moins d'ignorance, de préjugés et 
de passions, que la noblesse inférieure ;. elle avait 
surtout Tambition du pouvoir.. La masse de la 
noblesse^ exclue des emplois, vivant de secours^ 
ignorante et furieuse, arvait les véritables préjugés 
aristocratiques^ Unie aux prêtres^ elle excitait le 
peuple qui lui appartenaii: , comme il arrive dans 
tou& les états où la classe moyenne n'est pas en- 

• 

coré assez puissante pour l'attirer à elle. Ce peuple, 
composé de marins et d'artisans, dur, superstitieux 
et k demi sauvage, était prêt à se livrer à toutes 
les fureurs. La classe moyenne, composée de bour- 
geois, de commerçans, de gens de loi, de nié- 



-dBcinsyietc.j ^souhaitantioomme partout; l'iétâbjyHS* 
semeptded' égalité civile, setr^ouiâ&aitde l^pjpmn^ 
'des fr^çais, mais Mi<osaît pas Jaisser ^clalepr -sa 
joîe^ en voylEmtxpi peuple ^u'on pâturait ^uâser 
tinx plus grands excès , avant qu<une irévodution 
•fât Oj^rée.' Ënfin^ à tous cas élémeos de-divkion^ 
«e joignait unecirconstance non jmsikis.âangeFeiise. 
Le gouvernçment vénitien était servi partdessJBfr- 
-olavous. Celte sdldates(|ua barJbaiHS^ élrangeœ au 
^uple vénitien , et /Couvent -en ii&slUité avec hd^ 
«'attendait qu'uifê occasion :pour se livrer :au pil- 
lage, sans le pvojet de servir aucun parti. 

Telle était la situation intérieure <de V^ise^ jGe 
«corps usé était prêta sç ctisloquer. Las grands^ ^om 
'possession du gouvei^nement , étaient effraya ide 
lutter contre un gtieirier comme Bonaparte^fiquoir 
4<|ue Vemse put tiiès bien irésister à ucœ>ftttaquie^ 
ils ii'envisageaient qu'avec épouvante dos bcnzceucs 
id^ua i^ége , »les fureturs auxqudks ^eux partis 
ârrâtés ùe maqqueraient^^s de seiUvner, i«s fesoè^ 
^e la soldatesque eschrvounè^ le&d£»E^ifs^U9cq»eIs 
seraient exposés ¥e&ise^ sei^élabliâsemensimanr 
4imes et co tu meirciaux ;:iis iredoutaieuit ;suitloat ide 

• 

voir leurt^ propriétés^ toutes, sitoées sur Ja iwi^e» 
&cme , séquestréespar fionapai^^ et menaiGaês^de 
confiscation. Us crai^aieilt imèaae ^ lour ilas penn- 
•sipDs dont vivait la petite mdÀeêafei^ «et qui aeraii^it 
«pèffdues.aiy en poufisant b diiAte à ifestiB§Eiité, an 
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s'eiiqposait/4t t^une révolalibn. Ils pensaient qu'en 
j^iatofit^âs^pourarment^sau^^ lesanôiennes instiSbu*» 
tioi» dé ^ettise *par 4es «nodifieations ; conserver 
'lé,|>oiivoinqHiie8t tcmjoiirs assupé^aux ^^^ ha» 

•bitués àleoiiaïuer ; ^»^r leuFi^ terres , les peiasiona 
^.la petite JEioblesse, et ^éviter k la ville les bor^ 
xeurs dii,«ac'et du .pillage. En conséquence, oea 
iiomosea qui n'avai^ot >ni l'énergie de ieui« an^ 
oelres y !tii >les passions de la niasse nobiliaire y sonn» 
gèrent ià ^traiter» Les priaeipauxtnembres du gou» 
{rernemeiit seiréunireat dhez le doge. C'étaient las 
sksL xxànserUèrs An doge , \é& trois présidens de la 
garsaatie oriminëUe, les -six sages^grand^ , les oînq 
«âges de Jteri^^feriiie /les cinq sages des ordrea, les 
fonze sages sortis du conseil, les {$rois chefs 4luc<m^ 
8^1 des dix y îles tpois avojgadori. Cette assemblée 
^traordinaii^/^t contraire «aéme auK usages., 
u^aaii; pcuir hvX ^ ^pourvoir au salut de Denise» 
'L^pou^Mtte y reliait. Le doge, vieillard stf&iUi 
^airl'^e, avait ies yeux reBo^lîs de larmes, tl dit 
'^U>n ^tétait psfê as^iré^^ette nuit méfiaè^e dormir 
tranquillement dans-son lit.Chactm fit^iflfépenles 
pitipoeiâons. >Un ^nemiic^ proposait de se«ervir 
.du dsaiiquier Haller pour gagner Bonaparte. 'On 
tTQuva Ja 'pnopositiott '4'iâicUle et vaine. D-a^^leura 
i'ambassadettr Quiri^i savait 04*dre « de faire ^à 9^arii 
touit ce qu'il pourrait, et d^acheter inértiedes voix 
aM^dîieteotoire,, s'4l^tàit pos8^4e. O'aulres pr^KH» 
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sèrent de se défendre. On trouva la proposition 
imprudente , et digne de têtes foUes et jeunes. Enfin 
on s'arrêta à l'idée de proposer au grand conseil 
une modification à la constitution j afin d'apaiser 
Bonaparte par ce moyen. Le grand conseil , com- 
posé ordinairement de toute la noblesse, et repré- 
£>entant la nation vénitienne , fut convoqué. Six 
cent dix-neuf membres, c'est-à-dire lui peu plus 
delamoitié, furent présens. La proposition fut 
faite au milieu d'un morne silence. Déjà cette ques- 
tion avait été agitée, sur une communication du 
ministre Lallemant aii sénat ; et on avait décidé 
alors de i^envoyer les modifications à d'autres 
temps. Mais cette fois on sentit qu'il n'était plus 
po&sible de recourir à des moyens dilatoires, La 
proposition du doge fut adoptée par cinq cent 
quatre-vingt-dix-^hjiit voix. Elle portait que deux 
commissaires ^ envoyés parle sénat , seraient auto- 
risés à négocier avec le général Bonaparte^ et à 
traiter même des objets qui étaient de la compé- 
tence du grand conseil , c'est-à-dire des objets con- 
stitutionnels , sauf ratification. 

Les deux commissaires partirent sur-le^hamp 
et trouvèrent Bonaparte sur le bord des lagunes , 
au pont de Marghera. Il disposait ses troupes, et 
les artilleurs français échangeaient déjà des bou- 
lets avec les canonnières vénitiennes. Les deux 
commissaires lui remirent la délibéra tioil du grand 
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conseil. Un instant il parut frappé de cette déter- 
mination; puis ^reprenant uïl ton brusque 9 il leur 
dit: a. Et les trois inquisiteurs d'état, et le com* 
mandant du Lido /sont-ils arrêtés? Il me faut leurs 
têtes. Point de traité jusqu'à ce que Iç sang fran- 
çais soit vengé. Vos lagunes ne m'efiraient pas ; je 
les trouve telles que je l'avais prévu. Dans quinze 
jours je serai à Venise. Vos nobles ne se dérobe- 
ront à la mort qu'en allant comme les émigrés fran- 
çais traîner leur, misère par toute la terre. » Les 
deux commissaires firent tous leurs efïqrts pour 
obtenir im délai de quelques jours, afin de con-^ 
venir des satisfactions qu'il désirait. Il ne voulait 
accorder que vingt^quatre heures. Cependant il 
consentit à accorder six jours de suspension d'ar- 
mes y pour donner aux commissaires vénitiens le 
temps de venir le rejoindre à Mantoue, avec l'ad- 
hésion du^ grand conseil à toutes les conditions 
imposées.. . 

Bonaparte , satisfait d'avoir jeté l'épouvante 
chez les Vénitiens , ne voulait pas en venir à des 
hostilités réelles, parce qu'il appréciait la difficulté 
d'emportçr les lagunes, et qu'il prévoyait une in- 
tervention de l'Autriche. Un article des prélimi- 
naires portait <Jue tout ce qui était relatif à Venise 
serait réglé d'accord avec la France et l'Autriche. 
S'il y entrait xie vive force, on se plaindrait à Vienne 
de la violatiop des préliminaires , et de toutes ma- 
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nièreft ililui convenait mieiiiB de liesr amener à se 
soumettre, Satisfait de les avoir effeayés^ il^pailât 
pour lilantoue et^ Milan y ne doutant pas (|it'ils ne 
vinssent bientôt faire leur soumissions pleine; et 
ettliiere*« 

I>'aâ5eml>lée de tous les membres du' gourveme^ 
ment y) qui s'était déjà foirmée chez: le éoge^s^ 
réiuiit de nouveau^ pour en^ndre le rapport des 
oommissiâresi H n'y avait plus* moyen de résisleT 
aux exigences dugénéral ; i];fallait consentir à>tout^ 
^ar le péril devenait chaque jotkr plus? imminente 
0& disait que la bourgeoisie conspirait et voulait 
égorger la uoble^se^ que les Ësçlavansallaientpro*- 
fiter de L'occasion pour pillep laville. On ooxivmt 
4âe faire une nouvelle proposition au grand conseil^ 
tendante àr accorder tout ce que demandait la gè* 
A^l- Bonaparte. Ee 1 5 floréal (4mai>/r^ ST^^ 
conseil ftbt atôemblé de nouveau. A; la majorité de 
sept cent quatre voix contre dix, il décida qxie le^ 
cSo^imisssâres seraient autorisés^ à traiSer à; toutes 
conditions* avec le général Bonaparte^ et qu'une 
procédure, serait commencée surJe^^champ confire 
les trois inquisiteurs d'état et le ceoimaEndant du 
Lido); 

Les commissaires y munis de ces ntmveaiH&pou- 
yoirs^suivir^t Bonaparte àJVElan ppuraUer metâ« 
l' orgueilleuse cçnâtitutioni véhitiem[ie àises-fMeds. 
Mais sixv jjDUDs ne suffisaient pas ^ et la Irève devait 
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expii:er avaiit qfiUls eussent pu s'entendre avec le 
généraL^endant ce temps la terreur allait croissant 
daii& Venise:. Un instant on fiit tellement épou« 
vanté., quJon autorisa le commandant des lagunes 
à capituler avec les généraux français, chargés 
du commandement en l'absence de Bonaparte. On 
lui recommanda seulement l'indépendance de la 
république , la religion, la sûreté des personnes et 
des ambassadeurs étrangers , les propriété^ publi- 
ques et particulières ,. la monnaie , la banqjae , 
l'arsenal^ les archives. Cependant on obtint des 
généraux &ançai& une prolongation de la trêve , 
pour donner aux. envoyés vénitiens, le temps da 
u^jDcier avec Bonaparte* 

L'arrestation des trois inquisiteurs d'état avait 
désor^amsé la police de Venise. Les plus influens 
personïMiges de la bourgeoisie s'agitaient, et mani-^ 
festaie&touvértement l'intention d'agir,^ pour hâter 
lat chute de l'aristocratie. Ils entouraient le chargé 
â'a£Gsûres de France , Villetard, qui était resté à 
Venifie après le départ du ministre Lallemant, et 
qui était UD ardent patriote. Us cherchaiient et es- 
péraieiàt en lui un soutien pour leurs projets. En 
même temps le$ Esclavons se livraient à l'indisci- 
pline «t faisaient craindre les plus horribles excès. 
Ut- avaient eu des rixes avec le peuple de Venise, 
€ft k' bcMirgeoisie semblait elle-même exciter ces 
rixes, qui amenaient la division dans les forces du 
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parti aristocratique. Le 2a floréal (grmai), la ter- 
reur fut portée à son cbmble. Deux merûbres très 
influons du parti révolutionnaire y les nommés 
Spada et Zorzi^ entrèrent en communication avec 
quelques-uns des personnages qui composaient la 
réunion extraordinaire formée chez le doge. Ils 
insinuèrent qu'il fallait s'adresser au chargé d'af- 
faires de France , et s'entendre avec lui pour pré- 
server Venise des malheur^- qui k menaçaient. 
Donat et Battagliâ , deux patriciens qu'on a déjà 
vus figurer, s'adressèrent à Villetard le 9 mai. Ils 
lui demandèrent quels seraient, dans le péril actuel, 
les moyens les plus propres à sauver Venise. Celui- 
ci répondit qu'il n'était nullement autorisé à traiter 
par le général en chef, mais que si on lui demandait 
sou avis personnel, il conseillait les mesures sui- 
vantes: l'embarquement et le renvoi dçs Esclarvons; 
l'institution d'une garde bourgeoise ; l'introduction 
de 'quatre mille Français dans Venise, et l'occupa- 
tion par eux de tous les points fortifiés; l'abolition 
de l'ancien -gouvernement ; son remplacement par 
ùn^ municipalité de trente-six membres choisis 
dans toutes les classes et ayant le doge actuel pour 
maire ; l'élargissement de tous les prisonniers pour 
cause d'opinion. Villetard ajouta que sans d opte à 
ce prix le général Bonaparte accorderait la grâce 
des trois inquisiteur d'état et du commandant du 
Lido. - , 
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Ces propositions furent portées au conseil réuni 
chez le dc^é. Elles étaient bien graves, puisqu'elles, 
entraînaient une entière révolution dans Venise. 
Mais les chefs du gouvernement craignaient une 
révolution ensanglantée par les projets du parti, 
réformateur , par les fureurs populaires et par la 
cupidité des EsclavoBs. Deux d'entre eux firent une 
vive résistance. Pezaro dit qu'ils devaient se rétirer 
en Suisse avant de consommer eux-mêmes la ruine 
de l'antique gouvernement vénitien. Cependant les 
résistances furent écartées, et il fut résolu que'ces 
propositioiis seraient présentées au grand conseil. 
La convocation fut fixée au a 3 floréal ( la mai )- 
Eli attendant, on paya aux Esclavons la solde ar- 
riérée, et on les embarqua pour les renvoyer en 
Dalmatie. Mais le vent contraire les retint dans le 
port, et leur présence dans les eaux de Venise ne 
fit qu'en trete«\r le trouble, et la terreur. - 

Le aâ floréal (12 mai), le grand conseil fut réuni 
avec appareil pour voter labolition de cette antique 
aristocratie. Un peuple immense était réuni. D'une 
part , on apercevait la bourgeoisie joyeuse enfin de 
voir le pouyoii; de ses inaîtres.renversé; et d'autre 
part, 1^ pei^ple excité par la noblesse, prêt à *se 
précipiter sur ceux qu'il regardait comme les insti- 
gateurs de cette révolution. Le doge prit la parole 
en versànt^des larmes > et proposa au grand conseil 
d'abdiquer, sa souveraineté. Tandis qu'on allait dé- 

IX. Q 
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libérer, on entendit tirer des coups de fwil. La 
noblesse se crut menacée d'^un massacre. « Aux 
Toix! aux voixl » s'écria-t-on de toutes parts. Cinq 
oeiit douze suffrages votèrent l'abolition de l'an- 
cien gouv€rnement. D'après les statuts, il çn aurait 
fallu six cents. Il, y eut douze suffrages contraires, 
et cinq nuls. Le grand conseil rendit la souverai- 
neté à la nation vénitienne tout entière ; il vota 
l'institution d'une municipalité , et l'établissement 
d'un gouvernement provisoire, composé de dé- 
putés de tous ies états vénitiens; il con^lida la 
dette publique, les pensions ^accordées aux nobles 
pauvres, et décréta l'introduction des troupes fran- 
çaises dans Venise. A peine cette délibération fut- 
elle prise, qu'un pavillon 'fut hissé à une fenêtre 
du palais. A cette vue, là bourgeoisie fut dans la 
joie; mais le peuple furieux , portant l'image de 
saint Marc, parcourant les rues de Venise, attaqua 
l?s maisons des habitans accusés d'avoir arraché 
cette détermination à la noblesse vénitienne. Les 
maisons dé Spada et de Zorzi furent pillées et &tac- 
cagées; Je désordre fut porté au comble, et on 
craignit un horrible bouleversefiftent. G€|>^iâant 
un certain nombre d'habitans intéressés ji la tran- 
quillité publique se réunirent, mirent à leur tête 
un vieiux général maltais nommé Salembeni^ qui 
avait êt.é long-temps p^sécuté par l'inquisition 
4'étàt, et fondirent $ur les perturbateurs, i^près un 



jtUBECTOIRE (1797). l3l 

combat au pont dç Rialto , ils les dispersèrent^ et 
rétablirent l'ordre et la tranquillité. 

Les Esdavons .fiirent enfip eipbarqués et ren- 
voyés après de grands excès commis dans les vil- 
lages du Lido et de Malamocco. La nouvelle muni- 
cipalité fut instituée f et y le 217 floréal (16 mai), la 
flottille alla chercher une division de quatre mille 
Français^qui s établit paisiblement dans Venise. 

Tandis q^e ces xîhoses se passaient à "Venise, Bo- 
naparte signait à Milan, et le même jour, avec les 
plénipotentiaires vénitiens, un traité conforma en 
tout à. la. révolution qui venait de s'opérer. Il sti- 
pulait l'abdication de l'aristocratie, l'institution 
d'un gouvernement provisoire, l'introduction d'uée 
division française à titre de protection, la piunition 
des trois inquisiteurs d'état et du commandant du 
Lido^ Des articles secrets stipulaient en outre des 
échangés de -territoire, une contribution de 3 mil- 
lions enargent, de 3 millions en munitions navales, 
et l'abandon à la France de trots vaisseaux de guerre 
et de deux frégates, Ce traité devait être ratifié 
par le gouvernement de Venise; mais la ratifi^Erar 
tioâ deven^ût impossible , puisque l'abdication 
avait déjà eu lieu^ et dl était, inutile, puisque tous 
les articles du traité étaient déjà exécutés. La mu«- 
nicipalité provisoire ne crut pas moins devoir ra^ 
tifier le traité. 

Bonaparte, sans se compromettre avec TAutri- 
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che, sans se donner les horribles embarras. d'un 
siège, en était donc venu à ses fins. Il avait renversé 
Taristocratie absurde qui ravait trahi, il avait placé 
Venise dans la même situation quêta Lombardie, 
le Modénois, le Bolonais, le Ferrarais; maintenant 
il pouvait, sans aucun embarras, faire tous les ar- 
rangemèns de territoii'e qui lui paraîtraient con- 
venables. En cédant à l'empereur toute la terre- 
ferme qui s'étend de l'Izonzô à l'Ogliip, il avait le 
moyen d'indemniser Vçnise , en lui donnant Bolo- 
gne, Ferrare et la Romaine, qui faisaient actuelle- 
ment partie de la Gispadane. Ce n'était pa§ repla- 
cer ces provinces sous le joug que de les donner à 
Venise révolutionnée. Restaient ensuite le duché 
de Modène et la Lombardie, dont il était facile de 
composer une seconde république, alliée delà pre-r 
mière. Il y avait encore mieux à faire , c'était, si on 
pouvait faire cesser les rivalités locales , de réunir 
toutes les provinces .affranchies parles armes fran- 
çaises, et de composer avec la Lombardie, le 
Modénois, le Bolonais, le Ferrarais, la Rpmagne-, 
la Polésihe , Venise et les îles de la Grèce, une 
puissante république , qui dominerait à la fois le 
continent et les mers de l'Italie- 

Les articles secrets relatifs aux 3 millions en mu- 
nitions navales, .et aux trois vaisseaux et deux fré- 
gates, étaient un moyen de mettre la main sur .toute 
la marine vénitienne, Le vaste esprit de Bonaparte, 
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dont la prévoyance se portait sur tous les objets à 
la fois, ne voulait pas qu'il nous arrivât avec les 
Vénitiens ce qui nous était arrivé avec les Héllan* 
dais, c'est-à-dire que les ofûciers de la marine, ou 
les colnmandans des îles, mécontens delà révolu- 
tion, livrassent aux Anglais les vaisseaux et les îles 
qui étaient soùs leur coni mandement. Il tenait sur- 
tout beaucoup aux importantes îles vénitiennes de 
la Grèce, Corfou, Zante, Géphalonie, Sainte-Maure, 
Cérigo. Sur-le-champ il donna des ordres pour les 
faire occuper. Il écrivit à Toulon pour qu'on lui 
envoyât par terre un certaii^ nombre de marins , 
promettant de les défrayer et de les équiper à 
leur àrrivéç à Venise. 11 demanda au directoire des 
ordres pour que l'amiral Bruey s appareillât sur4e- 
chàmp avec si^. vaisseaux, afin de venir rallier 
toute la marine vénitienne, et d'aller s'emparer des 
îles de la Grèce. Il fit partir de son chef deux mil- 
lions pour Toulon, afin que l'ordonnateur de la 
marine ne fut pas arrêté par le défaut de fond^. Il 
passa encore ici par dessus les règlemens de la 
trésorerie, pour ne pas subir de délai. Cependant, 
craignant que Brueys n'arrivât trop tard, il réunit 
la petite flottille qu'il avait dans l'Adriatique aux 
vaisseaux trouvés dans Venise, mêla les équipages 
vénitiens aux équipages français, plaça à bord 
deux raille hommes de troupes, et les fit partir sur- 
le-chanlp pour s'emparer des îles. U s'assurait ainsi 
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lapossessioitdes postes les plus importais dans le 
Leyant et r Adriatique, et prenait une position qui^. 
devenant tous les jours plus imposante, devait in- 
fluer singulièrement sur les négociations défini-» 
tives avec rÀutriche, 

La révolution faisait tous lés jours de nouveaux 
progrès, depuis que la signature des préliminaires 
de Léoben avait fixé le jsort de ritalie, et y avait 
assuré l'influence française. Il était certain mai»<^ 
tenant que la plus grande partie de la fitaute^Italie 
serait constituée en république démocratique. Céy 
tait un exemple séduisant, et qui agitait le Pié^ 
mont, le duché de Parme^, la Toscane^ le^ Etats 
du pape. Lé général français n'excitait personne, 
mais semblait prêt à accueillir ceux qui se jette^ 
raient dans ses bra&. A Gênés, le» têtes étaient 
fot't exaltées contre l'âristocrade , moin& absurde 
et moins affaiblie que celle dé Venise', mais ' plus 
obstinée . encore , s'il était possible. La France, 
comme on.a vu, avait traité avec elle pour assurer 
ses derrières, et s'était bornée à exiger 2 milHpna 
^indemnités /a millions en prêt, et liç rappel des 
ÊimillesexiL^'pour leur attachement à la France. 
Mais le parti patriote ne garda plus de mesuré dès 
que Bonaparte eut imposé la paix à l'Autriche. Il 
se réunissait chez un nomme Morandi ^ et y avait 
formé un club extrêmement violent. Une pétition 
y fut rédigée ettprésentée au doge, pour detnaâder 
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des BQodi&oatians à la constitution. Le doge fit 
former une commisi&ion pour exa^niner cette pro^ 
po^tiàiK Dans rintervalle y on s'agita. Les bour- 
gepisi de^ Gènes et les jeune gen^ à tête ardente se 
conce^èfent^ et se tinrent prêts à une prise d'ar* 
mes. De leur côté, les nobles , aidés par les pré-^ 
très y excitèrent le menu peuple , et armèrent les 
charbonniers et les porte -faix. Le fninistre de 
France,, homme doux et modéré , contenait plutôt 
qu'il nexdtait le parti patriote. Mais le 23 mas^ 
quand les événemens de Venise furent connus, 
les Morandistesy comme on les appelait^ se. mon<* 
fanèrent e*i armes, et voulurent s'emparer d^ postes 
priïicipaux de la ville. Un combat des plus violens 
s'engagea. Les patriotes, qui avaient, à faire à tout 
le peuple ,r furent battus et souffrirent de crmeUes 
violences^ Le peuple victorieux ^ porta à beap<- 
coup d'ex^qès , et nç ménagea pas les familles fran*' 
çaises , d<mt beaucoup furent maltraitées. Le mi*- 
nistre de:iFrance ne fut lui-même respecté . qiie 
parce que le doge eut soin de lui envoyer une garder 
Dès que Bonaparte apprit ces événemens , il vifc 
qu'il ne pouvait pliis différer d'intervenir. U en-* 
voyason aide-de-camp Xavalette pour réclamer les^ 
Français détenus, px>ur demander des réparations 
à leur égard,, et surtout, pour exiger Farrestatiott 
des trois inquisiteurs d'état, accusés d'avoir veà& 
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les armes atix mains du peuple. Le parti patriote^ 
soutenu par cette influence puissante , se rallia, 
reprit le dessus, et obligea l'aristocratie génoise à 
abdiquer, comme avait fait celle de Venise. Un 
gouvernement provisoire fut installé, et une com- 
mission envoyée à Bonaparte, pour s'entendre avec 
lui aur la constitution qu'il convenait de donner 
à la république de Gênes. 

Ainsi, après avoir en deux mois soumis le pape, 
passé les Alpes Juliennes, imposé la paix à l'Au- 
triche, repassé les Alpes et puni Venise , Bona- 
parte était à Milan, exerçant une autorité suprême 
sur toute l'Italie, attendant, sans la presser, la 
marche de la révolution , faisant travailler à la 
constitution des provinces affranchies, se créant 
une marine dans l'Adriatique, et rendant sa situa- 
tion toujours plus imposante pour l'Autriche. Les 
préliminaires de Léoben avaient été approuvés à 
Paris et à Vienne; l'échange des ratifications avait 
été fait entre Bonaparte et M. de Gallo, et on atten- 
dait incessamment l'ouverture des conférences 
pour la paix définitive. Bonaparte à Milan , simple 
général de la république, était plus influent que 
tous les.potentats de l'Europe. Des courriers, arri- 
vant et partant sans cesse , annonçaient que c'était 
là que les destinées du monde venaient aboutir. 
Les Italiens enthousiastes attendaient des heures 
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entières pour voir le général sortir du palais Ser- 
belloni. De jeunes et belles femmes entouraient 
madame Bonaparte , et lui composaient une cour 
brillante. Déjà commençait cette existence extraor- 
dinaire qui a ébloui et dominé le monde. 
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SITUATION EMBARRilSSANTE pE l' ANGLETERRE APRES LES PRELIMUTAIRES DK 
PAIX AVEC l'aUTRICHE; irOUVELLE PROPOSITION DE PAIX; GONFERENCfeS 
SE LILLE. -^ — ÉLECTIONS DE L*AN V. PROGRES DÉ LA REACTION CONTRE- 
REVOLUTIONNAIRE. LUTTE DES CONSEILS AVEC LE* DIRECTOIRE. 

ÉLECTION DE BARTHELEMY AU DIRECTOIRE, EN REMPLACEMENT DE 

LETOURNEUR , DIRECTEUR SORTANT. NOUVEAUX DETAILS SUR LES 

FINANCES DB L*AN V.— MODIFICATIONS DANS LEUR ADMINISTRATION PRO- 

VOSÉES PAR l'opposition. RENTREE DES PRETRES ET DES ÉMIGRÉS. 

INTRIGUES ET COMPLOT DE LA FACTION ROYALISTE. — DIVISION ET 

FORCES DES PARTIS.— DISPOSITIONS POLITIQUES DES ARMÉES. 



La conduite de Bonaparte à l'égard de Venise 
était hai^die, mais renfermée néanmoins dans la 
limite des lois. Il avait motivé le manifeste de Palma- 
Nova sur la nécessité de repousser les hostilités 
commencées ; et avant que les hostilités se chan- 
geassent en une guerre déclarée, il avait conclu un 
traité qui dispensait le directoire de soumettre la 
déclaration de guerre aux deux conseils. De cette 
manière, la république de Venise avait été atta- 
quée, détruite et effacée de 1,'Europe, sans que le 
général eût presque consulté le directoire^ et le di* 
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rectoire les cofiiséilâ. Il ne restait plus qu'à notifier 
le traité. Gènes avait de même été révolutionnée^ 
sans que le gouvernement parût consulté ; et touft 
ces faits ^ qu'on attribuait au général Bonaparte 
beaucoup plus qu'ils ne lui» appartenaient réelle- 
ment, donnaient de sa puissance en Italie ^ et du 
pouvoir qu'il s'arrogeait, une idée extraordinaire. 
Le directoire jugeait en effet que le général Bona- 
parte avait tranché beaucoup de questions; cepen^ 
dant il ne pouvait lui reprocher d'avoir outre-passé 
matériellement ses pouvoirs; il était obligé de re* 
connaître l'utilité et Tà^propos de toutes ses opéra* 
tions^et il n'aurait pas osé désapprouver uii général 
victorieux, et revêtu d'une si grande autorité sur 
les esprits.. L'ambassadeur de Venise à Pans> 
M. Quirini, avait employé tous les moyens possi*- 
blés aupï'ès du directoire pour gagner des voir 
en faveur de sa patrie; Il se servit d'un Dalmate , 
intrigant adroit, qui s'était lié avec Barras , pour 
gagner ce directéuV. Il paraît qu'une somme de 
600^000 francs en billets fut donnée, à la condi*-^ 
tion de défendre Yenise dans le directoire. Mais 
Bonaparte, instruit de l'intrigue, la dénonça. Ve- 
nise ne fut pas i^uvée, et le paiement des billets 
fut refusé. Ces ^siits , connus du directoire , y ame^ 
lièrent des explications, et même un commence^ 
ment "d'instruction ; mais on finit par les étouffer» 
La conduite.deBonaparte en Italie dat approuvée. 
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et les premiers jours qui suivirent la nouvelle des 
préliminaires de Léoben furent consacrés à la joie' 
la plus vive. Les ennemis de la révolution et du 
directoire, qui avaient tant invoqué la paix, pour 
avoir un prétexte d'accuser le gouvernement ^ fu- 
rent très fâchés au fond d'en voir signer les préli* 
minaires. Les républicains furent au comble de 
leur joie. Us auraient désiré sans doute l'entier af- 
franchissement de ritalie; mais ils étaient charmés 
de voir la république reconnue par l'empereur, et 
en quelque sorte consacrée par lui. La grande masse 
de la population se réjouissait de voir finir les h0.r- 
reurs de' la guerre, et s'attendait à une réduction 
dans les charges pubUques. La séance où les con- 
seils reçurent la notification des préliminaires fiit 
une scène d'enthousiasme. On déclara que les ar- 
mées d'Italie, du Rhin et de Sambre-et- Meuse ^ 
avaient bien mérité de la patrie et de l'humanité.^ 
en conquérant la paix par leurs victoires. Tous les 
partis prodiguèrent au général Bonaparte les ex- 
pressions du plus vif enthousiasme, et on proposa 
de lui donner le surnom d'/^a^i^e^ comme à 
Rome on avait donné à Scipion celui ^Africain. 
Avec r Autriche, le continent était soumis. Il ne 
restait plus que l'Angleterre à combattre; et, ré- 
duite à elle-même, elle courait de véritables périls. 
Hoche, arrêté à Francfort au moment des plus 
beaux triomphes ^ était impatient de s'ouvrir une 
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nouvelle carrière. L'Irlande l'occupait toujours, 
il n'avait nullement renoncé à son projet de l'année 
précédente. Il avait près de quatre -vingt mille 
hommes entre le Rhin et la Nidda ; il en avait laissé 
envirop quarante mille dans les environs de Brest ; 
l'escadre armée dans ce port était encore toute 
prête à mettre à la voile. Une flotte espagnole 
réunie à Cadix n'attendait qu'un coup de vent, 
qui obligeât l'amiral anglais Jewis à s'éloigner, 
pour sortir de la rade, et venir dans la Manche 
combiner ses efforts avec ceux de la marine fran- 
çaise. Les Hollandais étaient enfin parvenus aussi 
à réunir une escadre , et, à réorganiser une partie 
de leur armée. Hoche pouvait donc disposer de 
moyens irairienses pour soulever l'Irlande. Il se 
proposait de çlétadher vingt mille hommes de 
l'armée de S^mbre-et-Meuse , et de les acheminer 
vers Brest, pour y être embarqués de nouveau. Il 
avait choisi ses meilleures troupéspour cettegraride 
opération, but de toutes ses pensées. Il se rendit 
aussi en Hollande en gardant le plus grand inco- 
gnito, et en faisant répandre le bruit qu'il était allé 
passer quelques jours dans sa famille. Là, il veilla 
de ses yeux à tous les préparatifs. Dix-sept mille 
Hollandais d'excellentes troupes furent embarqués 
sur une flptte , et n'attendaient qu'un signal pour 
venir se réunir à l'expédition préparée à Brest. Si 
à ces moyens venaient se joindre ceux des Èspa- 



l4fa RÉVOLUTION FHAVÇAISE. . 

gnok ^ FAngletetre était menacée, comme an le 
voit, de dangers incalculables. 

Pitt était dans la plus grande épouvante. Ija dé- 
fection de l'Autriche, les préparatifs faits au Texel 
et à Brest, l'escadre réunie à Cadix, et qu'un coup 
de vent pouvait débloquer, toutes ces circonstances 
étaient alarmantes. L'Espagne et la France travail- 
laient auprès du Portugal, pour le contraindre à 
la paix, et on avait encore à craindre la défection 
de cet ancien allié. Ces événemens avaient sensible- 
ment affecté le crédit, et amené une crise long- 
temps prévue, et souvent prédite. Le gouverne- 
ment anglais avait toujours eu recours à la banque, 
et en avait tiré des avances énormes , soit en lui 
faisant acheter des rentes, soit en lui faisant es- 
compter les bons de l'échiquier. Elle n'avait pu 
fournir à ces avances que par d'abojidantes émis- 
sions de billets. L'épouvante s' emparant des e&prits, 
et le bruit s'étant répandu que la banque avait fait 
au gouvernement des prêts considérables, tout le 
monde courut pour convertir ses billets en argent. 
Aussi, dès le niois de n^rs,. au moment où Bona- 
parte s'avançait sur Vienne , la banque ise vit-elle 
obligée de demander la faculté de suspendre ses 
paiemens. Cette faculté lui fut accordée, et elle fat 
dispensée de remplir une obligation devenue in- 
exécutable, mais son crédit et son existence n'étaient 
pas sauvés pour cela. Sur-le-champ on publia le 
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cromple de son actif et de son passif. L'actif était 
de 1 7,597^80 liv. sterling ; le passif de .1 3,770,890 
livres sterling. Il y avait donc un surplus dans son 
actif de 3,826,890 livres sterling. Mais on ne disait 
pas combien dans cet actif il entrait de créances 
sur Tétat. Tout ce qui consistait ou en lingots ou 
en lettres de change de commerce était fort sûr; 
mais les rentes, les bons de l'échiquier, qui faisaient 
la plus grande partie de lactif , avaient perdu cré- 
dit avec la. politique du gouvemem*ent. Les billets 
perdirent sur-le-champ plus de quinze pour cent. 
Les banquiers demandèrent à leur tour la faculté 
de payer en billets , sous peine d'être obligés de 
suspendre leurs paiemens. Il était naturel qu'on 
leur accordât la même faveur qu'à la banque, et il 
y avait même justice à le faire, car c'était la banque 
qui^ en refusant de remplir ses engagemensl en ar- 
gent, les mettait dans l'impossibilité d'acquitter les 
leurs de cette manière. Mais dès lors on donnait 
aux billets cours forcé de monnaie. Pour éviter 
cet inconvénient , les principaux commerçans de 
Londres se réunirent , et donnèrent une preuve 
remarquable d'esprit public et d'intelligence. Com- 
prenant que le refus d'admettre en paiement les 
billets de la banque amènerait une catastrophe in- 
évitable, dans laquelle toutes les fortunes auraient 
également à souffrir, ils résolurent de la i^évenir, 
et ils convinrent d'un commun accord de recevoir 
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les billets en paiement. Dès cet instant, l'Angleterre 
entra dans la voie du papier-monnaie. Il est vrai 
que ce papier-monnaie, au lieu d'être forcé , était 
volontaire; mais il n'avait que la solidité du papier, 
etil dépendait éminemment de la conduite politique 
du cabinet. Pour le rendre plus propre au service 
de monnaie, on le divisa en petites sommes. Qn au- 
torisa la banque dont les moindres billets étaient 
de 4 livres sterling (98 ou 100 francs), à en émettre 
de ao et 4o scTiellings (24 et 48 francs). C'était un 
moyen de les faire servir au paiement des ouvriers. 
Quoique le bon esprit du commerce anglais eût 
rendu cette catastrophe moins funeste qu'elle aurait 
pu l'être, cependant la situation n'en étaitpas moins 
très périlleuse; et, pour qu'elle ne devînt pas tout 
à fait désastreuse, il fallait désarmer la France, et 
empêcher que les escadres espagnole, française et 
hollandaise, ne vinssent allumer un incendie en Ir- 
lande. La famille royale était toujoursaussi ennemie 
de la révplution et de la paix ; mais Pitt, qui n'avait 
d'autre vue que l'intérêt de l'Angleterre, regardait, 
dans le moment , un répit comme indispensable. 
Que la paix fût ou non définitive , il fallait un in- 
stant de repos. Entièrement d'accord sur ce point 
avec lord Grenville, il décida le cabinet à entamer 
une négociation sincère, qui procurât deux ou trois 
ans de relâche aux ressorts trop tendus de la puis- 
sance anglaise. Il ne pouvait plus être question de 
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disputer les Pays-Bas , aujourd'hui cédés par l'Au- 
triche ; il ne s'agissait plus que de disputer sur les 
colonies, et dès lors il y avait moyen et espoir de 
s^entendr^. Non-seulement la situation indiquait 
finteûtion de traiter, mais le choix du négociateur 
la prouvait aussi. Lord Malmesbury était encore 
dçsigné cette fois, et, à son âge, on ne l'aurait pas 
employé deux fois de suite dans une vaine repré- 
sentation. Lord Malmesbury, célèbre par sa longue 
carrière diplomatique, et par sa dextérité comme 
négociateur, éts^it fatigué des affaires, et voulait s'en 
retirer, mais après luie négociation heureuse et 
brillante. Aucune ùç pouvait être plus belle que la 
pacification avec la France après cette horrible 
lutte; et, s'il n'avait eu la certitude<|ue son cabinet 
voulait la-paix, il n'aurait pas consenti à jouer un 
rôle de parade, qui devenait ridicule en se répétant. 
Il avait reçu , en effet , des instructions secrètes qui 
ne lui laissaient aucun doute. Le cabinet anglais fit 
demander des passeports pour son négociateur ; 
et, d'un commun accord, le lieu des conférences fut 
fixé noa à Paris^ mais à Lille. Le directoire aimait 
mieux recevoir le ministre anglais dans une ville 
de province, parce qu'il craignait moins ses in- 
trigues. Le ministre anglais, de son côté, désirait 
n'être pas en présence d'un goiivernement dont les 
formes avaient quelque rudesse , et préférait traiter 
par Fintermédiaire de ses négociateurs. Lille fut 
fx. 10 
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donc le lieu choisi, et' de part et d'autre on prépara 
une légation solennelle. Hoche n'en dut pas moins 
continuer ses préparatifs avec vigueur, pour don* 
ner plu^ d^autorité aux négociateurs français. 

Ainsi la France , victorieuse de toutes .parts, était 
en négociation avec les deux grandes puissances 
européennes , et touchait à la paix générale. Des 
événèmens aussi heureux et aussi brillans auraient 
du ne laisser place qu'à la joie dans tous les coeurs; 
mais les élections de l'an v venaient de donner à 
l'opposition des forces dangereuses. On a vu com- 
bien les adversaires du directoire s'agitaient à l'ap- 
proche des élections. La faction royaliste avait 
beaucoup influé sur leur résultat. Elle avait perdu 
trois de sesagens principaux, par l'arrestation de 
Brottier , Laville-Heurnois et Duverne de Presle; 
mais c'était un petit dommage, car la confusion 
était si grande chez elle, ^ue la perte de ses chefs 
n'y pouvait guère ajouter. Il existait toujours deux 
associations , l'une composée des hommes dévoués 
et capables dç prendreles armes, l'autre deshommes 
douteux , propres seulement à voter dans les élec- 
tions. L'agence de Lyon était restée intacte. Piche- 
gru , conspirant à part, correspondait toujours avec 
le ministre anglais Wickam et le prince de Condé. 
Les élections, inCluencées par ces intrigàns de toute 
espèce, et surtout par Tesprit de réaction, eurent 
le résultat qu'on avait prévu. La presque totalité 
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âa second titrs fut formée, comme lé premiei*, 
d'hommes qui étaient ennemis du directoire, ou 
:jMÛr dénouement à la royauté ,. ou p^r haine de la 
terreur. Les partisans de la royauté étaient,. il ait 
vrai, fort peu nombreux; mais Us allaient se ^nrir, 
suÎTant Tusage, dès passions des autres. Picbegru 
fut nommé député dans le Jura. A Colmar on choi- 
Àt le nommé Chèmblé , employé à la .correspon- 
dance avec Wickàm; à Lyon, Imbert-Golbmès, Tufa 
des membres, de l'agence royaliste dans te Midi, et 
Camille lordan , jeune homme qui avait de bons 
sentimens, une imagination vive, et une ridicule 
colère contre le directoire ; à Marseille, le général 
Willot^ qui avait été tiré de Tarmée de l'Océan pour 
aller commander dans le département des Bouches- 
du-Hhône, et qui, loin de contenir les partis, s'était 
laissé gi^gnér, peut-être à son insu, par la faction 
royaliste; à Versailles, le nommé Yauvilliers, com- 
promis par la conspiration de Brottier, et destiné 
pw ragence à devenir administrateur des subsis- 
tances.; k Brest, l'amiral Yillaretrjpyeuse, brouSlé 
avec Hoche, et par suite avec le gouvernement, à 
l'occasion de l'expédition d'Irlande. On fit enicore 
une £Enile d'autres choix , tout autant significatifs 
que ceux-là. Cependant tous n'étaient pas aussi 
darmans pour le directoire et pour la république. 
Le générsd Jourdan, qui avait quitté le commande- 
ment de Farioée de Sambre-et-Meuse, après les mal- 

10. 
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heurs de la campagne précédente , fut nommé dé- 
puté par son département. Il était digne de repré* 
' senter l'armée au corps législatif, et de la venger 
du déshonneur qu'allait lai imprimer la trahison 
de ,Pichegru. Par une singularité assez remar- 
quable, Barrère fut élu par le département des 
Hautek-Pyrétiées. 

Less nouveaux élus se hâtèrent d'arriver à Paris. 
En attendant le i®' prairial, époque de leur instal- 
lation , on les entraînait à la réunion de Clichy, 
qui tous les jours devenait plus violente. Les con- 
seils eux-mêmes ne gardaient plus leur ancienne 
mesure. En voyant approcher le moment où ils al- 
laient être renforcés, les membres du premier tiers 
commençaient à sortir de la réserve dans laquelle 
ils s'étaient renfermés pendant quinze mois. Ils 
avaient marché jusqu'ici à la suite des constitu- 
tionnels, c'est-à-dire des députés qui prétendaient 
n'être ni aniis ni ennemis du directoire, et qui af- 
fectaient de ne tenir qu'à la constitution seule, 
et de ne combattre le gouvernement que lorsqu'il 
s'en écartait. Cette direction avait surtout dominé 
dans le conseil des anciens. Mais à mesure que le 
jour de la jonction s'approchait, l'opposition dans 
les cinq-cents commençait à prendre un langage 
plus menaçant. On entendait dire que les anciens 
avaient trop long-tempà mené les cinq-cents, et 
que ceux-ci devaient sortir de tutelle. Ainsi, d'ans 
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le club de CUchy comme dans le corps lé^latif , le 
parti qui allait acquérir la majorité laissait éclater 
sa joie et son audace. 

Les constitutionnçls abusés, comme tous les 
hommes qui depuis la révolution s'étaient laissés 
engager dans l'opposition, croyaient qu'ils allaient 
devenir les maîtres du mouvement, et que les nou- 
veaux arrivés ne feraient quun renfort pour' eux. 
Camot était à leur tête. Toujours entraîné davan- 
tage dans la faussie direction qu'il' avait prise, il 
n'avait cessé d'appiiyer au directoire l'ayis de la 
majorité législative. Particulièrement dans la dis- 
cussion des préliminaires de Leoben, il avait laissé 
éclater une animosité contenue jusque-là dans les 
bornes dés convenances y et appuyé avec un zèle 
qu'on ne devait pas attendre de sa vie passée les 
concessions faites à l'Autriche^ Carnot, aveuglé par 
son amour-propre, croyait mener à son gré le 
parti constitutionnel, soit dans les cinq-cents, soit* 
dans les anciens ^ et ne voyait dans les nouveaux 
élus que des partisans- de plus; Dans son zèle à 
rapprocher lés éjiémais d'un>parti dont il espérait 
être le chef , il cherchait à se lier avec les plus 
marquans des nouveaux députés. Il avait même; 
devancé P^chegru, qui n'a\ait pour tous les mem- 
bres du directoire que des procédés malhonnêtes, 
et était allé le voir. Pichegru , répondant assez mal 
à ses prévenances, ne lui avait montré que de lé- 



loignemàit et presque du dédaiir. Garnot tétait lié 
at^i^eaucoup: d'autres députés; du premier «t dia 
siecond tiers. Son logement au Doxembourg étaik^ 
devenu le reodez^-vous de tous les memln'es de la 
nilavène^o{^08iti(m; et seç collègujss voyaieat 
diaqaejeur arriver chez lui leurs plus irréooinGÎ«' 
liables ennemis. 

. La' grande question était celle du choix d'un 
nouveau directeur. C'était le sort qui. devait dés^ 
ffker le membre sortant. Si le sort désignait Laré^ 
vcllière^Lépaux ^ Hewbell ou Barras, la marche 
da ïgouvemement était changée j car le directeur 
umamé par la nouvelle majorité ne pouvait maar 
qptp- de voler avec Gamot et Letourneun 

On disait que les cinq dii'iecteups s^'étaient ear' 
te^u» pour désigner cduid'entre eux qui^ortiraif^, ^ 
(pie Letourneur avait consenti à résigner ses fono*- 
tièns^ et <pie;le< scrutin ne devait être que fàmuïé,^ 
6'était là- «ne supposition absurde, comme toutesr 
aettim que éosit ordittûremeal; les partîs« Les cin^ 
(MrMîlearj^LârMrelliére seul exoeptéyttenaient beau^ 
cbifp i leur placevB^ailleurs Çaiteot^et Letournèui^ 
espérant de^^enir les maîtres du ^ui/ternement , si 
lesaru Ùêêwa Bovtat l'un de leum trois coHèguesij,.. 
ne pouvaient cons«i tir ^ abandonner' valontaii'e^' 
Qtetttlfti partie* Une circonstance avœt puiautoriser 
ce bruit* Lès cinq^ directeurs ai^ient stijMlé entre' 
eu&^ que le fiiembre sortant recevrait de chacon. 
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de ses coHègae» une indenmité de iO|00o fraacs, 
c'est-à-dire 4O9OOP fr. ^ tout, ce qui empêc^ierait 
que les directeurs pauvres ne passassent tout à 
coujv dé la pompe du pouvoir à Tindigence. Cet 
arrangement fit croire que, pour décider Letour- 
neur, ses coNègues étaient convenus de lui aban- 
donner une partie de leurs appointemens. Il n'en 

était rien cependant. On disait encore que l'on 

> 

était convenu de lui faire donner sa démission avant 
le i^ prairial, pour que la nomination du nouveau 
directeur se fît avant l'entrée du second ti^rs dans 
les consmis; combinaison impossible encore' avec 
la présence de Carnot, 

La société de Qichy s^agitaît beaucoup pour 
prévenir \e& arrangemeiis dont on parlait. 'Eïïe 
imagina de faire présenter une proposition aux 
cinq-cents, tendante à obliger les directeurs à faire 
publiquement le tirage au sort. Cette proposition 
étB^t inconstitutionnelle, car la constitution ne 
regfait pas le mode du tirage, et s'en .reposait ^ 
quaînt.à sa régularité , sur l'intérêt de chaqun des 
directeurs ; cependant elle passa dans les conseils. 
Le directeur Larévellièré-Lépaux, peu ambitieux^ 
mais ferme , représenta à ses collègues que cette 
mesure était un empiétement sur leurs attribu- 
tions^ et les engagea ^ n'en pas reconnaître la lév 
gàlité. Le , directoire répondit, en effet,, qu'il ne 
l'exécuteifait pas , vu qu'elle était inconstitution- 
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nelle. Les conseils lui répliquèrent qu'il n'avait pas 
à juger une déicision du corps législatif. Le direc- 
toirealïait insister, et répondre que la constitution 
était misé par un article fondamental sous la sauve- 
garde de chacun des pouvoirs, et que le pouvoir 
exécutif avait robligatïon de ne pas exécuter ime 
mesure inconstitutionnelle; mais Carnot et Le- 
tourneur abandonnèrent leurs collègues.. Barras,, 
qui était violent, mais peu ferme, engagea Rewbell 
et Larévellière à céder, et on ne disputa plus sur 
le mode^ dii tirage. 

La turbulente réunion de Clichy imagina de 
nouvelles propositions à faire aux conseils avant lé 
1^^ prairial. La plus iniportante à ses yeux était le 
rapport de la fameuse loi du 3 brumaire^ qui ex- 
cluait les parens d'émigrés des fonctions publiques, 
et qlii fermait l'entrée du corps législatif à plu- 
sieurs membres du premier et du second tiers. 
La proposition fut faite, en effet, aux cinq-rcents, 
quelques jours ^vant le i^^ prairial, et adoptée au^ 
milieu d'une orageuse discussion. Ce succès ines- 
péré, même avant la jonction du second tiers» 
prouvait l'entraînement que commençait à exercer 
l'opposition sur le corps législatif, quoique corn-' 
posé encore de deux tiers conventionnels. Cepen- 
dant, le parti qui se disait constitutionnel était plus 
fort aux anciens. .11 était blessé de la fougue des 
députés, qui jusque-là avaient paru recevoir sa 
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directioD, et il rçfusa de rapporter la loi du 3 bru- 
maire. 

Le i^'^ prairial arrivé , lés deux cent cinquante 
nouveaux élus se rendirent au corps législatif , et 
remplacèrent deux cent cinquante conventionnels» 
Sur les sept cent cinquante membres des deux 
conseils, il n'en resta donc plus que deux cent cin- 
quante appartenant à la grande assemblée qui avait 
consommé et défendu là révolution. Quand Pi- 
chegru parut aux cinq-cents, la plus grande partie 
de l'assemblée , qui ne savait pas qu'elle avait un ^ 
traître dans son sein, et qui ne voyait en lui qu'un 
général illustre, disgracié par le gouvernement, se 
leva par un mouvement de curiosité. Sur quatre 
cent quarante-quatre voix , il en obtint trois cent 
quatre-vingt-sept pour la présidence. Le parti mo- 
déré et constitutionnel aurait voulu appeler au 
bureau le général Jourdan, afin de lui préparer les 
voies au fauteuil, et de l'y porter après Picbegru ; 
mais la nouvelle majorité, fière de sa force, et 
oubliant déjà toute espèce de ménagement , re- 
poussa Jourdan. Les membres du bureau nommés 
furent MM. Siméon, Yaublanc, Henri La Rivière, 
Parisot. L'exclusion de Jourdan était maladroite, * 
et ne pouvait que blesser profondément les armées. 
Séance tenante, on abolit l'élection des Hautes- 
Pyrénées , qui avait porté Barrère au corps légis- 
latif. On apprit le résultat du tirage au sort fait au 
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directoire. Par une singularité du hasard ^ lé sort 
était tombé sur Letoumeur, ce qui confirma dàr 
vantage Topimon qui s'était répandue d^uxi accord 
volontaire entre les directeurs^. Sur-le-champ on 
songea k le remplacer. Le choix qu'on .allait ùarb 
avait beaucoup moins d'importance depuis qult 
ne pouvait plus changer la majorité directoriale f 
mais c'était toujours Fappui d'une voix à donner 
à Camot; et d'àflleurs, comme on ne connaissait 
pas bien la pensée de Larévellière-Lépaux, oomme 
on le savait modéré, et qu'il était un des proscrits^ 
de 1793 , on se flattait qu'il pourrait , dans cer- 
tains cas, se rattacher à Camot, et changer la ma- 
jorité. Les constitutionnels, qui avaient le désir et 
l'espoir de modifier la marche dû gouvernement 
sans le détruire, auraient voulu nommer un homme 
attaché au régime actuel, mais prononcé contre lé 
directoire, et prêt à se rallier à Camot. Ils propo- 
saient Cochon , le miuistre de la police , et l'ami 
de Camot. Bs songeaient aiissi à Beumonville ;; 

X • On fit dànsmte (ètdi d'histoires «pie Letofoneur sortit par no ami^ 
genMnt tolMtaire. Le directeur IiaréveUière-Léf«n , dans dessbémeir» 
précieiix el inédits , assure le contraise. Pour qui a connu œ vertueiUL 
citoyen , incapable de mentir, son assertion est une preuve suffisante. 
Mais on n'a pltts ancnn donte en lisant le mémoire de Camot ^ écrit 
après k tS ifructider. Dans. ce mémoire plein de fiel, et ^m esta dépietvr 
pour la ^oire de CanMt^il assure qve tow ces arrangemens ne 
qu'une yaine supposition. Il n'avait certes aucun intérêt à justifier 
coH^;ues , contre lesquels fl était plein de ressentiment. 



maisr^ dttw le club' de Cîiçhyt ^'i^ ^^^ ™^ dispoaér 
poar Gacfaqn^ bien qu'on lui eût accordé d'abord 
beaucoup de faveur à cause de son énergie contre 
les yàcahia^ Un lui en voulait maintenant de l'ar- 
restation de Brottier, Duverne de Presle et LaviUe* 
Heumois^ mais surtout de ses circulaires aux élec- 
teurs. On repoussa Cochon et même Beurnonville. 
On: proposa Barthélémy, notre ambassadeur en 
Suisse y et le négociateur des traités de paix avec 
la Prusse et l'Espagne. Ce n'était certainement pas 
le diplomate pacificateur qu'on voulait honorer en 
loi, mais le complice supposé du prétendant et 
des émigrés. Cependant les royalistes , qui espé« 
raient, et les républicains, qui. craignaient de trou- 
ver en lui un traître, se trompaient également* 
Barthélémy n'était qu'un homme faible, médiocre, 
fidèle au pouvoir régnant , et n'ayant pas même 
la hardiesse nécessaire pour le trahir* Pour déci«* 
der son élection, qui rencontrait des obstacles, on 
répandit qu'il n'acc^erait pas ^ M que sa ûomk 
nation serait un hommage à l'homme qui avait 
coàuiiencé la réconciliation de la France avec l'Eu- 
r^pe. Cetlç fable contribuaau succès* Il obtint aux 
cinq;«€e&ts tvois cent neuf suffrages, et CocboU' 
deux cent trente. On vit figurer sur la liste des 
candidate présentés aux anciens., Masséna, porté 
par i:ent quatre-vingt-sept suffrages ; Kléber, par 
cent soisantfe-itivize; Augeceau^ par cent trente- 
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neuf. Un nombre de députi§s voulaient appeler air 
gouvernement l'un des généraux divisioiinaires les 
plus distingués dans les armées. 

Barthélémy fut élu par les anciens ; et y malgré 
la fable inventée pour lui gagner des voix, il ré- 
pondit de suite qu'il acceptait les fonctions de 
directeur. Son introduction au directoire à la 
place de Let^urneur n'y changeait nnllemient les 
influences. Barthélémy n'était pas plus capable 
d'agir sur ses collègues que Letourneur; il allait 
voter de la même matière, et faire par position 
ce que Letourneur faisait par dévouement à la 
personne de Carnot. 

Les membres de la société de Glichy, les cU^ 
chjens^ comme on les appelait, se mirent à l'œuvre • 
dès le 1^^ prairial, et annoncèrent les intentiôni^' 
les plus violentes. Peu d'entre eux étaient dans la- 
y confidence des agens royalistes. Lemerèr, Mersan, 
^ Imbert-Colomès , Pichiegru, et peut-être Willot,~ 
étaient seuls dans le secret. Pichegru, d'abord en 
correspondance avec Condé et Wickam , venait ' 
d'être mis en relation directe avec le pi^rétendant. 
Il reçut de grands encouragemens , de superbes 
promesses , et de nouveaux fonds , qu'il accepta 
encore, sans être plus certain qu'auparavant de 
l'usage qu'il en pourrait faire. Il promit beaucoup, 
et dit qu'il fallait , avant de prendre un parti ^ ob- 
server la nouvelle marche des choses. Froid et ta- 
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citurne, il affectait avec ses complices, et avec tout 
le monde, léiôystère d'un esprit profond et le re- 
cueillement d'un grand caractère. Moins il parlait, 
plus on lui supposait de combinaisons et de moyens. 
Le plus graiid nombre des clichyens ignoraient sa 
mission secrète. Le gouvernement lui-même l'igno- 
rât, car Dùveme dfe Presle n'en avait pas le secret, 
et n'avait pu le lui communiquer. 

Parmi les clichyens, lés uns étaient mus par 
l'ambition, les autres par un penchant naturel 
pour l'état monarchique, le plus grand nombre par 
les souvenirs de la terreur et par la crainte de la 
voir renaître. Réunis par des motifs divers j ils 
étaieilt. entraînés, comme il arrive toujours aux 
hommes assemblés, par les plus ardens d'entre 
eux. Dès le i®' prairial, ils formèrent les projets 
les plus fous. Le premier était de mettre les con- 
seils en permanence. Ils voulaient ensuite deman- 
der l'éloignement des troupes qui étaient à Paris; 
ils voulaient s'arroger la police de la capitale, en 
interprétant l'article de la constitution qui donnait 
au corps législatif la police du lieu de ses séances, 
et en traduisant le mot lieu par le mot ville ; ils 
voulaient raiêttre les directeurs en accusation j en 
nommer d'autres, abroger en masse les lois dites 
révolutionnaires, c'est-à-dire, abroger, à la laveur 
de ce mot, la révolution tout entière. Ainsi, Paris 
soumis à leiir pouvoir, les che& du gouvernement 
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renversés, rautorité remise entï^e leurs mainfrpoor 
en disposer à leur gré, ils pouTaient tout Irasarder, 
même la royauté. Cependant œs propositions de 
quelques esprits emportés lurent écartées. Des 
hommes pltis mesurés, voyant qu'elles équivalaient 
à une attaque de vive force ccMïtre le directoire , 
les combattirent ^ et en firent prévalcm* d'aïutres. 
Il fut convenu qu'on se servirait d'abord de la ma- 
jwité, pour changer toutes les comnnssionSj^ pour 
réformer certaines lois,et pour contrarier la marche 
actuelle du directoire. Xa tactique législative Ait 
donc préférée, pour le mourut, aux attaques de 
•vive forcé. 

Ce plan arrêté , on le mit sur4eHchamp à exécu- 
tion. Après avoir annulé l'élection de Bàrrère , on 
rappela cinq membres du premier tiers, qui avaient 
été exdutô Tannée précédente en vertu de la loi dii 
3 hruinaine. Le refos fait par les anciens de rap- 
porter cette loi ne fut pas un obstacle. Les députés 
repoiussés du corps législatif forent rappeléscomme 
inconstitutionneliement exclus. Ciêtaient les nom- 
més Ferrand^Vailknt^ Gault, VcUssart, Job Aymé 
(de la Drâ^me), et Marsan , l'un des agens du roya- 
iism«« On iouEgina ensuite ujtie nouvelle naanière de 
rapporter là loi du 3 bromaxre. Zje rapport de cette 
loi symtété proposé qùdiqaes jours auparavant, 
et riejetë par les anei^ïs^ ne poctvait plus ^ré prb* 
posé avant une annéie; Oin ^employa une iioavelle 
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forme j et on décida que la loi du 3 brumaire était 
rapportée ^ dans ce qui était relatif à rexclusiofl des 
fonctions pul>liques. : C'était presque toute la loi. 
Les anciens adoptèrent la résolution sous cette 
forme. Les laembres du nouveau tiers, exclus 
€omme purent d'émigrés , ou comme amnistiés 
pour délits révolutionnaires, purent être introduits. 
M. Imbert-Golomès de Lyon dut à cette résolution 
l'avantage d'entrer au corps législatif. Elle profita 
aussi à Salicetti, qui avait été compromis dans les 
événemens de prairial , et amnistié avec plusieurs 
membres de la convention. Nommé en Corse, son 
élection fut cpofirmée. Par une apparence d'im- 
partialité, les meneurs des cinq-cents firent rap- 
porter ime loi. du 2 1 floréal , qui éloignait de Paris 
les conventionnels non revêtus de fonctions pur 
bliques. C'ébût afin de paraître abroger toutes les 
lois révolutionnaires. Us s'occupèrent imnîédiate- 
ment de la vérification dés élections ; et, comme il 
était naturel de s'y attendre, ils annulai^it toutes 
les élections douteuses quand il fi' agissait d'un 
député républicain , et les confirmaient quand il 
^agissait d'un ^memi de la révolution. Us fiiient 
renouveler toutes les commissions; et., prétend^mt 
que tout devait dater du jour de l^ar introduclicHi 
au corps législatif, ils demandèrent deaçomptes de 
finances jusqu'au h^^ prairial. Ils établirent ensiûte 
des commissions spéciales, pour es^aminer ies lois 
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laient devenir }ës modérateurs dii corpslégmlatiA 
Mais les $éan€es suivantes allaient bientôt les dé^ 
tromper.. 

Au nombre des objets les plus importansf donC 
leS' nouveaux élus se proposaient de s'occaper, 
étaient le culte et les lois sur les prêtres. La com*^ 
mission chargée de cette grave matière y nomi»» 
pour son rapporteurle jeune Camille Jordan»; doiifv 
rimagi»ation s'était exaltée aux horreurs du siég» 
de Lyon> et dont la sensibilité^ quoicfue sûicèrey 
n'était pas sans prétentions. Le rapporteur fit ançr 
dissertation fort longue et fort ampoulée sur ki< 
liberté des cultes. Il ne suffisait pas , disait-il , de^ 
permettre à chacun l'exercice de son culte, msMr 

m 

il foUait, pour que la liberté fût réelle, ne rieft: 
exiger qui fut eii contradiction avec le& croyances. 
Ainsi , par exemple , le serment exigé des prêtres» 
qtfoique ne bkissant en rien les croyances, ayant" 
été néanmoins mal interprété par eux, et regard^/ 
comme eonttaire aux doctrines de Féglise catho^v 
lique , ne devait pas leur être imposé. C'était uore. 
tyrannie ck>nt le résultait était de créer une classe 
de proscrits^ et de proscrits dangereux,, parce) 
qu'ils avaient une grande influence sur les espri^i^ 
et que, dérobés avec empressement slwl rechen*' 
ches de l'at^torité par le zèle pieux des peuplc^^^ 
ils travaillaient dans l'ombre à exciter la révolter.' 
Quant aux cérémonies du ail te , il ne suffisait pa» 
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de les permettre dans des temples fermés , il fal*^ 
lait , tout en défendant les pompes extérieures qni 
poavaîent devenir un sujet de trouble, permettre 
certaines pratiques indispensables. Ainsi les c1<h 
aies étaient indispensables pour réunir les catho- 
liques à certaines heures ; elles étaient partie né* 
oessairedu cotte; les défendre, c^était en gêner la 
libertés lyailleurs le peuple était accoutumé à ces 
sons, iïles aimait, il n'arait pas encore consenti à 
s'en passer ;* et, dans les campagnes, ta loi contre 
les eloches n^avait jamais été exéaitée. Les per- 
mettre, c^était donc satisfaire à un besoin innocent , 
et feire cesser le scandale d'une loi inexécutée. Il 
en était die même pour tes cimetières. Tout en in- 
terdisant ks pompes publiques à tous^les cultes, 
il fallait cependant permettre à chacun d'avoir des 
lieux fermés, consacrés aux sépultures , et dans 
l'enceinte desquels on pourrait placer les signes 
propres à chaque religion. En vertu de ces prin- 
cipes, Camille Jordan proposait l'abolition des 
sermens, Fanmilation des lois répressives qui en 
avaiei^f été la conséquence , la permission d'em^ 
f^oyer les cloches, et d'avoir des cimetières dans 
l'enceinfe desquels chaque culte pourrait placer à 
volonté ses sigfies religieux sur les tombeaux. Les 
principes de ce rapport , quoique exposés avec une 
emphase dangereuse , étaient justes. Il est vrai qu'il 
n'existe qu'un moyen de détruire les vieilles su- 

II. 
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perstitions, c'est l'indifférence et la disette. Ei| 
souffrant tous les cultes , et n'en salariant aucun ^ 
les gouvernemens hâteraient singulièrement leur 
fin. La convention avait déjà rendu aux catholi* 
ques les tçmples qui leur servaient d'églises ; le. 
directoire aurait bifen fait de leur permettre les 
cloches, les croix dans les cimetières, et d'abolir, 
l'usage du serment et les lois contre les prêtrea 
qui le refusaient. Mais employait-on les véritables 
formes , choisissait-on le véritable moment , pour 
présenter de semblables réclamations ? Si au lieu, 
d'en faire l'un des griefs du grand procès intenté: 
au directoire, on eût attendu un moment plus, 
cpnvenable , donné aux passions le temps de se- 
calmer, au gouvernement celui de se rassurer, on: 
aurait infailliblement obtenu les concessions dési^ 
rées. Mais par cela seul que les coiitre-révolution- 
naires en faisaient une condition , les patriotes s'y 
opposaient; car on vent toujours le contraire de 
ceaque veut un ennemi. En entendant le bruit des 
cloches, ils auraient cru entendre le tocsin de la 
contre- révolution. Chaque parti veut que l'on: 
comprenne et satisfasse ses passions , et ne veut ni 
comprendre ni admettre celles du parti contraire. 
Les patriotes avaient leurs passions composées 
d'erreurs, de craintes, de haines, qu'il fallait aussi 
comprendre et ménager. Ce rapport fit une sen- 
sation extraordinaire , car il touchait aux ressen- 
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timensles plus vifs et les plus profonds. Il fut l'acte 
le plus frappant et le plus dangereux des clichyens, 
quoique au fond le plus fondé. Les patriotes y 
répondirent mal, en disant qu'on proposait de 
récompenser la violation des lois par l'abrogation 
des lois violées. Il faut en effet abroger les lois 
inexécutables. 

A toutes ces exigences, les clichyens ajoutèrent 
des vexations de toute espèce contre le directoire, 
au sujet des finances. C'était là l'objet important, 
au moyen duquel ils se proposaient de le tour- 
menter et de le paralyser. Nous avons exposé déjà 
(tome viii), en donnant l'aperçu des ressources 
financières pour l'an v ( 1 797 ) , quelles étaient 
les recettes et les dépenses présumées de cette 
année. On avait à suffire à 45o millions de dépenses 
ordinaires au moyen des aSo millions de la contri- 
bution foncière , des 5o millions de la contribution 
personnelle, et des i5o millions du timbre, de 
l'enregistrement, des patentes, des postes et des 
douanes. On devait pourvoir aux 55o millions de 
la dépense extraordinaire , avec le dernier quart 
du prix des biens nationaux soumissionttés l'année 
précédente , s'élevant à 1 00 millions , et exigé en 
billets de la part des acquéreurs , avec le produit 
des bois et du fermage des biens nationaux, l'ar- 
riéré des contributions, les rescriptions l>ataves, la 
vente du mobilier national, différents produits ac- 
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casëoireis, enfin avec réternelle ressource des hieni^ 
restant à vendre. Mais tous ces moyens étaieni: in- 
suffisant ^ et très au-dessous die leur valeui; présu^ 
mée. Les riçcettes et dépenses de l'année n'étant 
réglées que provisoirement , on avait oa'donné in 
perception sur les rôles provisoires^ de trois cia^ 
quièmes de la contribution foncière et pcrsonueUe* 
Mais les rôles, comme on l'a déjà dit, niai faits par 
les administrations locales , à cause de b variatioa 
continuelle des lois fiscales, et surchargés J'amai^ 
gemens, donnaient lieu à des di£Bcallé(> «ai»^ 
nombre. La mauvaise volonté des contribuablas 
ajoutait encore à ces difficultés, et la r^oetle était 
lente. Outre Finconvénient d'arriver tard, elfe 
était fort au-dessous de ce qu'on l'avait imaginée. 
La contribution foncière disait prévoir tout au 
plus aoo millions de produit, au lieu de «§o. I^as^ 
différent revenus, tels que timbre, enr^^istremi^t,. 
patentes , douanes et postes , ne faisaient espérer 
que loo millions au lieu de j 5o. Tel était le déficit 
dans 1^ revenus ordin^ûres , destinés à &ire Êioe 
à la dépense ordinaire. Il n'était pas moindre dans 
l'extraordinaire. On avait àégocié les bons des ao* 
quéreurs natk>nau?( pour le prix du dernier qu^t^ 
avec grand désavantage. Pour ne pas {s^r^ Us 
jnémes pertes sur les rescriptions batav^s» on las 
avait engagées pour une somme très infériean^ià 
Imr valeur* L^ biens se vendaient très hnt^mm^f 
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aussi la détre&se était-elle extrême. L'armée d'Italie 
avait vécu av€c les contributions quelle levait; 
mais les armées du Rhin ^ de Sambreret-Meuse , 
de l'intérieur, les troupes de la marine , avaient 
horriblement souffert. Plusieurs fois les troupes 
«'étaient montrées prêtes à se révolter. Les établis- 
^mens publics et les hôpitaux étaient dans une 
horrible pénurie. Les fonctionnaires publics ne 
touchaient pas, 

11 avait fallu recourir à des expédiens de toute es- 
pèce. Ainsi, con^me nous l'avons rapporté (t. \hi) , 
on recourut à des délais ^ pour l'accomplissement 
de certaines obligations. On ne payait les rentiers 
qu'un quart en numéraire , et trois quarts eu bons 
acquittables en biens nationaux , appelés bons des 
trois quarts. Le service de la dette consolidée, de 
la dette viagère et des pensions, s'élevait à a48 
millions; par conséquent ce n'était guère que 6a. 
millions à payer, et la dépense ordinaire se trou-< 
vait ainsi réduite de 186 millions. Alais, malgré- 
cette réduction, la dépense n'en était pas moins 
au-dessus des recettes. Quoiqu'on eût ét^li une 
distinction entre la dépense ordinaire et extraor- 
dinaire, on ne l'observait pas dans les paiemens 
delà trésorerie. On foumisçait à la dépense ex- 
traordinaire avec les ressources destinées à la dé- 
passe ordinaire, c'est-à-dire , qu'à dé£aut d'aj^gent 
pciAir payer les troupes^ ou les fournisseurs qui les 
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nourrissaient, on prenait sur les sommes des- 
tinées aux appointemens des fonctionnaires pu- 
blics, juges, administrateurs de toute espèce. 
Non-seulement oh confondait ces deux sortes de 
fonds, mais on anticipait sur les rentrées, et on 
délivrait des assignations sur tel ou t^l receveur, 
acquitlables avec les premiers fonds qui devaient 
lui arriver. On donnait aux fournisseur;5 des or- 
donnances sur la trésorerie, dont le ministre ré- 
glait l'ordre d'acquittement, suivant l'urgence des 
besoins; ce qui donnait quelquefois lieu à des 
abus, mais ce qui procurait le moyen de pourvoir 
au plus pressé , et d'empêcher souvent tel entre- 
preneur de se décourager et d'abandonner son 
service. Enfin , à défaut de toute autre ressource, 
on délivrait des bons sur les biens nationaux, pa- 
pier qu'op négociait aux acheteurs. C'était là le 
moyen employé, depuis la destruction du papier- 
monnaie, pour anticiper sur les ventes. De cet 
état des finances , il résultait que les fournisseurs 
de la plus mauvaise espèce, c'est-à-dire les four- 
nisseurs aventureux , entouraient seuls le gouver- 
nement, et lui faisaient subir les marchés les plus 
onéreux. Ils n'acceptaient qu'à un taux fort bas les 
papiers qu'on leur donnait, et ils élevaient le prix 
dés denrées à proportion des chances ou des délais 
du paiement. On était souvent obligé de faire les 
arrangemens les plus singuhers pour suffire à cer- 
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tains besoins. Ainsi le ministre de la marine avait 
acheté des farines pour les escadres, à condition 
que le fournisseur, en livrant les farines à Brest, 
en donnerait une partie en argent , pour payer la 
solde aux marins prêts à se révolter. Le dédom- 
magement de cette avance de numéraire se trouvait 
naturellement dans le haut prix des farines. Toutes 
ces pertes étaient inévitables et résultaient de la 
situation. Les imputer au gouvernement était une 
injustice.Malheureusemen tla conduite scandaleuse 
de l'un des directeurs, qui avait une part secrète 
dans les profits extraordinaires des fournisseurs, et 
qui ne cachait ni ses. prodigalités, ni les progrès 
de sa fortune , fournissait un prétexte à toutes les 
calomnies. Ce n'étaient pas certainement les béné- 
fices honteux d'un individu qui mettaient l'état 
dans la détresse, mais on en prenait occasion pour 
accuser le directoire de ruiner les finances. 

Il y avait là, pour une opposition violente et de 
mauvaise foi , une ample matière à déclamations 
et à mauvais projets. EUe en forma en effet de très 
dangereux. Elle avait composé la commission des 
finances d* hommes de son choix, et fort mal dis- 
posés pour le gouvernement. Le premier soin de 
cette commission fut de présenter aux cinq-cents^, 
par l'organe du rapporteur Gilbert-Desmolières , 
un état inexact de la recette et de la dépense. Elle 
exagéra l'une, et diminua fortement l'autre. Obli- 



gée de reconnaître rinsuffisance de^ r^fisources 
ordinsûres, telles que la contribution foncière.; 
l'enregistrement, le timbre, W patentes, les postes, 
les douanes , elle refusa cependant tous 1<9S impôts 
imaginés pour y suppléer. Depuis le commence- 
ment de la révolution , on n'avait pas pu rétablir 
encore les impôts indirects» On proposait un impôt 
sur le sel et le tabac , la commission prétendit qu'il 
effrayait le peuple; on proposait une loterie, -elle 
la réponse comme immorale ; on proposait un 
droit de passe sur les routes, elle le trouva ^età 
de grandes difficultés. Tout cela était plus ou moins 
juste , mais il fallait chercher et trouver des ress- 
apurées. Pour toute ressource , la commission an- 
nonça qu'elle allait s'occuper de discuter un droit 
de greffe. Quant au déficit des recettes extraordi- 
«aires, loin d'y pourvoir, elle chercha à l'aggraver, 
en interdisant audirectoire les expédiensau moyen 
idesquels il était parvenu à vivre au jour le jour» 
Voici comme elle s'y prit 

La constitution avait détaclié la trésorerie! du 
directoire, et en avait fait un établissement k part, 
qui était dirigé par d<^s commissaires indépendant, 
nommés par las conseils , et n'ayant d'autro soiii 
que celui de recevoir le revenu , et de payer k dé^ 
pense. De cette manière le directoire n'uvait pas 
le maniement des fonds de l'état; il d€di:vr«it des 
<H*donnances sur .la.trésojrarie, qu'elle 4icquifctait 
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jusqu'à çQncurrencB des crédite ouverU p^ les 
tçon^eiU» Aien n'était plu» funeste que cette iusti- 
jtutioii. ç^r le maaiemeat des fonds est une affaire 
d'ejjLécution, qui doit appartenir au gouvernement^ 
comni^ la direction des opérations militaires 9 at 
dans laquelle les <x)rps délibérans ne peuvent pas 
plus intervenir que dans l'ordonnance d'une cam- 
pagne. C'est même souvent par im maniement 
adroit et babUe qu'un ministre parvient à créer 
des ressources temporaires, dans un cas pres- 
sant* Aussi les deux conseils avaient-ils, l'année 
précédente^ autorisé la trésorerie à faire toutes los 
négociations commandées par le directoire. La 
nouvelle commission résolut de couper court aui^ 
e^pédiens qui faisaient vivre le directoire, en lui 
j»levant tout pouvoir sur la trésorerie. D'abord 
elle, voulait qu'il iimt plus la faculté d'ordonner 
Jes. négociations de valeurs. Quand il y aurait 4os 
valeurs non circulantes k réaliser, les commissaires 
de la trésorerie devaient les négocier eux-inmes.^ 
sous leur responsabilité personnelle. Elle imagina 
«nsuite d'enlever au directoire h droit dé ii^glar 
l'ordi^ dans lequel devaient être acquittées les or- 
donnances de paiement* £lle proposa aussi de lui 
interdire des anticipations sur les fonds qui devaient 
jnentrer dans les caisses des départemens. Elle vou- 
lait même que toutes^les assignations déjà délivrées 
sur les fonds non rentra», iussent rapportées à la 
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trésorerie, vérifiées, et payées à leur tour; ce qui 
interrompait et annulait toutes les opérations déjà 
faites. Elle proposa en outre dépendre obligatoire 
la distinction établie entre les deux natures de 
<lépenses et de recettes, et d'exiger que la dé- 
pense ordinaire fût soldée sur la recette ordinaire, 
et la dépense extraordinaire sur la recette extraor- 
dinaire; mesure funeste, dans un moment où il 
fallait fournir à chaque besoin pressant par les 
premieris fonds disponibles. A toutes ces proposi- 
tions, elle en ajouta une dernière, plus dange- 
reuse encore que les précédentes. Nous venons 
de dire que, les biens se vendant lentement, on 
anticipait sur leur vente , en délivrant des bons 
•qui étaient recevables en paiement de leur valeur. 
Les fournisseurs se contentaient de ces bons, qu'ils 
négociaient ensuite aux acquéreurs. Ce papier ri- 
valisait, il est vrai , avec les bons des trois quarts 
délivrés aux rentiers , et en diminuait la valeur par 
la concurrence. Sous prétexte de protéger les mal- 
heureux rentiers contre l'avidité des fournisseurs, 
la commission proposa de ne plus permettre que 
les biens nationaux pussent être payés avec les 
•bons délivrés aux fournisseurs. 

Toutes ces propositions furent adoptées par les 
cinq-cents, dont la majorité aveuglément entraînée 
n'observait plus aucune mesure. Elles étaient dé- 
sastreuses , et menaçaient d'interruption tous les 
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services. Le directoire, en effet, ne pouvant plua< 
négocier à son gré les valeurs qu'il avait dans les^ 
mains, ne pouvant plus fixer Tordre des paiement 
suivant l'urgence des services, anticiper dans un 
cas pressant sur les fonds non rentrés, prendre 
sur l'ordinaire pour l'extraordinaire , et enfin 
émettre un papier volontaire acquittable en biens» 
nationaux , était privé de tous les moyens qui 
l'avaient fait vivre jusqu'ici, et lui avaient permis ^ 
dans l'impossibilité de satisfaire à tous les besoins^ 
de pourvoir au moins aux plus pressans. Les* 
mesures adoptées, fort bonnes pour établir l'ordre 
dans un temps calme, étaient effrayantes dans la 
situation où l'on se trouvait. Les constitutionnels 
firent de vains efforts, dans les cinq-cents, pour 
les combattre. Elles passèrent , et il ne resta plus^ 
d'espoir que dans le conseil des anciens. 

Les constitutionnels, ennemis modérés du di-^ 
rectoire, voyaient avec la plus grande peine la 
marche imprimée au conseil des cinq-cents. Us 
avaient espéré que l'adjonction d'un nouveau tiers 
leur serait plutôt utile que nuisible, qu'elle aurait 
pour unique effet de changer la majorité, et qu'ils 
deviendraient les maîtres du corps législatif. Leur 
chef, Carnot, avait conçu les mêmes illusions; 
mais les uns et les autres se voyaient entraînés bien 
au-delà du but, et pouvaient s'apercevoir dans 
cette occasion, comme dans toutes les autres, que 
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derrière chaque opposition se cachait Ik conM'e^ 
iiévoItttioH avec ses mauvaises pensées. Ils armeot 
beaucoiqi plus d'influence chez les anciens que 
cèiâz; les cinq^cents ^ et ils s'efforcèrent de provo*^ 
qo^ le rejet dés résolutions relatives aux financei^. 
CMnot y avait un ami dévoué dans te député La* 
caée ; il avait aussi des liaisons avec Dumas , an- 
cien membre de la législative. II pouvait compter 
sur Thifluence de Portalis, Tronçon -Bucoudray, 
I^ebrun^ Barbé- Marbois^ tous adversaires mo- 
dérés du directoire , et blâmant les emporteioens 
àxi parrti dichyen. Grâce aux efforts réunis de ces 
députés, et aux dispositions du conseil des aii>^ 
<iièns^, les^ premières propositions de Gilbert-Des- 
miolières, qui interdisaient au directoire de diriger 
le^négodation&dela trésorerie , de fixer l'ordre des 
paiemens ^ el de confondre l'ordinaire avec ïex^ 
trâfordinaire^, furent rejetées. Ce rejet causa une 
gt&nde satisfaction aux constitutiomriek , et en gé* 
néral à tous les hommes modérés qui redoutaient 
«tne lutte. Gamot en fut extrêmement joyeux^ It 
eÉgpélude' nouveau qu'on pourrait contenir tes dî- 
doyens par le conseil des anciens , et que là dlnec^ 
tfeis des^ af&ires resterait à se& amis et à Imv 

,Mais^ ce n'était là quun médiocre palliatif* Le 
dkib de Gficby retentit des plus violente» dédacnd- 
tkms contre lés anciens, et de nouveaux projet» 
âfBccvfssSkm contre le directoire. Gilbèrrt^Desaio* 
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lièi«8'nprâLse&preBiièr«8^^|^ répétées par 

les aneie&s ^ dans l'espoir de les feire agréer à une 
seeomie d^bératio», en les présentant sous une 
autre fofme* Lm résolations de toute espèce contre 
leg0ïcvemeiiieiit«e succédèrent dans les cinq-cents., 
Oninterdit aux députés de recevoir des places un 
an afant kur sortie du corps législatif. Imbert-* 
Goiowaà», qui correspondait avec la cour de Blan*- 
keBÊbowfg'y proposa d'oter au directoire la faculté 
qu'il tJeoaàÈ d^une loi, d'examiner les lettres ve*» 
nant de l'étranger. Aubry, le même qui, après le 
^ tiiermidior^ opéra ime réaction dans l'armée, 
qai^eH 1795, destitua Bonaparte, Âubry proposa 
d'enlewar aa directoire le droit de destituer les 
offieierS) ce qtii k privait de Tune de ses plus im** 
potrtaoïtes prérogatives constitutionnelles. Il pro** 
posa. auasL d'ajouter aux douze cents grenadier» 
CDm^iosaiiÉ la garde dû: corps législatif, une com^ 
pagDÛe d'artillerie et un escadron de dragons, eH 
de domer le consmandement de toute cette gard^ 
aux inspecteurs de la salle du corps législatif, pro*- 
pcttkioD.tidicule éjjf qui semblait annoncer despré^ 
pamtifii de guerre* On dénonça l'enrvoi d'un mîV* 
lioa àil'eitiôiBiatetir de lamarine deToulon, envoi 
qœBbiBjparte avait fait directement, sans prendre 
rintermédiaore de la trésorerie, pour hâter le dé- 
part de; l'escadre dont il avait besoin dans TAdriar 
tkfm. Ce nnllioD fut saisi par la trésorerie, et 
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transporté à Paris. On parla de semblables envois^ 
faits de la même manière, de l'armée d'Italie aux 
armées des Alpes, du Rhin et de Sambre-et-Meuse, 
On fit un long rapport sur nos relations avec les 
États-Unis; et, quelque raison qu'eût le directoire 
dans les différends élevés avec cette puissance , on 
le censura avec amertume. Enfin la fureur de dé- 
noncer et d'accuser toutes les opérations du gou- 
vernement entraîna les clichyens à une dernière 
démarche, qui fut de leur part une funeste im-^ 
prudence. 

Les événemens de Venise avaient retenti dans 
toute l'Europe. Depuis le manifeste de Palma-Nova, 
cette république avait été anéantie, et celle de 
Gênes révolutionnée , sans que le directoire eût 
. donné un seul mot d'avis aux conseils. La raison 
de ce silence était, comme on l'a vu, dans la ra- 
pidité des opérations, rapidité telle, que Venise 
n'était plus avant qu'on pût mettre la guerre en 
délibération au corps législatif. Le traité intervenu 
depuis n'avait pas encore été soumis à la discus- 
sion, et devait l'être sous quèlqi\es jours. Au reste, 
c'était moins du silence du directoire qu'on était 
fâché, que de la chute des gouvernemens aristo- 
cratiques, et des progrès de la révolution en Italie. 
Dumolard, cet orateur diffus , qui depuis près de 
deux ans ne cessait de combattre le directoire dans 
les cinq-cents , résolut de faire une motion rela- 
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tivemeùt aux jévénemens cïe Venise et de Gênes. La 
tentative était hardie ; car on ne pouvait attaquer le 
directoire sans attaquer le général Bonaparte. Jl fal- 
lait braver pour cela l'admiration universelle, et une 
influence devenue colossale depuis que le général 
avait obligé r Autriche à la paix, et que, négociateur 
et guerrier, il semblait régler à Milan les destinées 
de l'Europe. Tous les clichyens qui avaient con- 
servé quelque raison, firent leurs efforts pour dis- 
suader Dumolard de son projet; mais il persista , 
et dans la séance du 5 messidor (a3 juin), il fit 
une motion d*ordrê sur les événemens de Venise. 
cr La renommée, dît-il, dont on ne peut com- 
Œ primer l'essor, a semé partout le bruit de nos 
a conquêtes "sur les Vénitiens, et de la révolution 
« étonnante qui les a couronnées. Nos troupes sont 
« dans leur capitale ; leur marine nous est livrée, le 
« plu^ancien gouvernement deFEurope est anéabti; 
« il reparaît en un clin d'oeil soi,îs des formes dé- 
« mocratiqùês ; noà soldats enfin bravent les flots 
«de la mer Adriatique , et sont transportés à 
a Corfou pour achever la révolution nouvelle...... 

tf Admettez ces événemens pour certains , il suit 
« que le directoire a fait en termes déguisés là 
« guerre, la paix, et sous quelques rapports, un 
« traité d'alliance avec Venise , et tout cela sans 
« votre concours... Ne "sommes-nous donc plus ce 
« peuple qui a proclamé en principe, et soutenu 

IX. I a 
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<i parla force des arme^ ^!^'^ n'appartient, sous 
<c aucun prétexte y à de^puissances étrangères de 
ic s'immiscer dans la forme du gouvernement d'ua. 
a autre état? Outragés par les Vénitiens, était-ce à 
(c leurs institutions politiques que noua avions le 
((droit de déclarer la guerre? Vainqueurs et 
<c conquérans, nous appartenait-il de prendre une 
«part active à leur révolution, en apparence 
« inopinée ? Je ne rechercherai point ici quel est 
« le sort que Ton réserve à Veniàe, et surtout à ses 
ce provinces de terre-ferme. Je n'examinerai point 
(c si leur envahissement , médité peut-être avant 
« les attentats qui lui servirent de motifs , n'est 
« pas destiné à figurer dans l'histoirecomme un 
a digne pendant du partage de la Pologne, Je veux 
a bien arrêter ces réflexions, et je demande, l'acte 
« constitutionnel à la main, comment le directoire 
K peut justifier l'ignorance absolue dans laquelle 
<f il cherche à laisser le corps législatif sur cette 
« fouie d' événement extraordinaires. » Après s'être 
occupé des événemens de Venise,, Dumolard parla 
ensuite de ceux de Gênes, qui présentaient, di- 
sait-il, le même caractère, et faisaient supposer 
^intervention de l'armée française et de ses chefs. 
U parla aussi de la Suisse, avec laquelle on était, 
disâit-il, en contestation pour un droit dp naviga- 
tion, et il demanda si on voulait démocratiser tous 
les états alliés de la France. Louant souvent les 
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héros dltalie , il ne parla pas une seule fois du gé«> 
néral.eD chef, qu'alors aucune boul^he ne néglU 
geait l'occasion de prononcer en l'accompagnant 
d'éloges extraordinaires. Dumolard finit par pro^ 
poser ub message au directoire, pour lui demander 
des explications sur les événemens de Venise et de 
Gênes, et sur les rapports de la France avec la Suisse, 
Cette motion causa un étonnement général, et 
prouva l'audace des clichyens. Elle devait bientôt 
leur coûter cher. En attendant qu'ils en essuyas-, 
sent lés tristes conséquences, ils se montraient 
pleins d'arrqgânce , affichaient hautement les plus 
grandes espérances, et semblaient devoir être sous 
peu les maîtres du gouvernement. C'était partout 
la même confiance et la même imprudence qu'en 
vendémiaire. Les émigrés rentraient en foule. On 
envoyait de Paris une quantité de faux passeports 
et de faux certificats de résidence dans toutes les 

I 

parties de l'Europe. On en faisait commerce à 
Hambourg. Les émigrés s'introduisaient sur le ter- 
ritoire par la Hollande, par l'Alsace, la Suisse et 
le Piémont. Ramenés par le goût qu'ont les Fran- 
çais pour leur belle patrie , et par les souffrances 
et les dégoûts essuyés à l'étranger^ n'ayant d'ail- 
leurs plus rien à espérer de la guerre , depuis les 
négociations entamées avec l'Autriche, ayant même 
à craindre le licenciement du corps de Condé , ils 
venaient essayer, par la paix et par les intrigues 

12. 
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de l'intérieur, la contre-révolution qu'ils n'avaient 
pu opérer par le concours des puissances euro- 
péennes. Du reste, à défaut d'une contre-révolution, 
ils voulaient revoir au moins leur patrie, et recou- 
vrer une partie de leurs biens. Grâce en effet à l'in- 
térêt qu'ils rencontraient partout, ils avaient mille 
facilités pour les racheter.L'agiotagesurlesdifférens 
papiers admis en paiement des biens nationaux , 
et la facilité de se procurer ces papiers à vil prix , 
là faveur des administrations locales pour les an- 
ciennes familles proscrites, la complaisance des 
enchérisseurs, qui se retiraient dès qu'un ancien 
propriétaire faisait acheter ses terres sous des noms 
supposés, permettaient aux émigrés de rentrer 
dans leur patrimoine avec de très-faibles sommes. 
Le$ prêtres surtput revenaientj^n foule. Ils étaient 
recueillis par toutes les dévotes de France, qui les 
logeaient, les nourrissaient, leur élevaient des cha- 
pelles dans leurs maisons , et les entretenaient 
d'argent au moyen des quêtes. L'ancienne hiérar- 
chie ecclésiastique était clandestinement rétablie. 
Aucune des nouvelles circonscriptions de la con- 
stitution civile du clergé n'était reconnue. Les an- 
ciens diocèses existaient encorte; des évêques et 
des archevêques les administraient secrètement , 
et correspondaient avec Rome. C'était par eux et 
par leur ministère que s'exerçaient toutes les pra- 
tiques du culte catholique ; ils confessaient, bapti- 
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saienti mariaient les personnes restées fidèles à 
l'ancienne religion. Tous les chouans oisifs accou- 
raient à Paris et s'y réunissaient aux émigrés, qui 
s'y trouvaient) disait-on, au.jaombre de plus de 
cinq mille. En voyant la conduite des cinq-cents 
et les périls du directoire , ils croyaient qu'il suffi- 
sait de quelques jours pour amener la catastrophé 
depuis si long-temps désirée. Ils remplissaient leur 
correspondance avec l'étranger de leurs espérances. 
Auprès du prince de Condé , dont le corps se reti- 
rait en Pologne^ auprès du prétendant qui était à 
Blankembpurg, auprès du comte d'Artois qui était 
en Ecosse, on montrait la plus grande jpie. A^ec 
cette même ivresse qu'on avait eue à Coblentz, lors- 
qu'on croyait rentrer dans quinze jours à la suite 
du roi de Presse, on faisait de nouveau aujourd'hui 
des projets de retour; on en parlait, on en plaisant 
tait comme d'un événement très prochain. Les 
villes voisines des frontières se remplissaient de 
gens qui istttendàient avec impatience le moment 
de revoir la France. A tous ces indices il faut 
joindre enfin le langage forcené des journaux roya- 
listes , dont la fureur augmentait avec la témérité 
et les espérances du parti. 

Le directoire était instruit par sa police de tous 
ces mouvemens. La conduite des émigrés, la 
marche des cinq-cents, s'accordaient avec la décla* 
.ratioA de Duverne de Presle pour démontrer l'exis- 
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tenced'tiQ^éritable complot Ûuverne de Prasle 
avait dénoETcé, sans Jes nommer/ cent quatr&^vingtB 
'députés; comme complice^ Il n'ai^it désigoé no- 
'minatiVement que Lemerer et Mersan,. et:àvfi[it dit 
'iqae les autres étaient t5us les sociétaires de 0i- 
'dîy« Snçela, il s'était trom|>é^ commoon a vu. La 
|d^part <les clichyéns ,*sanî cinq ou &ix peut*étne, 
essaient par entraînement d'opinion , et non par 
complicité. Mais le directoire , trompé par les ap- 
parences et la déclaration de Duvêrae de Présle , 
les croyait sciemment engagés dans le complot , 
et ne voyait en eux que des conjurés. Une décou- 
verte faite par Bonaparte en Italie vint lui révéler 
un secret important et ajouter encore à ses craintes. 
'Xe comte d'^En trapues , agent dû prétendant, sdn 

' ' . 

• intermédiaire avec lés intrigans 'de France ^ et le 
confident de torfs les secrets de l'émigration, s^étàit 
réfugié à Venise. Quand les Français y entrèrent, 
il fut saisi et livré à Bonaparte. Gelui-ci pouvait 
f envoyer en France pour y être fusfllé comme 
émigré et comme conspirateurj^cependant il se 
laissa toucher, et préféra se servir de lui et de «es 
indiscrétions , au lieu de le dévouer à la morf. U 
lui assigna la ville de Milan pour prison, lui donna 
quelques secours d'ai^erit, et se fit raconter tous 
les secrets du prétendant. 1\ connut alors l'histoire 
entière de la trahison de Pichégru j qui était refelée 
cachée au. gouvernement, et dont Rewbell<6€al 
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avait eu quelque^ s^Qupçons, mal accueillis de ses 
coliques. DlËntraigues raconta à Bonaparte tout 
-ce qu*iL savait, et le piit^aufait de toutes les in* 
trigues de l'émigration. Outre ces révélations ver- 
bales j on obtint des renseignèmens curieux par la 
saisie des papiers trouvés à Venise) dans le porte- 
feuille de d'Entraiguesi. Ëiitrcii^ autres pièces , il. en 
était une fort importante , Qôn tenant une longue 
conversatipn de d'Entraigues avec le comte de 
Montgaillard, dans laqueUe celui-ci racontait la 
première négociation entamée avec Pichegru , et 
restée infructueuse par l'obstination du prince de 
Condé. D'Entraigues av^t écrit cette conversation', 
qui fut trouvée dari^ ses papiers. Sur-le-champ 
Berthier, Clarke et Bonaparte la sigpèrent pour en 
attester Tauthentici té, et l'envoyèrent à Paris. 
he directoire la tint secrète, comme la déclara- 

ê 

i/M. d^ Montgaillard , dans son oiivmge plein de calomnies et d*er- 
retin » 11 souteou que cette pièce contenait des faits vrais , mais qu'elle 
était fausse, et aya<t été fabriquée par Bonaparte, Berthier et Clarke. Le 
«•Dlrairë est oonslant, et on conçoit l'intérêt que M. de Montgaillavd 
atait à justifier: son frère de la conveiisalion qu'on lui attribue dans cette 
pièce. Mais il est difficile d'abord de supposer que trois personnages 
aussi importans osassent faire un faux. Ces actes4à sont aussi rares Be 
nos Jeun que les empoisonnemens. Clarke a été destitué à la suite de 
fructidor, et il était dans le parti Carnot. Il est peu probable qu'il te 
préiftt a fabriquer des pièces pour appuyer fructidor. Ensuite la pièce 
était fort insuffisante pour l'usage auquel on la destinait ; et à faire un 
€iax on Taurait fait suffisant. Tout prouve donc le mensonge de M. de 
MoBigaiUÉrd. 
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tion de Duverne de Presle, atteodant roccasion 
de s'en servir utilement. Mais il n'eut plus de doute 
alors sur le rôle de Pichegru dans le conseil des 
cinq-ceiits; il s'expliqua ses défaites, sa conduite 
Idizarre , ses mauvais procédés , son refus d'aller à 
Stockholm , et son influence sur les Clichyens. Il 
supposa qu'à la tête de cent quatre-vingts. députés 
ses complices^ il préparait la contre-révolution. 

Les cinq directeurs étaient divisés depuis la nou- 
yelle direction que Carnot avait prise, et qui était 
suivie p£(r Barthélémy. Il ne restait de dévoués au 
système du gouvernement que Barras, Rewbell et 
Jjarévellière-Lépaux. Ces trois directeurs n'étaient 
point eux-mêmes fort unis, car Rewbell, conveuî- 
tionnel modéré, haïssait dans Barras un partisan de 
Danton , et avait en outre la plus grande aversion 
pour ses mœurs et son caractère. Larévellière avait 
quelques liaisons avec Béwbell, mais peu de rap- 
ports avec Barras. Les trois directeurs n'étaient 
rapprochés que par la conformité habituelle de 
leur vote. Tous trois étaient fort irrités et fort pro^ 
nonces contre la faction deClichy. Barras, quoiqu'il 
çeçût chez lui les émigrés par suite de sa facilité 
de mœurs , ne cessait de dire qu'il monterait à 
cheval , qu'il mettrait le sabre à la main, et, à la 
tête des Êiubourgs , irait sabrer tous les contre» 
révolutionnaires dçs cinq-cents. Rewbell ne s'expri- 
mait pas de la sorte; il voyait tout perdu; ^, quoi- 
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que résolu à faire son devoir, il croyait que ses col- 
lègues et lui n'auraient bientôt plus d'autre res^ 
source que la fuite. Larévellière-Lépaux , doué 
d'autant de courage que de probité y pensait qu'il 
fallait &ire tête à l'orage , et tout tenter pour sau- 
ver la république. Le cœur exempt de haine , il 
pouvait servir de lien entre Barras et Rewbell , et 
il avait résolu de devenir leur intermédiaire. Il s'a- 
dressa d abord à Rev^bell, dont il estimait profon- 
dément la probité et les lumières, et lui expliquant 
ses intentions, lui demanda s'il voulait concourir 
à sauver la révolution. Rewbell accueillit chaude^ 
ment ses ouvertures, et lui promit le plus entier dé- 
vouement. Il s'agissait de s'assurer de Barras, dont 
le langage énergique ne suffisait pas pour rassurer 
ses collègues. Ne lui supposant ni probité, ni prin- 
cipes, le voyant entouré de tous les partis, ils l6 
croyaient aussi capable de se vendre à l'émigration 
que de se mettre uq jour à la tête des faubourgs, 
et de faire un horrible CQup de main. Us craignaient 
l'une de ces choses autant que l'autre. Us voulaient 
sauver la rjépublique par un acte d'énergie , mais 
ne pas la compromettre par de nouveaux meurtres. 
Effarouchés par les moeurs de Barras , ils se dé- 
fiaient trop de lui. Larévellière se chargea de l'en- 
tretenir. Barras, charmé de se coaliser avec ses 
deux collègues, et de s'assurer leur appui, flatté 
surtout de leur alliance, adhéra entièrement à 
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leurs projets , et parut se prêter à toutes leum 
Tues. Dès cet instant , ils furent assurés de former 
une majorité compacte , et d'annuler entièrement, 
par leurs trois votes réunis, l'influence de Gamot 
et de Barthélémy. Il s'agissait de savoir quek 
moyens ils emploieraient pour déjouer la conspi- 
ration y à laquelle ils supposaient de si grandes 
ramifications dam les deux conseils. Employer les 
voies judiciaires , dénoncer Pichegru et ses com- 
plices, demander leur acte d'accusation aux cinq- 
cents, et les faire juger ensuite, était tout à fait 
impossible^ D'abord on n'avait que le nom de Pîr 
chegru, de I^emerer et de Mersan ; on croyait bien 
reconnaître les autres à leurs liaisons, à leurs in- 
trigues, à leurs violentes propositions dans le club 
de Glichy et dans les cinq-cents, mais ils n'étaiMit 
nommés nulle part. Faire condamner Pichegru et 
'deux ou trois députés, ce n'Sait pas détruire ^k 
: conspiration* D'ailleurs on n'avait pas même les 
'moyens de faire condamner Pichegru, Lemerer et 
'Mersan ;*car les preuves existant contre^eux, quoi- 
que emportant la conviction morale, ne suffisaient 
pas pour que des juges prononçassent une con- 
damnation. Les déclarations de Duverne de Prçde, 
celle de d'Ëntraigues, étaient insuffisantes sans le 
secours des dépositions orales. Mais ce n'était pas 
là encore la difficulté la plus grande : aurait-on pos- 
sédé contre Pichegru et'8e6>€0mpiiaes toutes 'iflB 
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pté6es>qu?Qii B'u¥€iit(ias/ il fallait arradier l'acte 
ii'aecosQtMm <att3L< cinq^ents ; et, les preuves eus- 
setttb^UeS'élé plus claires que le jour, la majorité 
actuelle 0'y eût jamais adhéré ; car c'était déférer 
le coupable à ses propres complices. Ces raisons 
é^ent « éridftnles, que, malgré leur goût pour la 
légalité, Larévdttère et Rewbell furent obligés de 
renoncer A toute, idée d'un jugement régulier, et 
:dni*ent se résoudre à un coup d'état : triste et dé- 
.j^orabte ressource,, mais qui, dans leur situation 
-etafec leurs alarmes, était la seule possible i Dé- 
lûdés à.des moyens extrêmes, ils ne voulaient ce*- 
-pendant pas de moyens sanglans, et cherchaient 
À ooBtemr les goûts révolutionnaires de Barras. 
SaoB^re d^accord encore sur le mode et le mo- 
ment de l'exécution , ils s'arrêtèrent k l'idée de 
fittre arrêter Pichegru et ses cent quatre-vingts 
' complices < supposés , de les dénoncer au corps 
ilégialatif épuré, et de lui demander une loi extra- 
! ordinaire, qui décrétât leur bannissement sans 
>geaent. Dans lein* extrême défiance / ils se mé- 
prenaienli^ain* Caraot; ils oubliaient sa vie passée, 
i ses principes iHigides,<soa entêtement, et le croyaient 
prescpe^ un traître. Us craignaient que, réimi à 
-Barthélémy,, il nefiit dans le complot de Pichegru. 
. Ses>aoiiis pour grouper l'opposition autour de lui , 
et^ifea)£ttrele'chef, étaient à leurs yeux prévenus 
Mitant idepfc^uvesd'rune complicité erimi- 
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nelle. Cependant ils n'étaient pas convaincus en- 
core; mais décidés à un coup hardi, ils ne vou- 
laient pas agir à demi , et ils étaient prêts à frapper 
les coupables même à leurs côtés , et dans le seia 
du directoire. 

Ils convinrent de tout préparer pour Texécution 
de leur projet, et d'épier soigneusement leurs eo- 
nemis , afin de saisir le moment où il deviendrait 
urgent de les atteindre. Résolus à un acte aussi 
hardi, ils avaient besoin d'appui. Le parti patriote, 
qui pouvait seul leur en fournir, se divisait comme 
autrefois en deux classes ; les uns, toujours furieux 
depuis le 9 thermidor, n'avaient pas décoléré de- 
puis trois ans, ne comprenspent aucunement la 
marche forcée de la révolution , considéraient le 
régime légal comme une concession faite aucc 
contre-révolutionnaires , et ne voulaient que ven- 
geance et proscriptions. Quoique le directoire les 
eût frappés dans la personne de Babœuf, ils étaient 
prêts , avec leur dévouement ordinaire , à voler à 
son secours. Mais ils étaient trop dangereux à em- 
ployer, et on pouvait tout au plus, ea.im jour de 
péril extrême, les enrégimenter, comme on avait 
fait au 1 3 vendémiaire, et compter sur le sacrifice 
de leur vie. Ils avaient assez prouvé à coté de Bo- 
naparte, et sur les degrés de l'église Saint^Roch ^ 
de quoi ils étaient capables un jour de danger. 
Outre ces ardens patriotes,- presque tous compro^ 



DIRECTOIRE (1797). 189 

mis par leur zèle ou leur participation active à la 
révolution , il y avait les patriotes modérés, d'une 
classe supérieure, qui, approuvant plus ou moins 
la marche du directoire , voulaient néanmoins la 
république appuyée sur les lois, et voyaient le 
péril imminent auquel elle était exposée par la 
réaction. Ceux-là répondaient parfaitement aux 
intentions de Rewbell et Larévellière, et pouvaient 
donner un secours , sinon de force , au moins d'o- 
pinion au directoire. On les voyait alternativement 
dans les salons de Barras, qui représentait pour 
ses collègues, du dans ceux de madame de Staël, 
qui n'avait point quitté Paris, et qui, par le charme 
de son esprit, réunissait toujours autour d'elle ce 
qu'il y avait de plus brillant en France. Benjamin 
Constant y occupait le premier rang par son es- 
prit, et par les écrits qu'il avait publiés en faveur 
du directoire. On y voyait aussi M. de Talleyrand , 
qui , rayé de la liste des émigrés, vers les derniers 
temps de la convention, était à Paris avec le désir 
de rentrer dans la carrière des grands emplois di- 
plomatiques. Ces hommes distingués , composant 
la société du gouvernement, avaient résolu de for- 
mer une réunion qui contre-balançât l'influence 
de Clichy, et qui discutât dans un sens contraire 
les questions politiques. Elle fut appelée cercle 
constitutionnel. Elle réunit bientôt tous les hommes 
que nous venons de désigner, et les membres des 
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conseils q;ui votaient avec le directoire, c'est-àrdire 
presque tout le dernier tiers conventionnel.; Les 
membres du corps législatif, qui s'intitulaient con- 
stitutionnels y auraient dû se rendre aussi dans le 
nouveau cercle, car leur opinion. était la même ; 
mais brouillés d'amour-propre avec le directoire^ 
par leurs discussions dans le corps législatif, ils 
persistaient à rester à part, entre le cercle constitua 
tionnel et Clichy, à la suite des directeurs Carnot 
et. Barthélémy, des députés Trcmçon-Ducoudray, 
Portalis, Lacuée, Dumas , Doulcet-Pontécoulant ,. 
Siméon , Thibaudeau. Benjamin Constant parla 
plusieurs fois dans le cercle constitutionnel. On 
y entendit aussi M. de Talleyrand. Cet exemple 
fut iniité, et des cercles ^u même genre, composés, 
il est vrai, d'homm'es moins élevés et de patriotes 
moins mesurés , se formèrent de toutes parts. Le 
cercle constitutionnel s'était ouvert le i®* messidor- 
an V, un moi» après le i®' prairial. En très peu de 
temps il y en eut de pareils dans toute la France; 
les patriotes les plus chauds s'y réunirent, et par 
une réaction toute naturelle , on vit presque se 
recomposer le parti jacobin. 

Mais c'était là un moyen usé et peu utile. Les 
clubs étaient déconsidérés en France, et privés par 
la constitution des moyens de redevenir efficaces. 
Le directoire avait heujfeusemehf un autre appui ; 
û!était cdui des arméœ^chez lesquelles ^mblaient 
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sëtre réfugiés les principes républicains , depuis 
que les souffrances de la révolution avaient amené 
dans l'intérieur une réaction si violente et si géné- 
rale. Toute armée est attachée au gouvernement, 
qui l'organise, l'entretient , la récompense; maia 
les soldats républicains voyaient dans le directoire 
non seulement les chefs du gouvernement, mais 
les chefs d'une cause pour laquelle ils s'étaiaoït 
levés en masse en gS, pour laquelle ils avaient com-« 
battu et vaincu pendant six années. Nulle part l'at* 
lâchement à la révolution n'était plus grand qu'à 
l'armée d'Italie. Elle était composée de ces révolu^ 
tionnaires du Midi, aussi impétueux dans leiurs 
opinions que dans leur bravoure. Généraux, offi^ 
ciers et soldats, étaient comblés d'honneurs, gorgés 
d'argent, repus de plaisirs. Ils avaient conçu de 
leurs victoires un orgueil extraordinaire. Ils étaient 
instruits de ce qui se passait dans l'intérieur , par 
les journaux qu'on leur faisait lire , et ils ne par^ 
laient que de repasser les Alpes, pour aller sabrer 
les aristocrates de Paris. Le repos dont ils jouis- 
saient depuis la signature des préliminaires, con- 
tribuait à augmenter leur effervescence par l'oisit 
veté. Masséna, Joubert, et Augereau surtout, leur 
donnaient l'exemple du républicanisme le plusar-r 
dent. Les troupes venues du Rhin, sans être moins 
républicaines, étaient cependant plus froides, plus 
mesurées, et avaient contracté sous Moreau plus 
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de sobriété et de discipline. C'était Bernadette qui 
les commandait ; il affectait une éducation soignée, 
et cherchait à se distinguer de ses collègues par 
des manières plus polies. Dans sa division on fai- 
sait usage de la qualification de monsieur^ tandis 
que dans toute Tancienne armée d'Italie , on ne 
voulait souffrir que le titre de citoyen. Les vieux 
soldats d'Italie 9 libertins, insolens, querelleurs 
comme des méridionaux, et des enfans gâtés par 
la victoire, étaient déjà en rivalité de bravoure 
avec les soldats du Bhin ; et maintenant ils com- 
mençaient à être en rivalité , non pas d'opinion , 
mais d'habitudes et d'usages. Ils ne voulaient pas 
des qualifications de monsieur^ et pour ce motif ils 
échangeaient souvent des coups de sabre avec leurs 
camarades du Rhin. La division Augereau surtout, 
qui se distinguait comme son général par son exal- 
tation révolutionnaire, était la plus agitée ; il falr 
lut une proclamation énergique de son chef pour 
la contenir, et pour faire trêve aux duels. La qua- 
lification de citoyen fut seule autorisée. 

Le général Bonaparte voyait avec plaisir l'esprit 
de l'armée , et en favorisait l'essor. Ses premiers 
succès avaient tous été remportés contre la faction 
royaliste , soit devant Toulon , soit au 1 3 vendéT 
miaire. Il était donc brouillé d'origine avec elle. 
Depuis, elles'était attachée à rabaisser ses triomphes 
parce que l'éclat en rejaillissait sur la révolution. 
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Ses dernières attaques surtout remplirent le géné- 
ral de colère. Il ne se contenait plus en lisant la 
motion de Dumolard y et en apprenant que la tré- 
sorerie avait arrêté le million envoyé à Toulon. 
Mais outre ces raisons particulières de détester la 
action royaliste , il en avait encore une plus géné- 
rale et plus profonde ; elle était dans sa gloire et 
dans la grandeur de son rôle. Que pouvait faire 
un roi pour sa destinée ? Si haut qu'il pût Télever, 
ce roi eût été toujours au-dessus de lui. Sous la 
république^ au contraire, aucune tête ne dominait 
la sienne. Qu'il ne rêvât pas encore sa destinée 
inouie, du moins il prévoyait dans la république 
une audace et une immensité d'entreprises , qui 
convenaient à l'audace et à l'immensité de son gé- 
nie ; tandis qu'avec un roi la France eût été ra- 
menée à une existence obscure et bornée. Quoi 
qu'il fît donc de cette république, qu'il la servît ou 
l'opprimât, Bonaparte ne pouvait être grand qu'a- 
vec elle, et par elle, et devait la chérir comme son 
propre avenir. Qu'un Pichegru se laissât allécher 
par un château, un titre et quelques millions, on 
le conçoit; à l'ardente imagination du conquérant 
de l'Italie, il fallait une autre perspective; il fallait 
celle d'un monde nouveau , révolutionné par ses 
mains. 

Il écrivit donc au directoire qu'il était prêt, lui 
et Tarmée, à voler à son secours, pour faire rentrer 
IX. i3 
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les conti*e-révolutîonnaîres dans le néant. Il ne crai- 
gnit pas de donner des conseils, et engagea haute* 
ment le directoire à sacrifier quelques traîtres et' 
à briser quelques presses. 

Dans l'armée du Rhin y les dispositions étaient 
plus calmes. H y avait quéltiues mauvais officiers ' 
placés dans les rangs par Pichegni. Cependant \k 
masse de l'armée était républicaine, mais tranquille, 
disciplinée, pauvre, ht moins enivrée de succèar 
que celle d'ïtàlîe. iThe armée est toujours faite S 
l'image du général Son esprit passe à ses officierBi 
et de ses officiers se communique à ses* soHats; 
I^armée du Rhin était modelée sur ItToréau/ Bte- 
r eau , flatté 'par la fecîtîon royalii5te,'qur voroïaullf 
mettre sa sage retraite au-dessus des merveflleux 
exploits d'Italie, avait moins dé haine contre elfcr 
queB6naparte.Il'étaitd'arlleursinsoudàn!?,'modèréi 
froid, et ri'avaibpouFlà politique qu'un goût égaB' 
à sa capacité; aussi se tenait-il en arrière, ne cher^ 
chant point à se prononcer: Cependant il était ré- 
publicain, et point traître comme on l'a dit. iFavait : 
dans ce moment la preuve de la trahison de Fiches 
gru, et aurait pu rendre au gouvernement un im- 
mense service. Nous avons déjà dit qu'il venait dîp 
saisir un foin*gon du général Kinglin , renfermant 
beaucoup de papiers. Ces papiers contenaient toufffi* 
la correspondance chifirée de Kchegru avec Wîc- 
kam , le prince de Condé, etc. Moreau pouvait donc ' 
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fournir la preuve de la trahison , et rendre plus 
praticables les moyens judiciaires. Mais Pichegru 
avait été son général en chef et son ami , il ne vou- 
lait pas le trahir, et il faisait travailler au déchif- 
frement de cette correspondance y sans la déclarer 
au gouvernement. Du reste, elle renfermait la 
preuve de ht fidélité de Moreau lui-même à la ré- 
publique. Pichegru,après avoir donné sa démission, 
n'avait qu'un moyen de se conserver de l'importance, 
c'était de dire qu'il disposait de Moreau, et que, se 
reposant sur lui de la direction de l'armée , il allait 
conduire lê& intrigues de l'intérieur. Eh bien ! Pi- 
chegru ne cessa de dire qu'il ne fallait pas s'adresser 
à Moreau , parce qu'il n'accueillerait aucune ou- 
verture' . Moreau était donc froid, mais fidèle. Son 
armée était une des plus belles et des plus braves 
que jamais la république eût possédées. 

Tout était différent à l'armée de Sambre-et- 
Meuse : c'était, comme nous l'avons dit ailleurs, 
l'armée de Fleurus, de l'Ourthe et de la Roër, ar- 
mée brave et républicaine, comme son ancien gé- 
néral. Son ardeur s'était encore augmentée lorsque 
le jeune Hoche , appelé à la commander, était venu 
y répandre tout le feu de son âme. Ce jeune homme, 
devenu en une campagne, de sergent aux gardes- 

I. Si M.« de BfoBtgaillard avail lu la correspondance de Kinglin , ii 
^^aurait pas ayancé , sur la foi d*une paro'e du roi Louis XVm , qve 
MoTMutrahiaiaiK la France dès Tannée 1797. 

i3. 
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françaises , général en chef, aimait la république 
comme sa bienfaitrice et sa mère. Dans les cachots 
du comité de salut public, ses sentimens ne s'é- 
taient point attiédis; dans la Vendée, ils s'étaient 
renforcés en luttant avec les royalistes. En vendé- 
miaire , il était tout prêt à voler au secours de la 
convention, et il avait déjà mis vingt mille hommes 
en mouvement , lorsque la vigueur de Bonaparte, 
dans la journée du 1 3, le dispensa de marcher plus 
avant. Ayant dans sa capacité politique une raison 
de se mêler des affaires que Moreau n'ayait pas, ne 
jalousant pas Bonaparte , mais impatient de l'at- 
teindre dans la carrière de la gloire, il était dévoué 
de cœur à la république, et prêt à la servir de toutes 
les manières , sur le champ de bataille ou au milieu 
des orages politiques. Déjà nous avons eu occasion 
de dire qu'à une prudence consommée il joignait 
une ardeur et une impatience de caractère extraor- 
dinaires. Prompt à se jeter dans les événemens, il 
offrit son bras et sa vie au directoire. Ainsi la force 
matérielle ne manquait pas au gouvernement; mais 
il fallait l'employer avec prudence et surtout avec 
à-propos. 

De tous les généraux, Hoche était celui qu'il con- 
venait le plus au directoire d'employer. Si la gloire 
et le caractère de Bonaparte pouvaient inspirer 
quelque ombrage > il n'en était pas de même de 
Hoche. Ses victoires de Wissembourg en 1793, sa 
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belle pacification de la Vendée, sa récente victoire 
à Neuwied , lui donnaient une belle gloire , et une 
gloire variée , où l'estime pour rhomme d'état se 
mêlait à l'estime pour le guerrier ; mais cette gloire 
n'avait rien qui pût effrayer la liberté. A faire in- 
tervenir un général dans les troubles de l'état , il 
valait mieux s'adresser à lui qu'au géant qui domi- 
nait en Italie. C'était le général chéri des républi- 
cains , celui sur lequel ils reposaient leur pensée 
sans aucune crainte. D'ailleurs, son armée était la 
plus rapprochée de Paris. Vingt mille hommes pou- 
vaient, au besoin, se trouver, en quelques marches, 
dans la capitale, et y seconder de leur présence le 
coup de vigueur que le directoire avait résolu de 
frapper. 

C'est à Hoche que songèrent les trois directeurs 
Barras, Rewbell et Larévellière. Cependant Barras, 
qui était fort agissant, fort habile à l'intrigue, et 
qui voulait , dans cette nouvelle crise , se charger 
de l'honneur de l'exécution. Barras écrivit, à l'insu 
de ses collègues, à Hoche , avec lequel il était en 
relation , et lui demanda son intervention dans les 
événemens qui se préparaient. Hoche n'hésita pas. 
L'occasion la plus commode s'offrait de diriger des 
troupes sur Paris. Il travaillait en ce moment avec 
la plus grande ardeur à préparer sa nouvelle expé- 
dition d'Irlande ; il était allé en Hollande pour sur- 
veiller les préparatifs qui se faisaient au Texel. Il 
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avait résolu de détacher ^ingt mille homiues de 
l'armée de Sambre-et-MeusQ, et de les diriger siir 
Brest. Dans leur route, à travers l'intérieur, il était 
facile de les arrêter à la hauteur de Pari s^ et de le& 
employer au service du directoire. Il offi itplus en- 
core : il fallait de l'argent , soit pour Ja colonne en 
route , soit pour un coup de main ; il s'en assara 
j)ar un moyen fort adroit. On a vu ç|iie les pro- 
vinces entre Meuse et Rhin n'avaient qu'une exis- 
tence incertaine jusqu'à la paix avec l'empire. Elles 
n'avaient pas été , comme la Belgique, divisées en 
départemens et réunies à la France ; elles étaient 
administrées militairement et avec beaucoup de 
prudence par Hoche , qui voulait les répiiblicani- 
ser, et, dans le cas où on ne pourrait pas obtenir 
leur réunion expresse à la France, en faire une ré- 
publique cis-rhénane, qui serait altachée à la répu- 
blique comme une fille à sa mère. Il avaitétabli une 
commission à Bonn, chargée d'administrer le.pays^ 
et de recevoir les contributions frappées tant *en- 
deçà qu'au-delà du Rhin. Deux millions et quelques 
cent mille francs se .trouvaient dans la caisse ^de 
cette commission. Hoche lui défendit deles verser 
dans la caisse du payeur de l'armée, parce jqu'ils 
seraient tombés sous l'autorité de la f trésorerie, et 
distraits peut-être pour des projets même étrai^ers 
à l'armée. Il fit payer la solde de la .colonne qu'il 
allait mettre en mouvement , et j[arder en réserve 
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près de deux millions 9 soit pour les offrir au di- 
rectoire, soit pour les employer à l'expédition d'Ir- 
lande. C'était par zèle politique qu il commettait 
cette infraction. aux règles de la comptabilité; car 
ce jeune général 9 qui, plus qu'aucun autre, av£^it 
pu 3'enrichir, était fort pauvre. En faisant tout 
cela , Hoçhe croyait exécuter les ordres, non-seu- 
lement de Barras, mais de I^révellière-Lépaux et 
de Rewbell. ^ 

Deux mois s'étaient écoulés depuis le 1 ®' prairial, 
c'est-à-dire depuis l'ouverture de la nouvelle s^s- 
sion : on était à lafin de mesiidor (mi-juillet). Les 
•propositions arrêtées à Cliiby, et portées aux.çinq- 
cents , n'avaient pas cessé de se succéder. Il s'^n 
préparait une. nouvelle, à laquelle la fection roya- 
liste attachait beaucoup de prix. L'organisatiqn 
des gardes nationales n'était pas encore, décrétée; 
;le principe n'en était que posé dans la constitution. 
Les clichyeïis vqulaient se ménager une fonee à qp- 
poser ^ux ai?mées , et remettre sous les armes cette 
jeunesse qu'qn avait soulevée en vendémiaire contre 
la convention. Ils venaient.dei faire .nommer une 
commission dans les pipq-cents pour présenter 
un projet d'organisation ; Pichjegru en était prési- 
dent et rapporteur • Outre cette importante mesur.e^ 
la commissiqn des finances avait repris eu jsqus- 
îOeuvre les propositions rejetées par jes.anjciens ,^et 
iCUerpbait àîlesipré^enter d'uneajatre ipamève, ^pour 
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les faire adopter sous une nouvelle forme. Ces 
propositions des cinq-cents, toutes redoutables 
qu'elles étaient, effrayaient moins cependant les 
trois directeurs coalisés, que la conspiration à la 
tête de laquelle ils voyaient un général célèbre, 
et à laquelle ils supposaient dans les conseils des 
ramifications fort étendues. Décidés à agir, ils vou- 
laient d'abord opérer dans le ministère certains 
changemens qu'ils croyaient nécessaires pour 
donner plus d'homogénéité à l'admimstration de 
l'état, et pour prononcer d'une manière ferme et 
décidée la marche #u gouvernement. 

Le ministre de la jJblice, Cochon, quoique un 
peu disgracié auprès des royalistes depuis la pour- 
suite des trois agens du prétendant et les circu- 
laires relatives aux élections , n'en était pas moins 
. tout dévoué à Carnot. Le directoire , avec les pro- 
jets qu'il nourrissait , ne pouvait pas laisser la po- 
lice dans les mains de Cochon. Le ministre de la 
guerre Pétiet était en renom chez les royalistes j 
il était la créature dévouée de Carnot. Il fallait 
encore l'exclure , pour qu'il n'y eût pas , entre les 
armées et la majorité directoriale, un ennemi pour 
intermédiaire. Le ministre de l'intérieur, Bénézech, 
administrateur. excellent, courtisan docile, n'était 
à craindre pour aucun parti ; mais on le suspec- 
tait à cause de ses goiits connus et de l'indulgence 
des journaux royalistes à son égard. On voulait le 
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changer aussi, ne fut-ce que pour avoir un homme 
plus sûr. On avait une entière confiance dans 
Truguet, ministre de la marine, et Charles Dela- 
croix, ministre des relations extérieures; mais des 
raisons, puisées dans l'intérêt du service, portaient 
les directeurs à désirer leur changement. Truguet 
était en butte à toutes les attaques de la faction 
royaliste , et il en méritait une partie par son ca- 
ractère hautain et violent. C'était un homme loyal 
et à grands moyens, mais n'ayant pas pour les per* 
sonnes les ménagemens nécessaires à la tête d'une 
grande administration. D'ailleurs on pouvait l'em- 
ployer avec avantage dans la carrière diplomati- 
que ; lui-même désii^ait aller remplacer en Espagne 
le général Pérignon , pour faire concourir cette 
puissance à ses grands desseins sur les Indes. 
Quant à Delacroix, il a prouvé depuis qu'il pou- 
vait bien administrer un département; mais il n'a- 
vait ni la dignité, ni l'instruction nécessaire pour 
représenter la république auprès des puissances 
de l'Europe. D'ailleurs les directeurs avaient un 
vif désir de voir arriver aux affaires étrangères un 
autre personnage : c'étaitM. de Talleyrand. L'esprit 
enthousiaste de madame de Staël s'était enflammé 
pour resprit froid , piquant et profond de M. de 
Talleyrarïd. Elle l'avait mis en communication avec 
Benjamin Constant, et Benjamin Constant avait 
été chargé de le mettre en rapport avec Barras. 
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M. de Talleyrand sut gagner Narras et en aurait 
^gagné de plus fins. Après s'êtrecfeit. prés/enter par 
madame de Staël à Benjamin Constant, par Ben- 
jamin Constant à Barras, il se ifit .présenter par 
Barras. à Larévellière, et il sut gagner l'honnête 
homme comme il avait gagné ie mauvais sujet II 
leur parut à tous. un. homme fort àplaindre, odieux 
.à répiigration comme partisan .de la. révolution , 
méconnu par jes patriotes à. qause.de sa, gualité 4e 
grand seigneur, et victime à la fois de s^ , opinioijs 
et de sa naissance. Jl iutcpnyçnu. qu'on en .ferait 
un ministre des affaires extérieures. Xa vanité des 
directeurs était flattée de se i^a t tacher àvUn sigraud 
personnage ; et ils étaient assurés d'aillenrs.de.co.n- 
fier les affaires étrangères à un /homme instruit, 
habile, et personnellçmentlié avec toute .la. diplo- 
matie européenne. 

Restaient Jiainel., ministre des finance, et 
Merlin (de Douai), ministre de la Justice , (jui 
étaient odieux aux royalistes, plus que tous les 
autres ensepahle , mais qui reipplissaient ^av^c 
autant^e «èle .que d^aptitude les : devoirs de Iqur 
ministère. Les trois directeurs ne, voulaientJlçs.reni- 
. .placer à aucun prix. Ainsi les. trois directeurs .d^e- 
vaient, sur les sept ministres , chaijger «Qochon, 
Pétiet et Bénézech, pour cause d'opinion; Tniguet 
etDeUcroix, pour l'iptérêt du. service, et ^açder 
Merlin et JRamel. 
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Dans tout état dont les institutions août repré- 
sentatives , monarchie ou république, cfest par le 
ichoix^des ministres que.le. gouvernementjprononce 
jsone^rit et savmarche, C'est aussi pour le choix 
.des ,ministres que les partis s'agitent, et ils veu- 
lent influer sur le choix,, autant dans lantérét de 
leur opinion que dans cehii de leur ambition. Mais 
si, dans les partis , il en ^st un qui souhaite plus 
qu'unesimplamodiflcation dans la marche du gou- 
vernement et. qui aspire à renverser le régime exis- 
tant, xelui-là, redoutant les réconciliations , veut 
autre chose qu'un changement de ministère, ne 
s'en .mêle 'pas, ou s'en mêle pour l'enc^pêcher- Pi- 
chçgru et les clichyens, qui étaient dans la confi- 
:den€e du complot, mettaient peu d'intérêt au 
>cha£fgement du ministère. Cependant ils s'étaient 
approchés de Carnot pour s'entretenir avec luif 
mais .c'était plutôt lui prétexte pour .le sonder et 
«découvrir sesintentions secrètes, que .pour arriver 
à un résultat qui était fovt insignifiant à.Ieurs yeux. 
X)arnQt s'était prononcé avec eux franchement et 
par écrit, en répondant aux membres ipi lui 
avaient fait des ouvertures. II avait vdéclaré qu^il 
périt:aitj)lutôt,que,dc laisser entamer la constitu-^ 
tion ou déshonorer les pouvoirs qu^ elle aidait in^ 
stitués ( expressions textuelles de l'une de. ses let- 
tres). Il avait ainsi réduit ceux qui ^venaient le 
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sonder à ne parler que de projets constitutionnels, 
tels qu'un changement de ministère. Quant aux 
constitutionnels et à Ceux des clichyens qui étaient 
moins engagés dans la faction , ils voulaient sincè- 
rement obtenir une révolution ministérielle et s^en 
tenir là. Ceux-ci se groupèrent donc autour de 
Camot. Les membres des anciens et des cinq-cents, 
qu'on a déjà désignés , Portalis , Tronçon-Ducou- 
dray, Lacuée, Dumas, Thibaudeau, Doulcet- 
Pontécoulanty Siméon^ Emery et autres, s'entretin- 
rent avec Caruot et Barthélémy, et discutèrent les 
changemens à faire dans le ministère. Les deux 
ministres dont ils demandaient surtout lé rempla- 
cement , étaient Merlin , ministre de la justice , 
et Bamel, ministre des/finances. Ayant attaqué 
particulièrement le système financier, ils étaient 
plus animés contre le ministre des finances que 
contre aucun autre. Us demandaient aussi le renvoi 
de Truguet et de Charles Delacroix. Naturellement 
ils voulaient garder Cochon , Pétiet et Bénézech. 
Les deux directeurs Barthélémy et Carnot n'étaient 
pas difficiles à persuader. Le faible Barthélémy 
n'avait pas d'avis personnel ; Camot voyait tous 
ses amis dans les ministres conservés, tous ses en- 
nemis dans les ministres rejetés. Mais le projet , 
commode à former dans les coteries des constitu- 
tionnels, n'ét/iit pas facile à faire agréer aux trois 
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autres directeurs^ qui, ayant un parti pris^ vou- 
laient justement renvoyer ceux que les constitu-^ 
tionnels tenaient à conserver. 

Carnot , qui ne connaissait pas l'union formée 
entre ses trois collègues, Bewbell, Larévellière et 
Barras, et qui ne savait pas que Larévellière était 
le lien des deux autres , espéra qu'il serait plus fa- 
cile à détacher. Il conseilla donc aux constitution*» 
nels de s'adresser à lui, pour tâcher de l'amener à 
leurs vues. Ils se rendirent chez Larévellière , et 
trouvèrent sous sa modération une fermeté invin* 
cible. Larévellière, peu habitué, comme tous les 
hommes de ce temps, à la tactique des gouverne» 
mens représentatifs , ne pensait pas qu'on pût né- 
gocier pour des choix de ministres. « Faites votre 
rôle, disait-il aux députés, c'est-à-dire faites des 
lois; laissez-nous le nôtre, celui de choisir les fonc- 
tionnaires publics. Nous devons diriger notre 
choix d'après notre conscience et l'opinion que 
nous avons du mérite des individus , non d'après 
l'exigence des partis. » U ne savait pas encore , et 
personne ne savait alors , qu'il faut composer un 
ministère d'influences, et que ces influences il faut 
les prendre dans les partis existans; que le choix 
de tel ou tel ministre, étant une garantie de la di- 
rection qu'on va suivre , peut devenir un objet de 
négociation. Larévellière avait encore d'autres rai- 
sons de repousser une transaction ; il avait la con* 
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science que lui etison ami Rewbell n'avaient jamais 
vonlù et voté que le bien; il était assuré que ïst 
majorité directoriale , quellte que fussent lés vues 
pérsonndîes des directeurs, n'avait jamais voté au- 
trement; qu'en fîtiances , sans pouvoir empêcher 
toutes les malversations subalternes , die avait dn 
moins administré loyalement, et le moins mal' pos- 
sible cbms les circonstances ; qu'ien politique eliè 
n'avait jamais eu d^ambition pfersonnelfe, et n'avait 
rien fait pour étendre ses prérogatives ; que , d^ns 
îa direction de l'a guerre, elle n'avait aspiré qu'à 
une paix prompte , mais honorable et glorieuse. 
EarévelRère ne pouvait donc comprendre et adv 
mettre les reproches adressés au directoire. Sa 
bonne conscience tes lui rendait inintelligibles. 3 
ne voyait plus dans les clîchyens que des conspi- 
rateurs perfides, et dans les constitutionnels que 
des amours-propres froissés. Avec tout le monde 
encore , il ignorait qu'il faut admettre l'humeur 
bien ou mat fondée des partis comme un fait , et 
compter avec toutes les prétentions , même celles 
de l'amoBir-propre blessé. D'ailleurs, ce qu'offraient 
les constitutionnels n'avait rien dé très-engageant. 
Lçs trois directeurs coalisés voulaient se donner 
un ministère homogène, afin de frapper la faction 
royaliste ; les constitutionnels , au contraire , exi- 
geaient un ministère tout opposé à celui dont les 
directeurs croyaient avoir besoin dans le danger 
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actuel , et îlfe i/avaient à offhr en retour que leurs 
voix, qui' étaient peu nombreuses, et que du reste 
ils n^engageaientsur aucune question. Leur alliance 
n'ârvait donc rien d'assez rassurant pour décider le 
directoire à les' écouter, et à se désister de ses pro- 
jets. Larévellièreneleur donna aucune satisfaction* 
Us se servirent auprès de lui< dli géolbgue Taujas 
cfe Sfednt^Fond , avec lequel il était lié par la con- 
formitë des goûts et dès études; tout fut inutile. Il 
finit ]prar répondre : « Lfe jour où vous nous atta- 
querez, vous nous trouverez prêts. Nous vous 
tuerons , mais politiquement. Vous voulez notre 
sang,, mais le vôtre ne coulera pas. Vous serez ré- 
ditits seulement à l'impossibilité de nuire. » 

Cèttfe fermeté fit désespérer de Larévellière. Càr- 
not conseilla alors de s'adresser à Barras, en dou- 
tant tdutefbis du succès, car il connaissait sa haine. 
L'amiral VîHaret -Joyeuse, un des membres ardens 
de rbpposition , et que son goût pour les plaisirs 
avait souvent rapproché de Barras, fut chargé de 
lui parler. Le facile Barras, qui promettait à tout? 
le monde, quoique ses sentimens fussent au fond 
assez: décidé^ fut en apparence moins désespérant 
queLaréveffière. Sur les quatre ministres dont les 
constitutionndis demsmdàient le changement. Mer- 
lin, Ramei, Truguet et Delacroix, il consentit à 
ea changer deux:, Truguet et Delacroix. C'était 
amsi convenu avec RewbeH et Larévellière. II pou- 
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vait donc s'engager pour ces deux-là, et il promit 
leur renvoi. Cependant, soit qu'avec sa facilité or- 
dinaire, il promît plus qu'il ne pouvait tenir, soit 
qu'il voulût tromper Carnot et l'engager à deman- 
der lui-même le changement des ministres , soit 
qu'on interprétât trop Êivorablement son langage 
ordinairement ambigu, les constitutionnels vin-^ 
f ent annoncer à Cari^ot que Barras consentait à 
tout, et voterait avec lui sur chacun des ministres» 
Les constitutionnels demandaient que le change-^ 
ment se fît sur-le-champ. Carnot et Barthélémy^ 
doutant de Barras, hésitaient a prendre l'initia- 
tive. On pressait Barras de la prendre, et il répon- 
dait que , les journaux étant fort déchaînés dans 
ce moment, le directoire paraîtrait céder à leur 
violence. On essaya de faire taire les journaux ; 
mais pendant ce temps , Rewbell et Larévellière , 
étrangers à ces intrigues, prirent eux-mêmes l'ini- 
tiative. Le 28 messidor, Bewbell déclara, dans la 
séance du directoire , qu'il était temps d'en finir, 
qu'il fallait faire cesser les fluctuations du gouver- 
nement, et s'occuper du changement des ministres. 
Il demanda qu'on procédât sur-le-champ au scrutin. 
Le scrutin fut secret. Truguet et Delacroix , que 
tout le monde était d'accord de remplacer, furent 
exclus à l'unanimité. Quant à Bamel et à Merlin , 
que les constitutionnels seuls voulaient remplacer^ 
ils n'eurent contre eux que les deux voix de Car- 
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not ekde Bor^élemy , €t ils furent maintenus par 
celles de Rçwbell, I^révellière îèt Barras. Cochon, 
Çétiet €t Béoêzeçji furent destitués par les trois xoix 
qui avaient soutenu Merlin et Baipel. Ainsi le plan 
de réforme , adopté par la majorité directoriale , 
était accompli. Camot, se Voyant joué, voulait dif- 
férer au moins la noipination des successeurs, en 
disant qu'il n'était pas prêt à faire ijn choix. On lui ^ 
répondit durement l^u'un difecteqr^ev^jjgtf^^i^s 
être pr/^paré^et qu'il ne dievait plU||. deèl|^S^jin 
fonctionnaire saii^ ayoir déjà fixé sç^^i^éçs sér le 
reinplaçan|. On l'obligea à voter sur-lé.-GÏiamp. Les 
cinq successeurs furept nommés par la grande ma- 
jorité. On avait conservé Bamel aux finances, Mer- 
lin à la justice; on. nomma aux affairées étrangères 
M. de Talleyfandj à la marine un viçux et bra^e 
marin, adminiSitrakeur excellent, Pféville Le Peley ; 
à l'intérieur un^homme de lettres ^sez distingué, 
mais plus disert que capable, François (de Neuf- 
château); à la ppliceLenoi'r-Laroche, homme sage 

X-, * 

et éclairé, qui écrivait dans le Moniteur Ae bons 
articles politiques; enfin à la guerre le jeune et 
brillaiit général sur lequel on avait résolu de s'ap^'/^ 
payer. Hoche. Celui-ci n'avait pas l'âge requis par 
la Constitution, c'est-à-dire trente ans. On le savait, 
mais Larévellière avait proposé à Ses ^eux collè- 
gues, Rewbell et Barras , de le nommer, sauf à le 
rem^placer dans deu^' jours, afin de se l'attacher, 
IX. 1 4 
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ei^ de' donner un téîÉloignage^il^ttéilr âù^ am4s^ 
Ainsi tout le niondQ^ncout*ui | ce-^cl^usii^mf^ 
qui devint décisif, CQi^mç, on Va le voir. Il est bb^ 
ordinaire de voir les partis contribtt:i^^;l|;pçiaéi;sH& 
événement, qu'ils troien| dey«Mr leut profit^ Ôs 
cpncourent tous à le pfoduirQ; Qiaid le pfais fovC 
décide le résultat en sa Ésiveur. v* ^ r 

N'aurait-il pas eu l'orgueil le plus^ irritaUe, Qju^ 
not devait élve indicé, et se croire joué par IÇiarrafli 
Le» tne«iijb|*es ^u corps légi^^tij^jqiji^ s^étàient^jte^ 
treùsis d|»ft ))égodatio4*aj|g}rj|j^^ lui, M- 

cl»llirent*l^slQs détails d1^ s^ncfl'il^tf^i^^ 
lieu au directoire, se^déçhaft|(ipr|^t^€ontre Btpi^t||f^ 
l'appelèrent un fourbe, et ;£rekit^ater la pl^ 
grande indignation. Mais un ^gÉi^^^ viiftaiigr 
oienter l'efferyescence, et ïji i^àter au comble. 
Hoche, sur l'avis de Barra^avait^pf)^ ^4voupèfr en 
mouvement, dansJ'ihteftIiCMjJae le|^rigei;|^ 
vement sur Brest, mais deJes arrétért[uelqàes jou|S 
dans les environs deP^ ca]^îtajle.^^[iilif^^ycha^ 
légion des Francs, comm^ndée^]^ Htibiei^ ; là di- 
; vision d'in&nterie Lemoine; la dMsioti des cha&^ 
-\j3^urs à cheval, commandéeupar JUche[^tW)|if^; ' un 
régiment d'artillerie;^ en tQu^ quatorze à quin^ 
mille hommes^ La division des chasseursde JlU<âié- 
j>anse était déjà arrivée à .ïa FertërÂliû&, à onze 
-bleues de Paris. C'était une içiprudence, carie rayon 
constitutionnel était de don2e lieues^ et^ ^n atten^ 
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dant le moment d'agir, il ne fallait pas franchir la 
Bmite légale. Cette imprudence était due à Pèrreur 
d'un commissaire des guerres, qui avait transgressé 
la loi sans la connaître. Â cetti^ circonstance fâ- 
cheuse s'en joignaient d'autres. Les troupes , en 
voyant la direction qu'on leur iaisait prendre^ et 
sachant ce qui se passait dans l'intérieur, ne dou" 
takprit pas qu'on oci^e^ fît marcher sur les conseils, 
fx^ officiers Ji|^}es spldats disaient en route qu'ils 
àUaiçitt'ikïettréià la raison W aristocrates de Paris. 
Hocfa^ s^ê^it contenté d'avertir le ministre de la 
guerre d'un moiivement gétiéral de troupes sur 
Brest, .j^rj^expédition dlrlande. 

TouJ||b9^ 0eé^cif (îpnstaiices indiquaient aux divers 
I^tti^ qa^on tôùdbMt à quelqui^î^énement décisif, 
L^pesition et les ennemis di^gouvemement re- 
Sbtâdèrêiit d'activité pour pa^r le coup qui lès 
iwifliftf ntt; et le directoire, de son coté^ ne négligea 
|p)NÉ|^)ri^n jpour hâter l'exécution de ses pirojets et 
s^assurer la victdire ; et on vetra ci-après qu'il y 
réussit pleinemetit. 



14. 
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CÉAPITRE X. 






Ç05CElfTRATI03r DE TROUPES AUTOUR Dit. iPÀ&IS. — CHAXTGBMEirS DAITS LC 
MINISTÈRE. -« PRÉPARATIFS DE l'oPFOSITIOIT ET DES CLICHTEKS COHTBX 

LE DIRECTOIRE. LUTTE DES COlffSEILS AVEC LE DIRECTOIRE. — PROItT 

DE LOI SUR LA GARDE If ATIOUALB. LOI COITTRE LES SOCiItES pÔuTI- 

QUES. -* FÊTE A L* ARMER d'iTALIB. MANIFESTATIONS POLITIQUBS.— 

AUGEREAU EST MIS A LA TETE DES FORCES DE PARIS. — 3fÉGOGU;XiaVt 
POUR LA PAIX AVEC L*EMPEREUR. — CONFÉREITCE DE LILLE AVEC l'aS* 

GT.ETERRE. PLAINTES DES CONSEILS SUR LA MARCHE DES TROUPES.--— 

MESSAGE ÉNERGIQUE DU t^JR ECRIRE ACE SUJET. — - DITISIONS DANS LE 

, PARTI DE L'ol>POSITl)Ol^ii^^mhp^iât9E DE MADAVX DE STAËL ;, TRHTATITS 

IHFRUCTUEU&E DE RÉCOKSIÔli^V* RÉPONSE DES CONSEILS AU XK^ 



SAGE DU DIRECTOIRE.. A*« ThKS DEFINITIF DU DIRECTOIRE CONTRE LA 
MAJORITE Ô^S CONSEILS. -^COUP d'ÉTAT DU 1 8 FRUCTIDOR .t— ENVAHIS- 
SEMENT DÉS DEUX CONSEILS PAR LA FORCE ARMÉE. DÉPORTATION 1» 

CINQUANTE-TROIS DÉPUTÉS ET DE DEUX DIRECTEURS, ET AUTRES C^^TUTS. 

DIVERSES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES SONT REMISES EN VIGUEUR .—^COK- 

SÉQUENCE DE CETTE REVOLUTION. 



La. nouvellô-de l'arrivée des chasseurs de Riphe- 
panse, les détails de leur marche et de leurs propos, 
parvinrent au ministre Pétiet le a8 messidor, jour 
même où le changement de ministère avait lieu. 
Pétiet en instruisit Carnot; et, à l'instant où les,dé- 
putés étaient accourus enroule pour exhaler leurs 
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ressentimens contre la majorité directoriale^ et 
exprimer- leurs regrets aux ministres disgraciés^ ils 
apprirent en niéme temps la marche des troupes. 
Carnot dit que le directoire n'avait, à sa connais- 
sance, donné aucun ordre; que peut-être les trois 
autres directeurs avaient pris une délibération par- 
ticulière, mais qu'alors elle devait être sur le registre 
secret ; qu'il allait s'en assurer, et qu'il ne fallak paâ 
dévoiler l'événement, avant qu'il eût vérifié s'il 
existait des ordres/Mais on était trop irrité pour 
garder aucune mesure. 

Le renvoi des ministres, la marche des troupes, 
la nomination de Hoche a la place de Pétiet , ne 
laissèrent plus de doute sur les in|{entions du di* 
rectoire. On déclara qu'évidemmerit le directoire 
voulait attenter à. l'inviolabilité des conseils, faire 
un nouveau 3 1 mai, et proscrire les députés fidèles 
à la constitution. On se réunit chez Tronçon-Du- 
coudray, qui était, dansjeâ anciens^ l'un des per- 
sonnages les plus influens. Les clichyens, suivant 
la coutume ordinaire des partis extrêmes , av#ent 
vu avec plaisir les modérés, c'est-à-dire les consti- 
tutionnels, déçus dans leurs espérances, et trom- 
pés dans leur projet de composer un ministère à 
leur gré. Ils les considéraient comme dupés par 
Barras, et se réjouissaient de la duperie. Mais le 
danger cependant leur parut gn^ve, quand ils virent 
s'avancer des troupes. Leurs deux généraux, Pi* 
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chegru et Willot, sachant que Toh coumit cbw 
Tron^n-Ducoudray» pour Gonliéi^r rar Itlâfpi^^ 
meiiS) s'y rendirent, quoique la téu^bméatioaai» 
posée d'hommes qui ne sui^ç^ieËt paBlà mâùe.^ 
rection. Pichegru n'avait ^Kx>re sous la main aociui 
moyen réel; sa seule ressource était dans ]8frv|iMp 
sious des partis^ et il fallait courir Ikw^é&eS'édêfif 
taient , soit pour observer/ soit ^uragift ^^B^yiawait 
dans cette réunion Portalis;' TronçootiJdàeoMbaigt^ 
Lacuée, Dumas, âméon, Doulbet-Sontécoulanfti 
Thibaudeau, YiUaret-Joyeùse, A^lot et Pich^inib 
On s'anima beaucoup, comme il était naturel ; on 
parla des projéte du directoire ; oh cita des propos 
de Rewbell, de Larévellière, de Barras, qui aaniùif 
çaient un paifi pris, et on conclut duahangemtidt 
de ministère et de la marche des troupes, qK^'^ê 
parti était un coup d'état contre le corps l^[islati£: 
On proposa les résolutions le^ plus violenle&v 
comme de suspendre k^rectoire et de. le mettra 
en accusation, ou même de, le mettre hors kt kiL 
Maj^ pour exécuter toutes aes résolutions, il iidlaft 
une force, et Thibaudeau, ne partageant pis l'en», 
trsunement général, demandait où onia prendrtsûtb 
On répondait à cela qu'on avait les douze ceot^ 
grenadiers du corps législatif^ une partie du 21^1^ 
giment de dragons^ commandé par Malo, et lagfuxki 
nationale de Pari&j;^ qu'en attendiuit la réorg^misâr 
tion de cette garde, on. pourrait ^BYOfffiX <iate 
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(^qae~9rroiMlii«Bnientd«^J[a,oau^tale, des- pelotons 
^t^iHmadiwStlJiour milieoMÎ^tir â'euxies^toyéns 
q^s'^Mmtssmés eD.^if^^jf^t&. Oaparla'bjeav' 
o<sq»«ms pa^màt;>à a^ ù ^plfe, oom|aie il a):me 
tONJo^E^pai^-lês dioyc|Rs ne sont „pas iée}§. Pi- 
fita^ &o4d«t,f9xpç9iilj^çomœe ï$oÂ.ordinaire, 
fît, suar^l'in&ufHsance et le danger dçs u^oyçns pro- 
posés^ quel^t^BS observations, dont le calu^exon- 
J^qMaiÇ avec l'èilgfH-tement gépéral. On<se.sépara, 
W^^tmtf^ cbe^garnot, chez les ministres disgra' 
fi|j||i)flHflBi»>igfes^P''OTJ va tQ.U3,|^ projets proposés 
ca^%3ftdif8i(Àl>i^ On ^«s4'éDiHt.UBe seconde fois 
c^g(tf?^Tinç«^t)ucoadr6y; maisPichfgruetJVilIot 
<y' Ét i icn t ,pllts. On' divagua mcore, etj^'osant 
reoonrir atàf moy^s violens, on fii}it fK_^e re- 
ttt|É|ker-il|p8^es\moyea6 coBslitutionD^. On se 
l^qlâiit de d^masder ia lîtltevrâllii^pj^sabilit^ 
SiBi.- iWDÎsti^ ,' eft. la proœ4)te org^i^^^ï déjà 
£M4||ï:^lAo;ç(^le. ^,, 

* iiÈtf^Sdhi^.^a^àé^àfafiAt comme ailleurs, et on 
il faiifii[[|f>yliuîi iii. car sljes passions étaient plus 
A^^rte^ësipoyegiï^j^taient pas plus grands. On ■ 
^nttttt^^|!l|{rtout î»- police, qui venait d'élre en- 
kprée kfÇjOaiSB, <8,iO!|L revenait à l'un^des projtts 
&vB|T#j|^^f9ctio<^^ui d'ôter la police de Paris 
tnMn<$mf»<, ^4? ^*''^^""^'' '^^ corps législatif, 
tut ferçSDt le se^ d'vn article' de'i^ .constitutionv 
(fe-seproposflifeft-mêEqp temps ^e.co»fier la di'- 
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reclion de cette police à Cochon ; mais la propo- 
sition était si hardie, qu on n'osa pas la mettre en 
projet. On s'arrêta à l'idée de chicaner sur Fâge 
de Barras , qui , disait-on , n'avait pas quarante 
ans lors de sa nomination au directoire, et de de- 
mander l'organisation instantanée de la garde na- 
tionale. 

Le 3o messidor (i8 juillet), en effet, il y eut 
grand tumulte aux cinq-cents. Le député Delahaye 
dénonça la marche des troupes , et demanda que 
le rapport sur la garde nationale fôt fait sur-le- 
champ. On s'emporta contre la conduite du direc- 
toire ; on peignait avec effroi l'état de Paris, l'ar- 
rivée d'une multitude de révolutionnaires connus, 
la nouvelle formation des cluhs, et on demanda 
qu'une. discussion s'ouvrît sur les sociétés politi- 
ques. On décida que le rapport sur la garde natio- 
nale serait fajit le surlendemain, et qu'immédiate- 
ment après s'ouvrirait la discussion sur les clubs. 
Le sifrlendemain, a thermidor (ao juillet), on avait 
de nouveaux détails sur la marche des troupes, sur 
leur nombre, et on savait qu'à la Ferté-Alais il se 
trouvait, déjà quatre régimens de cavalerie. 

Pichegru fit le rapport sur Torganisation de la 
garde nationale. Soh projet était conçu de ]ël ma? 
nière la plus perfide. Tous les Français jo.uis^nt de 
la qualité de citoyen devaient êtr.e inscrits sur les 
rôles de la garde nationale, mais tous ne devaient 
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pas composer Teffectif de cette garde. Les gardes 
nationaux faisant le service devaient être choisis 
par les autres , c'est-à-dire élus par la masse. De 
cette manière la garde nationale était formée, 
comme les conseils, par les assemblées électorales, 
et le résultat des élections indiquait assez quelle 
espèce de garde on obtiendrait par ce moyen. Elle 
devait se composer d'un bataillon par canton ; dans 
chaque bataillon il devait y avoir une compagnie 
de grenadiers et de chasseurs , ce qui rétablissait 
ces compagnies d'élite, où se groupaient toujours 
les hommes les plus prononcés, et dont les partis 
se servaient ordinairement pour l'exécution de 
leurs vues. On voulait voter le projet sur-le-champ. 
Le fougueux Henri Larivière prétendit que tout 
annonçait un 3i mai. « Allons donc! alloue donc! » 
lui crièrent, en l'interrompant, quelques voix de 
la gauche, a Oui, reprit-il, mais je me rassure en 
songeant que nous sommes au a thermidor, et que 
nous approchons du 9, jour fatal aux tyrans. » U 
voulait qu'on votât le projet à Finstant , et qu'on 
envoyât un message aux anciens, pour les engager 
à rester en séance , afin qu'ils pussent aussi voter 
sans désemparer. On combattit cette proposition. 
Thibaudeau , chef du parti constitutionnel , fit re- 
marquer avec raison que, quelque diligence qu'on 
déployât, la garde nationale ne serait pas organisée 
avant un mois; que la précipitation à voter un 
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projet important serait donc inutile pour garantir 
le corps législatif des dangers dont on le menaçait; 
que la représentation nationale devait se renfermer 
dans ses droits et sa dignité y et ne pas chercher 
sa force dans des moyens actuellement impuissans» 
U proposa une discussion réfléchie. On adopta 
Tajoumement à vingt-quatre heures, pour l'examen 
du projet, en décrétant cependant tout de suite 
le principe de la réorganisation. Dans le moment, 
arriva un message du directoire, qui donnait des 
explications sur la marche des troupes. Ce message 
disait que, dirigées vers une destination éloignée, 
les troupes avaient dû passer près de Paris, que 
par rinadvertance d'un commissaire des guerres 
elles avaient franchi la limite constitutionnelle, que 
l'erreur de ce commissaire était la seule cause de 
cette infraction aux lois, que du reste les troupes 
avaient reçu Tordre de rétrograder sur-le-«hamp. 
On ne se contenta pas de cette explication ; on dé- 
clama de nouveau avec une extrême véhémence , 
et on nomma une commissicm pour examiner ce 
message , et faire un rapport sur l'état de Paris 
et la marche des troupes. Le lendemain on corn* 
mença à discuter le projet de Pichegru, et on en 
vota quatre articles. On s'occupa ensuite des clubs, 
qui se renouvelaient de toutes parts, et semblaient 
anaoncer un ralliement du parti jacobin. On vou- 
lait le&interdire absolument, parce qae les loifrqui 
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les limitaient étaient toujours éludées. On décréta 
qu'aucune assemblée politique ne serait permise 
à l'avenir. Ainsi la société de Clichy commit sur 
elle-même une espèce de suicide , et consentit i 
ne plus exister, à condition de détruire le cercle 
ccxnstitutionnel et les autres clubs subalternes qui 
se formaient de toutes parts. Les chefs de Clichy 
a'avaient pas besoin, en effet, de cette tumultueuse 
réunion pour s'entendre, et ils pouvaient la sacri- 
fier, aani se priver d'une grande ressource. Willot 
4éaQonça ensuite Barras , comme n'ayant pas l'âge 
requis par la constitution, à l'époque où il avait 
été nommé directeur. Mais les registres de la guerre 
compulsés prouvèrent que c'était une vaine chi- 
cane. Pendant ce temps , d'autres troupes étaient 
arrivées à Beims ; on s'alarma de nouveau. Le di- 
r«ctpire s^ant répété les mêmes explications , on 
las. déclara encore insufi&santes, et la commission 
déjÀ nommée resta chargée d'une enquête et d'un 
mpport* 

' Hoelie était arrivé à Paris, car il devait y passer, 
soit qift-il dût aller-à Brest, «oit qu'il eût à exécuter 
un -coup d'état. U . se. présenta sans crainte au di- 
Bectoîre , certain qu'en faisant marcher ses divi- 
âons^ il avait obéi à la loaiajorité directoriale; Mais 
C^unot, qui était dans ce moment président du 
directoire , chercha à l'intimider ; il lui demanda 
en^vertu de quel ordre il avait agi, et le menaça 
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d'une accusation , pour avoir franchi les limites 
constitutionnelles. Malheureusement Rewbell et 
Larévellière , qui n'avaient pas été informés de 
Tordre donné à Hoche , ne pouvaient pas venir à 
son secours, fiarras , qui avait donné cet ordre , 
n'avait pas osé prendre la parole, et Hoche restait 
exposé aux pressantes questions de Carnot. Il ré- 
pondait qu'il ne pouvait aller à Brest sans troupes; 
à quoi Carnot répliquait qu'il y avait encore qua- 
rante-trois mille hommes en Bretagne, nombre 
suffisant pour l'expédition. Cependant Larévellière, 
voyant l'embarras de Hoche, vint enfin à son se- 
cours, lui exprima au nom de la majorité du direc- 
toire l'estime et la confiance qu'avaient méritées 
ses services, l'assura qu'il n'était pas question 
d'accusation contre lui, et fit lever la séance. Hoche 
courut chez Larévellière pour le remercier ; il ap- 
prit là que Barras n'avait informé ni Rewbell ni 
Larévellière du mouvement des troupes, qu'il 
avait donné les ordres à leur insu ; et il fut indii- 
gné contre Barras, qui, après l'avoir compromis^ 
n'avait pas \e courage de le défendre. 11 était évi- 
dent que Barras , en agissant à part , sans en pré- 
venir ses deux collègues, avait voulu avoir seul 
dans sa main les moyens d'exécution. Hoche in- 
digné traita Barras avec sa hauteur ordinaire , et 
voua à Rewbell et à Larévellière toute son estime;^ 
Rien n'était encore prêt pour l'exécution du projet 
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que méditaient les trois directeurs , et Barras, en 
appelant Hoche, l'avait inutilement compromis. 
Hoche retourna sur-le-champ à son quartier- 
général, qui était à Wetzlar, et fit cantonner les 
troupes qu'il avait amenées dans les environs de 
Reims et de Sedan, où elles étaient à portée encore 
de marcher sur Paris. Il était fort dégoûté par la 
conduite de Barras à son égard , mais il était prêt 
à se dévouer encore , si Larévellière et Rewbell lui 
en donnaient le signal. Il était très compromis; on 
parlait de l'accuser; mais il attendait avec fermeté 
au milieu de son quartier-général ce que la majo- 
rité des cinq-cents déchaînée contre lui pourrait 
entreprendre. Son âge ne lui ayant pas permis d'ac- 
cepter le ministère de la guerre, Schérer y fut ap- 
pelé à sa place. 

L'éclat qui venait d'avoir lieu, ne permettait plus 
d'employer Hoche à l'exécution des projets du di- 
rectoire. D'ailleurs l'importance qu'une telle parti- 
cipation allait lui donner, pouvait exciter la jalou- 
sie des autres généraux. Il n'était pas impossible 
que Bonaparte trouvât mauvais qu'on s'adressât à 
d'autres qu'à lui. On pensa qu'il vaudrait mieux 
ne pas se servir de l'un des généraux en chef, et 
prendre lun des divisionnaires les plus distingués. 
Ou imagina de demander à Bonaparte un de ces 
généraux devenus si célèbres sous ses ordres ; ce 
qui aurait l'avantage de le satisfaire personnelle- 
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ment y et de ne blesser en même temps aucun des 
généraux en chef. Mais tandis qu'on songeait à 
s'adresser à lui, il intervenait dans la querelle, d'une 
manière foudroyante pour les contre-révolution- 
naires, et au moins embarrassante pour le direc- 
toire. Il choisit l'anniversaire du 1 4 juillet, répon- 
dant au 26 messidor , pour donner une fête aux 
armées , et faire rédiger des adresses sur les événe- 
mens qui se préparaient. Il fit élever à Milan une 
pyramide portant des trophées, et le nom de tous 
les soldats et officiers morts pendant la campagne 
d'Italie. C'est autour de cette pyramide que fut 
célébrée la fête; elle fut magnifique. Bonaparte y 
assista de sa personne, et adressa à ses soldats une 
proclamation menaçante. « Soldats, dit-il, c'est au- 
(c jourd'hui l'anniversaire du 1 4 juillet. Vous voyez 
(c devant vous les noms de nos compagnons d'armes 
(c morts au champ d'honneur, pour la liberté de 
ce la patrie. Ils vous ont donné l'exemple. Vous vous 
« devez tout entiers à là république ; vous vous de- 
« vez tout entiers au Bonheur de trente millions de 
« Français ; vous vous devez tout entiers à k gloire 
« de ce nom qui a reçu un nouvel éclat par vos 
ec victoires. 

« Soldats ! je sais que vous êtes profondément 
a affectés des malheurs .qui menacent la patrie. 
« Mais la patrie ne peut courir de dangers réels« 
<c Les mêmes hommes qui l'ont fait triompher de 
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a l'Europe coalisée ^ sont là. Des montagnes nous 
« séparent de la France ; vous les franchiriez avec 
n la rapidité de Taigle, s'il le fallait, pourmaintenir 
a la constitution, défendre la liberté , et protéger 
<K les républicains. 

« Soldats ! le gouvernement veille sur le dépôt 
<K des lois qui lui est confié. Les royalistes y dès 
a l'instant qu'ils se montreront, auront vécu. Soyez 
« sans inquiétude, et jurons par les mânes des héros 
u qui sont morts à côté de nous poui: la liberté, 
« jurons sur nos drapeaux, guerre implacable aux 
<K ennemis de la république et de la constitution 
« de l'an m! » 

Il y eut ensuite im banquet où les toasts les^Ius 
énei^iques furent portés par les généraux et les 
o£Eiciers. Le général en chef porta un premier toast 
aux braves Stengel, Laharpe, Dubois, morts au 
champ d'honneur. « Puissent leurs mânes, dit-il, 
veiller autour de nous , et nous garantir, des em- 
bûches de nos ennemis ! » Des toasts furent ensuite 
portés à la constitution.de l'an m, au directoire, 
au conseil des anciens, aux Français assassinés dans 
'Vérone, klsL réémigration des émigrés , à l'union 
des républicains français, à la destruction da dub 
de Qichy. On sonna le pas de. charge à ce dernier 
toast. Des fêtes semblables eurent lieu dans toutes 
les villes où se trouvaient les divisions de l'armée, 
et elles furent célébrées avec le mêmeappareil. En* 
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suite on rédigea y dans chaque division, des adresses, 
encore plus significatives que ne l'était la procla- 
mation du général en chef. Il avait observé dans 
«on langage une certaine dignité; mais tout le style 
jacobin de qS fut étalé dans les adresses des diffé- 
rentes divisions de l'armée. Les divisions Masséna, 
Joubert, Augereau, se signalèrent. Celle d'Augereau 
surtout dépassa toutes les bornes : O conspirateur s ^ 
disait-elle, tremblez ! de VJclige et du Rhin à la 
Seine j il n'y a qiHun pas. Tremblez! vos iniquités 
sont comptées , et le prix en est au bout de nos 
baïonnettes I 

Ces adresses furent couvertes de milliers de si- 
gnatures, et envoyées au général en chef. Il les 
réunit, et les envoya au directoire, avec sa procla- 
mation, pour qu'elles fussent imprimées et publiées 
dans les journaux. Une pareille démarche signifiait 
assez clairement qu'il était prêt à marcher pour 
combattre la faction formée dans les conseils, et 
prêter son secours à l'exécution d'un coup d'état. 
En même temps, comme il savait le directoire di- 
visé, qu'il voyait la scène se compliquer, et qu'il 
voulait être instruit de tout, il choisit un de ses 
aides^de-camp , M^ de Lavalette, qui jouissait de 
toute sa confiance, et qui avait la pénétration 
nécessaire pour bien juger les événemens; il le fit 
partir pour Paris avec ordre de tout observer, et 
de tout recueillir; il fit en même temps offrir des 
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fonds au directoire, au cas qu'il en eut besoin, s'il 
avait quelque acte de vigueur à tenter. 

Quand le directoire reçut ces adresses, il fut 
extrêmement embarrassé. Elles étaient en quelque 
sorte illégales, car les années ne pouvaient pas dér 
libérer. Les accueillir, les publier, c'était autoriser 
les armées à intervenir dans le gouvernement de 
Tétat, et livrer la république à la puissance mili- 
taire. Mais pouvait-on se sauver de ce péril? En 
s'adressant à Hoche, en lui demandant des troupes, 
en demandant un général à Bonaparte, le gouver- 
nement n'avait-il pas lui-même provoqué cette in- 
tervention? Obligé de recourir à la force, de violer 
la légalité, pouvait-il s'adresser à d'autres soutiens 
que les armées? Recevoir ces adresses n'était qua 
la conséquence de ce qu'on avait fait, de ce qu'on 
avait été obligé de faire. Telle était la destinée de 
notre malheureuse république, que pour se sous- 
traire à ses ennemis, elle était obligée de se livrer 
aux armées. C'est la crainte de la contre-révolution 
qui, en 1 793, avait jeté la république dans les excès 
et les fureurs dont on a vu la triste histoire; c'est la 
crainte de la contre-révolution qui, aujourd'hui, 
l'obligeait de se jeter dans les bras des militaires; 
en im mot, c'était toujours pour fuir le même 
danger, que tantôt elle avait recours aux passions, 
tantôt aux baïonnettes. 

Le directoire eût bien voulu cacher ces adresses, 
IX. i5 
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6it ne pas les publiet* à cause du mauvais exemple; 
mais il aurait horriblement blessé le général, et 
l'eût peut-être rejeté vers les ennemis de la répu- 
blique. Il fut donc contraint de les imprimer et de 
l«s répandre. Elles jetèrent l'effroi dans le parti 
clichyen, et lui firent sentir combien avait été 
grande son imprudence , quand [il avait attaqué , 
pdr la motion de Dumolard , la conduite du géné- 
ml Bonaparte à Venise. Elles donnèrent lieu à de 
ROuvelles plaintes dans les conseils : on s'éleva 
contre cette intervention des armées, on dit qu'elles 
ne devaient pas délibérer, et on vit là une nouvelle 
preuve des projets imputés^au directoire. 

Bonaparte causa un nouvel embarras au gou*^ 
▼emement, par le général divisionnaire qu'il lui 
envoya. Augereau excitait d^ns l'armée une espèce 
de trouble, par la violence de ses opinions, tout 
à fait dignes du faubourg Saint-Antoine. Il éîBxt 
t*>ujours prêt à entrer eh querelle avec quiconque 
n'était pas aussi violent que lui ; et Bonaparte crai- 
gnait ivïie rixe entre les généraux. Pour s'en dé*- 
barrasser, il l'envoya au directoire, pensant qu'il 
serait très-bon pour l'usage auquel on le destinait, 
et qu'il serait mieux à Paris qu'au quartier-géné- 
jf»al,<î>ii l'oisiveté le rendait dangereux. Augereau ne 
demandait pas mieux; car il aimait autant les agi^^ 
tations des clubs que les champs de bataille , et il 
n'était pas insensible à l'attrait du^pouvoit. & partit 
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sur-le-champ, et arriva à Paris dans le milieu de 
thermidor. Bonaparte écrivit à son aide-de-camp^ 
lAvalette^ qu'il envoyait Augereau parce qu'il ne 
pouvait {dus le garder en Italie; il lui recommanda 
de s'en défier, et de continuer ses observations , en 
se tenant toujours à part. Il lui recommanda aussi 
d'avoir les meilleurs procédés envers Carnot ; car 
en se prononçant hautement pour le directoire , 
contre la fection contre -révolutionnaire, il ne vou- 
lait entrer pour rien dans la querelle perscmnelle 
des directeurs. 

Le directoire fut très-peu satis&it de voir arriver 
Augereau. Ce général convenait bien à Barras , qui 
s'entourait volontiers des jacobins et des patriotes 
des faubourgs, et qui parlait toujours de monter 
à cheval ; mais il convenait peu à Rewbell , à I.a- 
révellière, qui auraient voulu un général sage, me- 
suréy et qui pût, au besoin, faire cause commune 
avec eux contre les projets de Barras. Augereau 
était on ne peut pas plus satisfait de se voir à Paris, 
pour une mission pareille. C'était un brave homme, 
excellent soldat, et cœur généreux, mais très-van- 
tard et très-mauvaise tête. Il allait dans Paris re- 
cevant des fêtes, jouissant de la célébrité que lui 
valaient ses beaux faits d'armes, mais s' attribuant 
une partie des opérations del'armée d'Italie, laissant 
croire volontiers qu'il avait inspiré au général en 
chef ses plus belles résolutions, et répétant à tout 

]5. 
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propos qu'il venait mettre les aristocrates à la 
raison. Larévellière et Rewbell, très-fâchés de cette 
conduite, résolurent de l'entourer, et, en s' adres- 
sant à sa vanité , de le ramener à un peu plus de 
mesure. Larévellière le caressa beaucoup, et réussit 
à le subjuguer, moitié par des flatteries adroites^ 
moitié par le respect qu'il sut lui inspirer. Il lui fît 
sentir qu'il ne fallait pas se déshonorer par une 
journée sanglante, mais acquérir le titre de sau- 
veur de la république , par un acte énergique et 
^e, qui désarmât les factieux sans répandre de 
$ang. il calma Augereau, et parvint à le rendre plus 
raisonnable. On lui donna sur-le-champ le comman- 
, 4ç^^^t d^ '^ dix-septième division militaire , qui 
comprenait Paris. Ce nouveau fait indiquait assez 
les intentions du directoire. Elles étaient arrêtées. 
Les troupes de Hoche se trouvaient à quelques 
marches ; on n'avait qu'un signal à donner pour les 
faire arriver. On attendait les fonds que Bonaparte 
avait promis, et qu'on ne voulait pas prendre dans 
les caisses, pour ne pas compromettre le ministre 
Bamel, si exactement surveillé par la commission 
des finances. Ces fonds étaient en partie destinés à 
gagner les grenadiers du corps législatif, alors au 
nombre de douze cents, et qui , sans être redou- 
tables, pouvaient, s'ils résistaient, amener un com- 
bat ; ce que l'on tenait par-dessus tout à éviter. 
Barras, toujours fécond en intrigues, s'était chargé 
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de ce soin, et c^était le motif qui faisait différer le 
coup d'état. 

Les événemens de l'intérieur avaient la plus fu« 
neste influencé sur les négociations si importantes, 
entamées entre la république et les puissances de 
l'Europe. L'implacable faction, conjurée contre la 
liberté et le repos de la France, allait ajouter à tous 
^es torts, celui de compromettre la paix, depuis si 
long-temps attendue. Lord Malmesbury était ar- 
rivé à Lille, et les ministres autrichiens s'étaient 
dx)uchés à Montebello avec Bonaparte et Clarke, 
qui étaient les deux plénipotentiaires chargés de 
représenter laFrançe. Les préliminaires de Léoben, 
signés le 29 germinal (.18 avril), portaient que deux 
congrès si^aient ouverts, l'un général à Berne, pour 
la pjsdx ayèa l'empereur et ses alliés ; l'autre parti- 
culier à Rastadt , .pour la paix avec l'empire; que 
la paix avec l'empereur serait conclue avant trois 
mois, sous peine de nullité des préliminaires ; que 
rien ne serait fait dans les états vénitiens que de 
concert avec l'Autriche, mais que les provinces vé- 
nitiennes ne seraient occupées par l'empereur qu'a- 
près la conclusion de la paix. Les événemens de 
Venise semblaient déroger un peu à ces conditions, 
et l'Autriche s'était hâtée d'y déroger plus formel- 
lement de son côté , en faisant occuper les pro- 
vinces vénitiennes de l'Istrie et de la Dalmatie. 
Bonaparte ferma les yeux sur cette infraction aux 



■^ 



a3o RiVOLtJTlOir FfiAl^rÇAISE. 

prélîmînaires, pour s'épargner les récriminations à 
l'égard de ce qu'il avait fait à Venise, et de ce qu'il 
allait faire dans les îles du Levant. L'échange des 
ratifications eut lieu à Montebello, près de Milan,, 
le 5 prairial ( n^ mai ). Le marquis de Gallo, mi* 
nistre de Naples à Vienne, était l'envoyé de l'em- 
pereur. Après l'échange des ratifications, Bonaparte 
conféra avec M. de Gallo , dans l'intenîion de le 
Élire renoncer à l'idée d'un congrès à lieroe, et de 
l'engager à traiter isolément en Italie, sans appeler 
les autres puissailces. Les raisons qu'il avait à 
donner, dans l'intérêt même de l'Autriche, étaient 
excellentes. Comment la Russie et l'Angleterre , si 
elles étaient appelées à ce congrès, pourraient- 
elles consentir à ce que l'Autriche s'indemnisât aux 
dépens de Venise, dont elles-mêmes convoitaient 
les possessions ? C'était impossible, et l'intérêt même 
de l'Autriche , autant que celui d'tme prompte con- 
clusion , exigeait que l'on conférât suHe-champ, et 
en Italie. M. de Gallo, homme spirituel et sage^ 
sentait la force de ces raisons. Pour le décider, et 
entraîner le cabinet autrichien , Bonaparte fit une 
concession d^étiquette à laquelle le cabinet de 
Vienne attachait une grande importance. L'empe- 
reur craignait toujours que la république ne voulût 
rejeter Fanden cérémonial des rois de France , et 
nfexigeât l'alternative dans le protoode des traités. 
Jî/empereur voulait toujours être nommé Ip pra» 
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mier, et conserver à ses ambassadeurs le pas sur 
les ambassadeurs de la France. Bonaparte, qui s'é- 
tait Êiit autoriser par le directoire à céder sur cj^ 
misères, accorda ce que demandait M. de Gallo. 
La joie fut si grande, que sur-lechamp M, de Gallo 
adopta le principe d'une négociation séparée à 
MoBtebello, et écrivit à Vienne pour obtenir djQS 
pouvoirs en conséquence. Mais le vieux Thugut, 
fatigué, humoriste, tout attaché au système ai^ 
glais, et offrant à chaque instant sa démissiQn,.de- 
puis que la cour, influencée par l'archidux^iCbarlef , 
semblait abonder dans un système contmir^j 
Uhugut avait d'autres vues. Il voyait la pai» ai^Gp 
féine; les troubles intérieurs de la France hii don- 
naient des espérances auxquelles il aimait eimone 
à^e livrer, quoiqu'elles eussent été si souvent trjD»- 
peuses. Bien qu'il en eût coûté à l'Autriche beau- 
coup d^ argent, beaucoup de fausses démarches, 
«t une guerre désastreuse , pour avoir eï?u fes 
tigrés, la nouvelle conspiration de PichegruJit 
ooocevoir à Thugut l'idée de différer la condu^otn 
de la paix. Il résolut d'opposer des lenteurs Cdlcu* 
Ues aux instances des plénipotentiaires français II 
fit désavouer le marquis de Gaiio, et fit paiiir «Hi 
aoaveau négociateur, le géoéral-maj^r comt^ de 
IMeeweld, pour Montebello. Ce négociateur ar* 
nw le i^ messidor ( 19 juin), et demanda. l:exé- 
4im;ion des préliminaires, x;'eslrà->dire Hi réunio» du 
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congrès de Berne. Bonaparte, indigné de ce chan- 
gement de système, fit une réplique des plus vives. 
U répéta tout ce qu'il avait déjà dit sur l'impossi- 
bilité d'obtenir de la Russie et de l'Angleterre l'ad- 
hésion aux arrangemens dont on avait posé les 
bases "à Léoben; il ajouta qu'un congrès entraîne- 
rait de nouvelles lenteurs ; que deux mois s'étaient 
déjà écoulés depuis les préliminaires de Léoben; 
que d'après ces préliminaires, la paix devait être 
conclue en trois mois , et qu'il serait impossible de 
la conclure dans ce délai, si on appelait toutes les 
puissances. Ces raisons laissèrent encore les pléni- 
potentiaires autrichiens sans réponse. La cour de 
- Vienne parut céder, et fixa les conférences à Udine, 
dans les provinces vénitiennes, afin que le lieu de 
la négociation fût plus rapproché de Vienne. Elles 

• durent recommencer le i3 messidor ( i^' juillet). 
Bonaparte , que des soins d'une haute importance 

• retenaient à Milan, au milieu des nouvel les. répu- 
bliques qu'on allait fonder, et qui d'ailleurs tenait 
à veiller de plus près aux événemens de Paris , ne 
voulait pas se laisser attirer inutilement à Udine, 
pour y être joué par Thugut. Il y envoya Clarke, 

• et déclara qu'il ne s'y rendrait de sa personne que 
lorsqu'il serait convaincu par la nature , des pou- 
voirs donnés aux deux négociateurs, et par leur 

^ conduite dans la négociation, de la bonne foi de 
la cour de Vienne. En effet, il ne se trompait pas. 
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Le cabinet de Vienne , plus abusé que jamais par 
les misérables agens de la faction royaliste, se flat* 
tait qu'il allait être dispensé par une révolution 
de traiter avec le directoire, et il fit remettre des 
notes étranges dans l'état de la négociation. Ces 
notes, à la date du 3o messidor (i8 juillet), por- 
taient que la cour de Vienne voulait s'en tenir ri- 
goureusement aux prélimiiiaires, et par conséquent 
traiter de la paix générale à Berne ; que le délai de 
trois mois, fixé par les préliminaires, pour la con- 
clusion de la paix, ne pouvait s'entendre qu'à partir 
de la réunion du congrès, car autrement il aurait 
été trop insuffisant pour être stipulé ; qu'en con- 
séquence , la cour de Vienne , persistant à se ren- 
fermer dans la teneur des préliminaires , deman- 
dait un congrès général de toutes les puissances. 
Ces notes renfermaient en outre des plaintes amères 
sur les événemens de Venise et de Gênes ; elles sou- 
tenaient que ces événemens étaient une infraction 
^ave aux préliminaires de Léoben, et que la France 
devait en donner satisfaction. 

En recevant ces notes si étranges, Bonaparte 
fut rempli de colère. Sa première idée fut de réunir 
sur-le-cbamp toutes les divisions de l'armée, de 
reprendre l'offensive, et de s'avancer encore sur 
Vienne, pour exiger cette fois dès conditions moins 
modérées, qu'à Léoben. Mais l'état intérieur de la 
France y les conférences à Lille, l'arrêtèrent, et il 
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pensa qU'il fallait^ dans ces graves conjoncturea , 
laisser au directoire , qui était placé au centi^ de 
toutes les opérations, le soin de déciderla conduite 
à tenir. Il se contenta de foire rédiger par Ckpiie 
une note vigoureuse. Cette note portait en sub- 
stance qu'il n'était plus temps de demander uq 
congrès , dont les plénipotentiaire» aujtricthîi^QS 
avaient reconnu rimpi^^bilité, et auquri la owm* 
de Vienne avait mémë^ renoncé, en fixant les 00a- 
fërences à Udine; que ce congrès était aojourd^hMi 
sans motif, puisque les alliés de rAutriche se sé- 
paraient d'elle, et montraient l'intention àe traiter 
isolément, ce qui était prouvé par les conférences 
de Lille; que le dédai de trois mois ne pouvait $'^eii- 
îEendre qu'à partir du jour de la signature de Léo- 
ITen , car autrement , en différant l'ouverture 4ki 
congrès, les lenteurs pourraient devenir éternettes, 
ce que la France avait voulu empêcher en fixaat 
un terme positif; qu'enfin les préliminaires n'a- 
Yaient point été violés dans la conduite temie à 
l'égard de Venise ef de G^es; que ces deua: pajs 
avaient pu changer leur gouvernenaent sans que 
personne eût à le trouva mauvais , et que , du 
reste, en envahissant l'Istrieet la D^loiatîe oonUre 
toutes les conveojâpns écrites, f Autiidhe avait I^Mi 
autremen^^oléJls prélieiinaireç. Après^tvmraiasi 
répondu d^uIle' «anière ferme et cttgue, Bomqpnrte 
déféra du tout au directoire, et^iitleDdîes^ovdrea, 
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lui recommandant de se décider au plus tôt, parce 
qu'H importait de ne pas attendre la mauvaise 
saison pour reprendre les hostilités^ si cette déter- 
mination deyenait nécessaire. 

A Lille, la négociation ouverte se conduisait 
avec plus de bonne foi y ce qui doit par^tre singcK 
lier, puisque c'était avec Pitt q^e les. négociateurs 
français avaient à s'entendre. Mais Pitt était vérâ* 
lablement efirayé de la situation de l'Angleterre , 
ne comptait plus du tout sur l'Autriche , n'avait 
aucune confiance dans l^s menteries des agens 
royalistes, et voulait traiter avec la France, avant 
que la paix avec l'empereur la rendit plus forte et 
plus exigeante. Si donc , l'aimée dernière , il n'avait 
voulu, qu'éluder, pour satisfaire l'opinion et pour 
prévenir un arrangement à l'égard des Pays-Baç, 
cette année il voulait sincèrement traiter, sauf à 
ne fisiire de cette paix' qu'un repos de deux ou trois 
ans. Ce pur Anglais ne pouvait, en e£fet, consentir 
à laisser définitivement les Pays-Bas à la Fraoce. 

Tout prouvait sa sinQérité, comme nous l'avons 
dit, et le dioix de lord Malmesbury, .et la natwe 
des instructions secrètes données à ce négociateur. 
Suivant l'usage de la diplomatie anglaise, tout était 
arrangé pour qu'il y eût à la fois deux né|[ociatipns, 
l'une offîcidle et apparente, l'autre secrète et réelle. 
M. £llis avait été donné à lord Malmesbury, pour 
conduire avec son assentimeirt la istégociajâop se- 
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crête , et correspondre directement avec Pitt. Cet 
usage de la diplomatie anglaise est forcé dans un 
gouvernement représentatif. Dans la négociation 
officielle , on dit ce qui peut être répété dans les 
chambres , et on réserve pour la négociation se- 
crète ce qui ne peut être publié. Dans le cas sur- 
tout où le ministère est divisé sur la question dé 
la paix, on communique les conférences secrètes 
à la partie du ministère qui autorise et dirige la 
négociation. La légation anglaise arriva avec une 
nombreuse suite et un grand appareil à Lille , le i6 
messidor (4 juillet). 

Ijes négociateurs chargés de représenter la France 
étaient Letourneur, sorti récemment du directoire, 
Pléville Le Peley, qui ne resta à Lille que peu de 
jours à cause de sa nomination au ministère de la 
marine, et Hugues Maret, depuis duc de Bassano. 
De ces trois ministres, le dernier était le seul ca- 
pable de remplir un rôle utile dans la négociation. 
Jeune, versé de bonne heure dans le monde diplo- 
matique, il réunissait à beaucoup d'esprit des for- 
mes qui étaient devenues rares en France depuis 
la révolution. Il devait son entrée dans les affaires 
à M. de Talleyrand, et maintenant encore il s'était 
concerté avec lui , pour que Tun des deux eût le 
ministère des affaires étrangères, et Vautre la mis- 
sion à Lille. M. Maret avait été envoyé deux fois à 
Londres danç les premiers temps de la révolution; 
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il avait été bien reçu par Pitt , et avait acquis une 
grande connaissance du cabinet anglais. Il était 
donc très-propre à représenter la France à Lille. Il 
s'y rendit avec ses deux collègues^ et ils y arrivèrent 
en même temps que la légation anglaise. Ce n'est 
pas ordinairement dans les conférences publiques 
que se font réellement les affaires diplomatiques. 
Les négociateurs anglais, pleins de dextérité et de 
tact; auraient voulu voir familièrement les négo- 
ciateurs français, et avaient trop d'esprit pour 
éprouver aucun éloignement. Au contraire, Le- 
toumeur et Pléville Le Peley, honnêtes gens, mais 
peu habitués à la diplomatie, avaient la sauvagerie 
révolutionnaire : ils considéraient les deux Anglais 
comme des hommes dangereux , toujours prêts à 
intriguer et à tromper, et contre lesquels il fallait 
être en défiance. Ils ne voulaient les voir qu'offi- 
ciellement, et craignaient de se compromettre par 
toute autre espèce de communication. Ce n'était 
pas ainsi qu'on pouvait s'entendre. 

Lord Malmesbury signifia ses pouvoirs, où les 
conditions du traité étaient laissées en blanc, et de- 
manda quelles étaient les conditions de la France. 
Les trois négociateurs français exhibèrent les con- 
ditions, qui étaient, comme on pense bien, un maxi^ 
mum fort élevé. Ils demandaient que le roi d'An- 
gleterre renonçât au titre de roi de France , qu'il 
continuait de prendre par un de ces ridicules usages 
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conservés en Angleterre ; qu'il rendit touâ les vais- 
seaux pris à Toulon ; qu'il restituât à la France y à 
f Espagne et à la Hollande, toutes les colonies qui 
leur avaient été enlevées. En échange de tout cela, 
l!ir France, l'Espagne et la Hollande, n'ofïraient que 
la pais, car elles n'avaient rien pris à TÂngieterre. 
H est vrai que la France était assez imposante pour 
etiger beaucoup ; mais tout demander pour elle et 
ses alliés, et ne rien donner, c'était renoncet* à s'en-» 
tendre. Lord Malmesbury, qui voulait arriver à des 
résultats réels, vit bien que la négociation officielle 
n'aboutirait à rien, et chercha à amener des rap- 
prochemens plus intimes. M. Maret, plus habitué 
que ses collègues aux usages diplomatiques , s'y 
prêta volontiers ; mais il falhit négocier auprès de 
Letouraeur et de Pléville Le Peley, pour amener 
des rencontres au spectacle. Les jeimes gens des 
deux ambassades se rapprochèrent les premiers, et 
bientôt les communications dirent plus amicales. 
La France avait tellement rompu avec le passé de- 
puis la révolution, qu'il fallait beaucoup de peine 
pour la replacer dans ses anciens rapports avec les 
autres puissances. On n'avait rien eu de pareil à 
faire Tannée précédente, parce qu'alors la négocia- 
tion n'étant pas sincère, on n'avait guère qu'à él uder ; 
mais cette année il fallait en venir à des communica- 
tions efficaces et bienveillantes. Lord Malmesbury 
fit sonder M. Maret pour l'engager à une négocia- 
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tion partiédlièt^. Aidant d'y ôoiasentit*, M. Maret 
écrivit 4 Paf4s pour être autorisé par le ministère 
fihaûçâis. Il le fut sans difficulté, et sur-le-champ il 
entra en pourparler avec leà négociateurs anglais. 

n n'était plus question de contester lesPays-Bas^ 
m-de-discutèt sur la'nouvelle position dans laquelle 
la Hollande «te trouvait par rapport à la France ;< 
mais FAngléterre voulait garder quelques-unes des 
principales colonies qu'elle avait conquises , poiu* 
s'indemniser, soit des frais de la guerre, soit des 
concessions qu'elle ûous faisait. ËUe consentait à 
BOUS rendre Ibutés nos colonies , elle consentait 
mtéme à renoncer à *toute prétention sur Saint-Do- 
mingtie, et à nous aider à y établir notre domina- 
tion; tnaîs elle prétendait s'indemniser aux dépens 
à%hb Hollande et de l'Espagne. Ainsi elle ne voulait 
pas rendre à l'Espagne l'ile de la Trinité, dont elle 
s'était emparée, et qui était une colonie fort im- 
portante par sa position à l'entrée de la mer des 
Antilles; elle voulait, parmi les possessions enlevées 
ai» Hdikftidais, garder le cap de Bonne-Espérance, 
qui coB^Qiande la n^i^âHtion des delix Océans , et 
Trinquetoale, principal pof t de l'ile de Geylan ; elle 
ve^laitécbanger la ville de Negapatnam^ sur la côte 
de €€»rdniandely contre la ville et le fort de Cochin 
sur la cote de Malabar, établissement précieux pour 
dle.QuântÀ'k renondation au titre deroi de France, 
les négûeiateufs anglais résistaient à cause de la 
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famille royale, qui était peu disposée à la paix, et 
dont il fallait ménager la vanité. Relativement aux 
vaisseaux enlevés à Toulon, et qui déjà avaient été 
équipés et armés à l'anglaise , ils trouvaient trop 
ignominieux de les rendre, et offraient une in- 
demnité en argent de la millions. Malmesbuiy 
donnait pour raison à M. Maret , qu'il ne pouvait 
rentrer à Londres après avoir tout rendu , et n'a- 
voir conservé au peuple anglais aucune des con- 
quêtes payées de son sang et de ses trésors. Pour 
prouver d'ailleurs sa sincérité, il montra toutes les 
. instructions secrètes remises à M Ellis , et qui con- 
tenaient la preuve d u désir que'Pitt avait d'obtenir 
la paix. Ces conditions méritaient d'être débattues. 
Une circonstance survenue tout à coup donna 
beaucoup d'avantages aux négociateurs français. 
Outre la réunion des flottes espagnole , hollandaise 
et française à Brest, réunion qui dépendait du pre- 
mier coup de vent qui éloignerait l'amiral Jewis de 
Cadix, l'Angleterre avait à redouter un autre dan- 
ger. Le Portugal, effrayé par.l^spagne et la France, 
venait d'abandonner sonJlnUque allié, et de traiter 
avec la France. La condition principale du traité 
lui interdisait de recevoir à la fois plus de six vais- 
seaux armés , appartenant aux puissances belligé- 
rantes. L'Angleterre perdait donc ainsi sa précieuse 
station dans le Tage. Ce traité inattendu livra un 
peu les négociateurs anglais à M. Maret. On se mit 
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il clébattre les conditions définitives. On ne put pas 
arracher la Trinité ; quant au cap de Bonne-Espé- 
rance, qui était Tobjet le plus important, il fut 
enfin convenu qu'il serait restitué à la Hollande , 
mais à une condition expresse , c'est que jamais la 
France ne profiterait de son ascendant sur la Hol- 
lande pour s'en emparer. C'est là ce que l'Angle- 
terre redoutait le plus. Elle voulait moins l'avoir 
que nous l'enlever, et la restitution en fut décidée, 
à la condition que nous ne l'aurions jamais nous- 
inêmes. Quant à Trinquemale, qui entraînait la 
possession du Ceylan, il devait être gardé par les 
Anglais, toutefois avec l'apparence de raltemative. 
Une garnison hollandaise devait alterner avec ime 
garnison anglaise; mais il était convenu que ce se- 
rait là une formalité purement illusoire, et que ce 
port resterait effectivement aux Anglais. Quant à 
TéchangedeCochincontreNegapatnam, les Anglais 
y tenaient encore, sans en faire pourtant une con- 
dition sine quâ non. Les 12 millions étaient ac- 
•ceptés pour les vaisseaux pris à Toulon. Quant au 
titre de roi de France, il était convenu que, sans 
l'abdiquer formellement, le roi d'Angleterre cesser 
Tait de le prendre. 

Tel était le point où s'étaient arrêtées les pré- 
tentions réciproques des négociateurs. Letourneur, 
qui était resté seul avec M. Maret depuis le départ 
«de Pléville Le Peley, appelé au ministère de la ma- 
iz. 16 
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rine , était dans une complète ignorance de la né- 
gociation secrète. M. Maret le dédommageait de 
sa' nnllité , en lui cédant tous les honneurs exté* 
rieurs , toutes les choses de représentation , aux- 
quels cet homme honnête et facile tenait beaucoup. 
M. Maret avait fait part de tous les détails de la 
négociation au directoire, et attendait ses déci-- 
sion»^ Jamais la France et l'Angleterre n'avaient 
été plus près de se concilier. ïl était évident que 
la négbciation de Lille était entièrement détàchëe 
de celle d'Udine, et que l'Angleterre agissait de son 
côté sans chercher à s'entendre avec l'Autriche. 

I^a décision à prendre "sur ces négociations de- 
vait agiter le directoire plus "que toute autre ques- 
tion. La faction royaliste demandait la paix aiiec 
fureur sans^la désirer; les constitutionnels la vou- 
laien't sincèrement , même sur prix de quelques 
sacrifices; les républicainsla voulaient sans sacri- 
fices, et souhaitaient par dessds tout la gloire de la 
république. Ils auraient voulu l'affranchissanent 
entier de ritalie, et la restitution des colonies de 
nos alliés^ même au prix d'une nouvelle campagne. 
Les opinions des cinq directeurs étaient dictées^par 
leur position.. Carnofe et Barthélémy votaient pour 
qu'on acceptât les conditions de l'Autriche et de 
l'Angleterre; les trois autres directeurs soutenaient 
l'opinion contraire. Ces questions achevèrent de 
brouiller lés deux parties du directoire. fiarmsTe- 
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pr<icha amèrement à Carnot les prétiminLaires de 
Léoben/'dont celui-d avait fortement ap{Nijé'la 
ratification , et employa à son égard les exprès*» 
sions Les moins mesurées. Camot , de son côté ^ 
dit y à propos de ces expressions , qtjCU ne fallait 
pas opprimer V Autriche ; ce qui signifiait qu6^ 
pour que la paix fut durable , le$ conditions d)^ 
paient en être modérées. Mais ses collègues prirent 
fort mal ces expressions , et Rewbell hti demanda 
s'il étâô^t ministre de rAutriéhe ou magistrat de la 
république française. Les trois directemrs, en reee» 
Tant les dépêches de BonapârteV'vouIaieQl: qu'on 
rompit sur-l&champ > et qu'on reprit les hostilités. 
Cependant y Fétat de la république^ la crainte de 
donner de nouvelles armes aux enaeinis du goa« 
ftrBCSmenty et de leur fournir ie prétexte de 
^re'que jamais le directoire ne ferait ta paix^ 
déciderait les directeurs à temporiser encore. Bs 
écrivirent à Bonaparte qu'il &Uait combler la me^ 
sore de la patience, et attendre encore jusqu'à ce 
que la mauvaise foi de l'Autriche fut prouvée d'une 
manière évidente , et que la reprisé des hostililés 
pût être imputée à elle seule. 

Belativement aux conférences de lille > la ques* 
tioB n'était pas moins embarrassante. Pour la 
IVaifcCf ia décision était fecile^ puisqu'on lui ren» 
dait tout , mais pour l'Espagne , q«i restait privée 
de k Trinité, pour la Hollmde, foi perdait TriiH 

i6. 
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quemàle^ la question était difficOe à résoudre. 
Cafnôt, que sa nouvelle position obligeait à opiner 
toujours pour la paix, votait pour l'adoption de 
ces conditions , quoique peu gériéreusesà l'égard 
de nos alliés. Comme on était très mécontent de 
la Hollande et des partis qui la divisaient, il con- 
seillait de l'abandonner à elle-même^ et de ne plus 
se mêler de son soft; conseil tout aussi peu géné- 
reux que celui de sacrifier ses colonies. Rewbell 
s'emporta fort sur cette question. Passionné pour 
les intérêts de la France, même jusqu'à l'injustice, 
il voulait que, loin d'abandonner la Hollande, on 
se rendît tout-puissant chez elle, qu'on en fit 
une province de la république; et surtout il s'op- 
posait de toutes ses* forces à l'adoption de Tarticle 
par lequel la France renonçait à posséder janfàisle 
6ap de Boùne-Espérance. Il soutenait, au contraire, 
que cette colonie et plusieurs autres devaient nous 
revenir un jour, pour prix de nos services. II dé- 
fendait comme on voit, les intérêts des alliés, 
pour nous, beaucoup plus encore que pour eiix. 
Larévellière, qui par équité prenait leurs intérêts 
en grande considération, repoussait les conditions 
proposées , par des raisons toutes différentes. Il 
regardait cotnme honteux de sacrifier l'Espagne, 
qu'on avait engagée dans une lutte qui lui ^était 
pour ainsi dire étrangère, et qu'on obligeait, pour 
prix de son alliance , à sacrifier une importante 
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colonie. Il regardait comme tout aussi honteux de 
sacrifier la Hollande, qu'oii avait entraînée dans la 
carrière des révolutions, du sort de laquelle on 
s'était chargé, et qu'on allait à la fois priver de ses 
plus riches possessions , et livrer à une affreuse 
anarchie. Si la France, eu effet,, lui retirait sa main, 
elle allait tomber daps les plus funestes désordres. 
Larévellière disait qu'on serait responsable de tout 
le sang qui coulerait. Cette politique était géné- 
reuse; peut-être n'était-elle pas assez calculée. Nos 
alliés faisaient des pertes; la question était de 
savoir s'ils n'en feraient pas de-; plus grandes éû 
continuant la guerre. L'avenir l'a prouvé. Mais les 
triomphes de la France sur le continent faisaient 
espérer alors que , délivrée de l'Autriche , elle en 
obtiendrait d'aussi grands sur les mers. L'abandon 
de nos alliés parut . honteux ; on prit un autre 
parti. On résolut de s'adresser^ à l'Espagne et à la 
Hollande, pour s'enquérir de leurs intentions. 
Elles devaient déclarer si elles voulaient la paix, 
au prix des sacrifices, exigés par l'Angleterre, 
et dans le cas où elles préféreraient la côntinua- 
tiop de la guerre , elles devaient déclarer en outre 
quelles forces elles se proposaient de réunir pour 
la défense^ des intérjêts communs. On écrivit à 
Lille que la réponse. aux propositions de l'Angle- 
terre ne - pouvait pas être donnée avant d'avoir 
consulté les alliés* ■ t 



•4f KÉ^0VÊmow nûo^ME. 

Cm^àêctkÉAmÊS^tëhevèrmtt de bfoitilléf œmplè^ 
iPtncBt }es diraotMirs. Lé moment et la caUistr^ 
|Aiè àppvocdiftlt ; le» ^esx pftrtifi^ poûnùii^ieM léttr 
ttarôhé^et s'irritaiâit tons kSijouft daf^ftitft^. Li 
ecMtntjHssknn des 'finmces dftns les chi(]^èn€ft snmt 
iMimcâié ses taèMres , pour les faire agf^éer «tit 
«wims'atec ^oelques modifications/ Les dî9p<Md^ 
liiiits r^aàt%s à la trésorerie avaient été légèfe^ 
«6ttt dbM^ée». Le direéti&ire devait toujotir» véMft 
éMingistatiti nS^foclatic^s des vaknrs; et ^ans céé^ 
ftrmeir ni abt<ogér la distinction de l'ordinaire et 4è 
l%xtradrdifaaîre , il était décidé que lés dép^miet 
tcAatives à la.sûlde désarmées auraient toujotn» 
la ptéférenoe. Les anticipations étaient défendliei 
pibûr FaWitr^ mats les anticipations déjà ftites n^ 
laient^s révoquées^ Enfin , les n<|uvelles dispo^ 
isions sur la^lNsnteKles biens nationaux éfaîent; 



produites, mais av^^^e^modificatioa ilnportanti| 
êmit ^e les ordonnainces des ministres et les^b^CHUi 
dés fMmisseura i^aie&t être pHs en {mieioNnait 
4les bieu, comme les honsÂes 4n>is quâa^. Gm 
mo^nft, afaiai modifiées , avaient été adc^éteiQ 
ailles étaient moins aiibversives des moyens du ^ré- 
wr, mais tréftdffiigereuses ^encore. TofTtes les 4ôii 
|)t^âles contre les pt^èferes ^ieift dbolies; le s^^» 
^taem ^aitdbat^é Qu'une simple déëlaraiioii, fmï 
taqtieUe 9es prêtres ^çlaraiéat se ^.soumeif re atit 
lois de la république/ Il n'avait ptti «enoorc été 
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<{aesti(m dtalonnes du culte , ni dés clbphe». Ijeê 
socoessians jdes émigrés n'étaient phis puv^^tes en 
fk^enr de Fétat, mais en^ faveur dçs pareils. Les 
finmlles , qui déjà avaient été ol^Kgées de «otnpter ^ 
à la rép&blique la- part patrimoniale d'un, fils ou 
dN|n parent émigré,, allaient recevoir une indem*. 
mté en biens i\ationaux. La veijite des4)resbytères 
était supendue. Enfin la plus-importante de toutes, 
fafs mesures, Tins^tudop de la garde nationale^' 
amit été votée en quelques j'ours , sur }es boises 
exposées plus haut. La composition de cejtte garde 
devait ^;£Eiir^ par voie^d'éle^tÎQn. C'était sur cette* 
mesure que Pichegru et les siens^comptaîent te plus 
pour rexécution de^leurs projets^Aussi avaient-ils 
fiiil ajouter un article, par lequel le^travail de cett« 
oi|;anlsation devait commencer dix jours .aprèsî^a; 
publication de la..loi. Us étaient ainsi assurés é^^^- 
voir biestât» réuni la g£frde pari^ienne^.et avec e|}^ 
tous les insurgé^ de- vendémiaire. . . .^ • 

lie ilirectpire y de son côté, convaincu. de. Mini^ 
niiience du. péril, et supposant toujojujrs unc^ coq* 
^i^rion prête à éclater, savait pris l'attitude laplqs 
maiaç«Rt$.> iiugereau n'jétait. pas seul à Paris* X^ , 
aroiées étant dans l'inaction, une foule de généraux 
teientaçcourps^ Oç y voyait le chef d'état^majpr 
de Hod^ityChénn, Ips^ênéraux^Leoipinei^Hum* 
htpt% qjjl commandaient les divisions qui. avaient 
nrardbé sur {^aris;. K^ej^ et Lefebvre, qui étaient 
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en congé; enfin Bernadotte, que Bonaparte avait 
envoyé pour porjter les drapeaux qui restaient à 
présenter au directoire. Outre ces officiers supé-- 
rieurs y des officiers de tout grade, réformés de» 
puis la réduction des cadres, et aspirant à être 
placés^ se répandaient en foule dans Paris, tenant, 
les propos les plus menaçans contre les conseils^ 
Quantité de révolutionnaires étaient accourus des. 
provinces, comme ils faisaient toujours dès qu'ils- 
espéraient un mouvement. Outre tous ces sygip- 
tômes^ la direction et la destination des troupes 
ne pouvaient plus guère laisser de doute. «Elles 
étaient toujours cantonnées aux environs ^e Reims. 
On se disait que si elles avaient été destinées uni- 
quement pour l'expédition dlrlande, elles auraient 

continué leur marche siu* Br^st, et n'auraient pas 

■Il » ' 

séjourné dans les départemeAs voisins de Paris; 
que Hoche ne serait pas retourné à son quartier- 
général ; qu'enfin on n'aurait point réuni autant de 
cavalerie pour une expédition maritime. Une com- 
mission était restée chargée, comme on a vu, d'une 
enquête et d'un mpport sur tous ces ifaits. Le di- 
rectoire n'avait donné à cette commission que des 
explications très-vagues. Les troupes avaient été 
acheminées, disait-il, vers une destination éloi- 
gnée p£g: un ordre du général Hoche , qui tenait 
cet ordre dii directoire, et elles n^avaient franchi le 
rayon constitutionnel que par l'erreur d'un com- 
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missaire des guerres. Mais les conseils avaient ré- 
ponduy par l'organe de Pichegru, qu^les trpupes 
ne pouvaient pas être transportées d'une année à 
une autre, sur un simple ordre d'un général en 
chef; que le général devait tenir ses ordres de plus 
haut ; qu'il ne pouvait les recevoir du directoire que 
par l'intermédiaire du ministre d,e la guerre; que 
le ministre de la guerre Pétiet n'avait point contre- 
signé cet ordre; que, par conséquent, le général 
Hoche avait agi sans une autorisation en forme ;. 
qu'enfin ^ si les troupes avaient reçu une destina- 
tion éloignée, elles devaient poursuivre leur marche 
et ne pas agglomérer autour de Paris. Ces obser- 
vations étaient fondées, et le directoire avait de 
bonnes raisons pour n'y pas répondre. Les conseils 
décrétèrent,, à la suite de ces observations^ qu'un 
cercle serait tracé autour de Paris, en prenant un 
rayon de douze lieues, que des colonnes indique- 
raient sur toutes les routes^.la circonférence de ce 
cercle, et que les .officiers des troupes qui le fran- 
chiraient seraient considérés comme coupables de 
haute, trahison. 

Mais bientôt. de nouveaux faits vinrent aug- 
menter les alarmes: Hoche avait réuni ses troupes 
dans ^es' départemens du nord , autour de Sedan 
et de Reims, à quelques marches de Paris, et il en 
avait acheminé de nouvelles dai^s la même direc-^ 
tion. Ces mouve^nens, les propos que tenaient les 
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soldats, Fagitation qui régnait dans Paris, Iç^ rixes 
desof&ciers^réformés avec -les jeunes gens qui por*- 
talent les costumes de la jeunesse dorée , feumâ* 
rent à Willpt le sujet d'une seconde déttO|icia.tion. H 
monta à la tribune, parla d'une marchp de treupe^t 
de Tesprit quiéclatait dans leurs rangs, delà lurenr 
dont on les animait contre les conseils , et , à fse; 
$ujet, il s'éleva contre les adresses des années d'I» 
talie, et contiae la publicité que leur avait donnée 
le directoire. En conséquence, il demandait qu'on 
chargeât les inspecteurs de la salle^de prendre de 
nouvelle^ informations, et de fisiire ^un nouTeait 
rapport. Les députés, di|s inspecteurs *dc la saUe^ 
étaient chai^[és^de la police des conseils, et paer 
craséqueni tenus de veiller à létir sàr^té. f ^ ;pro* 
position de Willot (ut adoptée, et sur la propQsîtioit 
de la commission des inspecteurs , oii adreMa hj 
17 thermidor (4 août) au directoire plvisieur^ ques* 
tions embarrassantes^ On revenait sur lanaturedeai 
ordres en vertu desquels avait agi le g%iiéràl'Hodb[e. 
Fotrvait-<m enfin expliquer la nature de ces mdrmi^ 
Avait-on pris des moyens ^e faire eséeuter T^dh» 
tiete constitutionnel qui défendifft- aux troupes de 
déUbérer? • . 

Le directoire résolut de réjJiquer pér ini;me»» 
sage énergique aux nouvelle» que^tiipiuiC 'qui lui 
élaieM. adressées, iams e^fccorder çependiuit les ^és.^ 
jiKcaitions qu'il iie kti cgmfHOif^^pBiA ^ d^un». 
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LarSreHière en fut le rédacteur ; Carnot et Barthé- 
lémy refusèrent ie lé signer. Ce message fut pré- 
senté le a3 thermidor ( lo août). Il ne contenait 
rien de noutéaù sur le mouvement des troupes. 
Les divisionnaires qui avaient marché sur Paris , 
disait le directoire , avaient reçu les ordres du gé- 
néral Hoche, et le général Hoche ceux du direc- 
toire. L'intennédiaire qui les avait transmis n'était 
pas désigné. Quant aux adresses, le directoire 
disait que le sens du mot ^délibérer était trop 
vague pour qu'on pût déterminer si les armées 
^'étaient mises en faute en les présentant; qu'il 
reconnaissait le danger de faire exprimer un avis 
tidex armées, et qu'il allait arrêter les nouvelles 
publications de cette nature; mais que, du reste , 
àvanrt d'incriminer la démarche que s'étaient per- 
mise les soldats de la république, il fallait remon- 
ter aux causes qui l'avaient provoquée; que cette 
cause était dans l'inquiétude générale, qui depuis 
quâqtfes mois s'était emparée de tous les esprits ; 
mnts riilBitffisaticé des revenus publics, qui laissait 
tôutesvles parties de radministratïon dans la si- 
tuation la plus déplorable, et privait souvent de 
leut* solde dek hommes qui depuis des antiées 
tvâient versé leur sang et ruiné leurs forces pour 
lervir la répul)lique; dans les persécutions et les 
aouassiiiats exercés sur les acquéreurs de biens 
MlieiiauXi^ur les fonctionnaires publics , sur les 
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défenseurs de k patrie ; dans rimpunité du crime 
et la partialité de certains tribunaux; dans l'inso- 
lence des émigrés et des prêtres réfractaires , qui, 
rappelés .«t favorisés Quvertement , débordaient de 
toutes parts , soufflaient le feu de la discorde , in- 
spiraient le mépris des lois ; dans cette foule de 
journaux qui inondaient les armées et l'intérieur^ 
et n'y prêchaient que la royauté et le renverse- 
ment de la république; dans l'intérêt toujours mal 
dissimulé et souven]); manifesté hautement pour 
la gloire de l'Autriche et de l'Angleterre;. dans les 
efforts . qu'on faisait pour atténuer la juste re- 
nommée de nos guerriers ; dans les jcalomnies ré- 
pandues contre deux: illustres généraux, qui 
avaient, l'un dans l'Ouest, l'autre en Italie, joint 
à leurs exploits l'immortel honneujr de la plus belle 
conduite politique; enfin, dans les sinistres projets 
qu'annonçaient des hommes plus ou moiqs in- 
fluens sur le sort de l'état. Le dil*ectoîre ajoutait 
que, du reste, il avait la résolution ferme, et l'es- 
pérance fondée, de sauver la France des 1:iouyeaux 
boule versemens dont on la menaçait. Ainsi, loin 
d'expliquer sa conduite et de l'excuser, le direc- 
toire récriminait au contraire, et manifestait haute- 
ment le projet de poursuivreja lutte, et ji'espérance 

t, 

d'en sortir victorieux. Ce message €ût pris pour 
un vrai manifeste, et causa une extrême sensatiod; 
Sur-le-champ les cinq-cents nommèrent une com* 
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mission pour examiner le message et y répondre. 
Les constitutionnels commençaient à être épou- 
vantés delà situation des choses. Ils voyaient, d'une 
part , le directoire prêt à s'appuyer sur les armées ; 
de l'autre , les clichyens prêts à réunir la milice de 
vendémiaire, sous prétexte d'organiser la garde 
nationale. Ceux qui étaient sincèrement républi- 
cains aimaient mieux la victoii'e du directoire, 
mais ils auraient tous préféré qu'il n'y eût pas de 
combat ; et iis pouvaient s'apercevoir maintenant 
combien leur opposition , en effrayant le direc- 
toire, et en encoiirageant les réacteurs, avait été 
funeste. Ilis ne s'avouaient pas leurs torts, mais ils 
déploraient la situ^on , en l'imputant comme 
d'usage à leurs adversaires. Ceux dès clicKyens qui 
n'étaient pas dans le secret de la contre-révolution, 
qui ne la souhaitaient même pas, qui n'étaient mus 
que par une imprudente haine contre les excès de la 
révolution, commençaient à être effrayés, et crai- 
gnaient, par leur contradiction, d'avoir réveillé 
tous les pisnchans révolutionnaires du directoire. 
Leur ardeur était' ralentie. Les rlichyens tout a 
fait royalistes étaient fort pressés d'agir, et crai- 
gnaient d'être prévenus. Ils entouraient' Pi chegru, 
et le poussaient vivement. Celui-ci, avec son flegme 
accoutumé, promettait aux agens du prétendant, 
et temporilsait toujours. Il n'avait du reste encore 
aucun moyen réel; car quelques émigrés, quelques 
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cbouans dans Paris, ne constituaient pas une force 
suffisante ; et jusqu'à ce iju'il eut daxis sa main la 
garde nationale j il ne pouyait^faire aucune tentar 
tive sérieusQ. Fit)id et prudent^ il voyait c^tte si- 
tuation avec assez de justesse^ et répondait k toiit^ 
les instances qu'i^ pliait attendre. On lui^disait 
que le directoire allait frapper, il répondait qii,e 
le directoire lie l'oserait pas«. Du reste , ne croyant 
pas^ à l'audace du directoire, trouvant ses nipy^QS 
encore insuffisans., ^jouissant d'un grand rôl« , et 
disposant de beaucoup d'argent, il, étsût natiurd 
qu'il ne fut pas pressé d'agir. 

Dans cette situation, les esprits sages désirai^H 
sincèrement qu'on évitât une lutte.' Ils auraiesri; 
souhaité un rapprochement^ qui , ep ramenant 
les constitutionnels et les cliçhyens modérés' au 
directoire, -lui pût rendre une majorité qu'il avait 
perdue, et le dispenser de-recourir à de yiipleiis 
moyens de salut. Madame de Staël était en position 
de désirer et d'essayer ùiipareil rapprochement Elle 
était le centre de cette société éclairée et brillante k 
qui, touJt en trouvant le gouvernement et ses cheft 
tin peu vulgaires, aimait la répubhque eff y tenait» 
Madame de Staêl^ aimait cette forme de gouverne- 
ment, comme la plus belle lice' pour l'esprit ku- 
main; elle avait déjà placé dans un'poéte élevé l'un 
de ses amis, elle espésait les placer tQus^ et devenir 
leur Egérie^ £lle voyait les périls^ auiqud^ 
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exposé cet ordre de choséé , qui lui était devenu 
cher; elle recevaif les hommes de tous lès partis ^ 
elle les^èntehdaif, et pouvait prévoir un dioc prd* 
cbàin. Elle était généreuse, active; elle îie pouvait 
Tester étrangèlrelsiux événemens , et il était naturel 
qu'elle" cherchât à user dé son influence pour 
réunir^tles hommes qu aucun dissentiment pro- 
fond n'iéloignait. Elle réunissait dans- son salon les 
i^piiblicains y les constitutionnels , les clichyeiis ; 
die tâchait dVdoudr la violence des discussions , 
en's'iûterposanf entre les stfhours-propres , avec le 
tact "d'une femme bphnê et supérieure. Mais elle 
n'était' pas plus lietireuse qu'on ne l'est ordinaire- 
ment à opérer des réconciliations "de partis, et 
les hbmmes -lès plus opposés commençaient à 
s*éloigner* île sa' maison. Elle chercha* à voir les 
menibi^es des^'-deux commissions nommées pour 
répondre aii dernier' message dudirectoire. Quelr 
ques-uns^ étaient ^constitutionnels , tels que Thi- 
beaudeau , *Émery,'Siméon , Trdnçon-Ducoudray, 
PortiafliiS; on pouvait par eux influer sur la rédao- 
tidn*des dettx rapports, et ces rapports avaient une 
grande importance, car ils étaient la réponse au 
cattel du^&irectoire. Madame de Staël se donna 
bieâAcôop de mouvement par elle et ses amis. Le» 
constitutionnels désiraient un rapprochement, car 
ils senltaient le danger; mais ce rapprochement 
eti|;eait de leur part des sacrifices qu'il était dîf- 
fi£i£k ide letir anittdh^. $i le flirMl^iire avait «eu 4£$ 
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torts réels , avait pris des mesures coupables , on 
aurait pu négocier la révocation de certaines me- 
sures , et faire un traité^ avec des sacrifices réci- 
proques; mais, sauf la mauvaise conduite privée 
deBarraSy le directoire s'était conduit, en majorité, 
avec autant de zèle, d'attachement à la constîtu- 
tion , qu'il était possible de le désirer. On né pou- 
vait lui imputer aucun acte arbitraire , aucune 
usurpation de pouvoir. L'administration des fi- 
nances, tant incriminée, était lé résultat forcé 
des circonstances. Le changement des ministres , le 
mouvement des troupes, les adresses des armées, la 
nomination d' Augereau, étaient les seu^js faits qu'on 
put citer comme annonçant des intentions redou- 
tables. Mais c'étaient des précautions devenues in- 
dispensabies par. le danger ; et il fallait faire dispar 
raître entièrement le danger, en rendant la majorité 
au directoire, pour avoir droit d'exiger qu'il re-.. 
nonçât à ces précautions. Les constitutionnels, au 
contraire, avaient appiiyé les nQuyeaux élus^ dans 
toutes leurs attaques ou injustes , ou indiscrjètes^ 
et avaient seuls à revenir. On i^é pouvait donc.rien 
exiger du directoire , et beaucoup des constitu- 
tionnels; ce qui rendait l'écbange des sacrifices 
impossible, et les amours-propres inconciliabljBs. 
Madame de Staël chercha, par elle et ses amis, 
à faire entendre que le directoire était prêt à tout 
oser, que les constitutionnels seraient victim^ de 
leur obstination, et que la république seralt|)erdue 
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avec eux. Mais ceux-ci ne voulaient pas revenir, 
refusaient toute espèce dé concessions, et deman- 
daient que le directoire allât à eux. On parla à 
Rewbelletà Larévellière. Celui-ci, ne repoussant 
pas ia discussion, fit une longue énumération des 
actes du directoire , demandant toujours, à chacuib 
de ces actes, lequel était reprochable. Les interlo- 
cuteurs étaient sans réponse. Quant au renvoi 
d'Augereau, et à la révocation de toutes les mesures 
" qui annonçaient une résolution prochaine, Laré- 
vellière et Rewbell furent inébranlables , ne vou- 
lurent rien accorder, et prouvèrent , par leur fer- 
meté froide, qu'il y avait une grande déterminatipo, 
prise. 

Madame de Staël et ceux qui la secondaient dans 
sa louable mais inutile entreprise, insistèrent beau- 
coup auprès des membres de deux commissions , 
pour obtenir qu'ils ne proposassent pas de mesures 
législatives trop violentes , mais surtout qu'en ré- 
pondant aux griefs énoncés dans le message du 
directoire, ils ne se livrassent pas à des récrimina- 
tions dangereuses et irritantes. Tous ces soins 
étaient inutiles , car il n'y a pas d'exemple qu'un 
parti ait jamais suivi des conseils. Dans les deux 
commissions , il y avait des clichyens qui souhai- 
taient, comme de raison, les mesures les plus vio- 
lentes. Ils voulaient d'abord attribuer spécialement 
au jury criminel de Paris la connaissance des at- 
IX. 17 
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tentats commis contre la sûreté du corps législatif, 
et exiger la sortie de toutes les troupes du cercle 
constitutionnel; ils demandaient surtout que le 
cercle constitutionnel ne fit partie d'aucune dStî- 
sion militaire. Cette dernière mesure avait pour 
but d'enlever le commandement de Paris à Aug^- 
reau, et de faire par décret ce qu'on n'avait nu 
obtenir par voie de négociation. Ces mesures furent 
adoptées par les deux commissions. Mais Thibau- 
dèau et Tronçon-^Ducoudray, chargés de faire le 
rapport, l'un aux cinq-cents^ l'autre aux afiden», 
refusèrent, avec autant de sagesse que de fermeté, 
de préseubç^r la dernière proposition. On y renonça 
alors, et on se contenta des deux premières. Tiîai|i- 
çon-Ducoudray fit son rappoiit le 3 fruqtidor ( 20 
août), Thibaudeau le 4* Us répondirent indirecith 
mput aux reproches du directoire, et Trpnço»- 
Puçoudray, &'adre$sant aux anciens, 1^ invita;À 
interposer leur, sagesse et leur dignité entre la.vi?iiE|ie 
cité des jeiuues légisja^fturp des cinq-rçenU^t 1^ 
s^$ceptibilité des chefs du poti'v^oir exécutif. Thir 
baudea^ s' attfiçhs^ à justifier lescouseilç, àprouyçf 
qu'ils n'cty^aieiM; voulu ni attaquer le gouv^miBaienl, 
ni calpmi^ç;: les arnoiéej^ Il revint sur lamc^^ion^f 
DHCj^çjlaf d à l'égar^ de Venise. Il assura qu'^.P ja V 
vait p/9iat,vDMlu attaquer le^ héros dl^^li^ P^^^^il 
^Qja^int que,leifrs créafiçps n^. i^e^aie;oit.4ur9)>l^ 
qu'a^utant qiii'plles §uj:fii6S^.la,sa(iCtiQn 4^,A^UM^ 
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conseils. Les deux mesures insignifiantes qui étaiei>t 
proposées, furent adoptées , et ces deux rapports 
tant attendus ne firent aucun effet. Ils exprimaient 
bien Fimpuissance à laquelle s'étaient réduits les 
constitutionnels, par leur situation ambiguë entre 
la faction royaliste et le directoire, ne voulant pas 
conspirer avec rune, ni faire des concessions à 
Fautre. 

Les clicbyens se plaignaient beaucoup de Tinsi- 
gnifiiance de ces rapports, et déclamèrent contre 
la faiblesse des constitutionnels. Les plus ardens 
voulaient le combat , et surtout les moyens de le 
livrer, et demandaient ce que faisait le directoire 
pour organiser la garde nationale. C'était justement 
ce que le directoire ne voulait pas faire, et il était 
bien résolu à ne pas s^en occuper. 

Camot était dans une position encore plus sin- 
gulière que le parti constitutionnel. Il s'était fran- 
chement brouillé avec les clichyens en voyant leur 
marche; il était inutile aux constitutionnels, et n'a- 
vait pris aucune part à leurs tentatives de rappro- 
chement, car il était trop, irritable pour se récon- 
cilier avec ses collègues. Il était seul, sans appui , au 
milieu du vide, n'ayant plus aucun but, car le but 
d'amour-propre qu'il avait d'abord eu, était man- 
qué, et la nouvelle majorité qu'il avait rêvée était 
impossible. Cependant, par une ridicule persévé- 
rance à soutenir les vœux de ropposition dans le 

17- 
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directoire, il demanda formellement l'organisation 
de la garde nationale. Sa présidence au directoire 
allait finir, et il profita du temps qui lui restait 
pour mettre cette matière en discussion. Larével- 
lière se leva alors avec fermeté , et n'ayant jamais 
eu aucune querelle personnelle avec lui , voulut 
l'interpeller une dernière fois, pour le ramener, s'il 
était possible , à ses collègues ; lui parlant avec 
assurance et douceur, il lui adressa quelques ques- 
tions : « Carnot , lui dit-il , nous as-tû jamais en- 
tendus faire une proposition qui tendît à diminuer 
les attributions des conseils, à augmenter les nôtres, 
à compromettre la constitution de la république ? 
-— Non, répondit Carnot avec embarras. — Nous 
as-tu, reprit Larévellière, jamais entendus, eu ma- 
tière de finances, de guerre, de diplomatie, pro- 
poser une mesure qui ne fût conforme à l'intérêt 
public? Quant à ce qui t'est personnel , nous as-tu 
jamais entendus, ou diminuer ton mérite, ou nier 
tes services? Depuis que tu t'es séparé de nous, as- 
tu pu nous accuser de manquer d'égards pour ta 
personne? Ton avis en a-t-il été moins écouté, 
quand il nous a paru utile et sincèrement pro- 
posé? Pour moi, ajouta Larévellière, quoique tu 
aies appartenu à une faction qui m'a persécuté, 
moi et ma famille, t'ai-je jamais montré la moindre 
baine? — Non, non, répondit Carnot à toutes ces 
questions. — Eh biçn! ajouta Larévellière, coin- 
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ment peux-tu te détacher de nous^ pour te ratta- 
cher à une £action qui t'abuse , qui veut se servir 
de toi pour perdre la république^ qui veut te perdre 
après s'être servi de toi, et qui te déshonorera en 
te perdant? >» Larévellière employa les expressions 
les plus amicales et les plus pressantes , pour dé- 
montrer à Carnot l'erreur et le danger de sa con- 
duite. Rewbell et Barras même firent violence à 
leur haine. Rewbell par devoir, Barras par faci- 
lité , lui parlèrent presque en amis. Mais les dé- 
monstrations amicales ne font qu'irriter certains 
orgueils: Carnot resta froid, et, après tous les dis- 
cours de ses collègues, renouvela sèchement sa 
proposition de mettre en délibération l'organisa- 
tion de la garde nationale. Les directeurs levèrent 
alors la séance , et se retirèrent convaincus, comme 
On Test si facilement dans ces occasions, que leur 
collègue les trahissait, et était d'accord avec les 
ennemis du gouvernement. 

H fut arrêté que le coup d^état porterait sur lui 
et sur Barthélémy, comme sur les principaux 
membres des conseils. Voici le plan auquel on s'ar- 
rêta définitivement. Les trois directeurs croyaient 
toujours que les députés de Clichy avaient, le se- 
cret delà conspiration. Ils n'avaient acquis ni contre 
eux, ni contre Pichegru, aucune preuve nouvelle 
qui permît les voies judiciaires. Il fallait donc em- 
ployer la voie d'un coup d'état. Ils avaient dans les 
deux conseils une minorité décidée j a laquelle se 
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rattacheraient tous les hommes incertains, que la 
demi-énergie irrite et éloigne, que la grande énergie 
soumet et ramène. Ils se proposaient de faire fermer 
les salhes dans lesquelles se réunissaient les anciens 
et les cinq-cents, de 6xer ailleurs le lieu'cios séances^ 
ay appeler tous les députés sur lesquels on pou- 
vait compter, dé composer une liste portant les 
deux directeurs et cent quatre-vingts députés^ 
choisis parmi les plus suspects, et de proposer 
leur déportation sans discussion judiciaire, et par 
voie législative extraordinaire. Ils ne voulaient la 
mort de personne , mais l'éloignement forcé de 
tous les hommes dangereux. Beaucoup de gens ont 
pensé que ce coup d'état était devenu inutile^ 
parce que les conseils^ intimidés par la résolutio© 
évidente du directoire, paraissaient se ralentir. 
Mais cette impression était passagère. Pour qui 
connaît la marche des partis, et leur vive imagi- 
nation, il est évident que les clichyens, en voyant 
le directoire ne pas agir, se seraient ranimés, S'ib 
s'étaient contenus jusqu'à une nouvelle élection, ils 
auraient redoublé d'ardeur à l'arrivée du troisième 
tiers, et auraient alors déployé une fougue irré- 
sistible. Le directoire n'aurait pas même trouvé 
alors la minorité conventi^innelle qui restait dans 
les conseils , pour l'appuyer, et pour donner une 
espèce de légalité' aux n?esures extraordinaires 
<ju'il voulait employer. Enfin^ çans mçme prendi^ 
en consid^^ioQ cg résultat inévitable .d'une noiv 
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veUe élection I le directoire, en n'agissant pas, 
était obligé d'exécuter les lois , et de réorganiser 
la garde nationale , c'est-à-dire de donner à la 
ccdtpe-révolution l'armée de vendémiaire, ce qui 
aurait amené une guerre civile épouvantable entre 
lés gardes nationales et les troupes de ligne. En 
effet, tant que Pichegru et quelques intrigans 
navaient pour moyens que des motions aux cinq-, 
cents, et quelques émigrés ou chouans dans Paris, 
leurs projets étaient peu à redouter; mais, appuyés 
dela^rde nationale, ils pouvaient livrer combat, 
et commei^cer la guerre civile. 

En conséquence Rewbell et Larévellière arrête- 
rent qu'il fallait agir sans délai, et ne pas prolonger 
plus long-temps. Tincertitude^ Barras seul différait 
encore, et donnait de l'inquiétude à ses deux col» 
lègues. Ilsi craignaient toujours qu'il ne s'entendît 
swt avec la faction royaliste, soit avec le parti 
jacobin, pour faire une journée. Ils le surveillaient 
attentivement , et s'efforçaient toujours de capter 
Aug.ereau, en s'adressant à sa vanité, et en tâchant, 
de Je rendre sensible à l'estime des honnêtes gens* . 
Cependant il fallait encore quelques préparatifs,, 
soit pour gagner les grenadiers du corps législatif,, 
soit pour disposer les troupes, soit pqur se proi- 
curer des fonds. On différa donc dé quelques jours. 
On ne voulait pas demander de l'argent au ministre 
Raniel^.pour n^ pas le compromettre^ et on at- 
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tendait celui que Bonaparte avait offert, et qui 
n'arrivait pas. 

Bonaparte, comme on Ta vu, avait envoyé sou 
aide-de-camp Lavalette à Paris, pouuêtre tenu au 
courant de toutes les intrigues. Le spectacle de Pa- 
ris avait assez mal disposé M. de Lavalette , et il 
avait communiqué ses impressions à Bonaparte. 
Tant de ressentinaens personnels se mêlent aux 
haines politiques, qu'à voir de près le spectacle des 
partis, il en devient repoussant. Souvent même, si 
on se laisse préoccuper par ce qu'il y a de person- 
nel dans les discordes politiques, on peut être tenté 
de croire qu'il n'y a rien de généreux , de sincère, 
de patriotique, dans les motifs qui divisent les 
hommesw C'était assez l'effet que pouvaient pro- 
duire les luttes des trois directeurs Barras , Larè- 
vellière, Rewbell, contre Barthélémy etCarnot, 
des conventionnels contre les clichyens; c'était 
ime mêlée épouvantable où l'amour-'propre et Tin- 
térêt blessé pouvaient paraître , au premier aspect , 
jouer le phis grand rôle. Les militaires présehs à 
Paris ajoutaient leurs prétentions à toutes celles 
qui étaient déjà en lutte. Quoique irrités contre 
la faction dfe Clichy, ils n'étaient pas très portés 
pour le diReçtôire. Il est d'usage de devenir exi- 
geant et susceptible , quand on se croit néces- 
saire. Groupés autour dix ministre Schérer, les 
militaires étaient disposés à se plaindre; comme si 
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ie gouvernement n*avait pas assez fait pour eux. 
K]éber, le plus noble ^ mais le plus intraitable des 
caractères, et qu'on a peint très bien en disant 
qu'il ne voulait être, ni le premier ni le second, 
Klè^er avait dit au directoire dans son langage ori- 
gipàl.: Je tirerai sur vos ennemis s'ils vous atta" 
quent; mais en leur faisant face h eux ^ je vous 
tournerai le dos à vous. Lefebvre, Bernadotte et 
tous les autres s'exprimaient de même. Frappé de 
ce chaos, M. de Lavalette écrivit à Bonaparte.de 
manière à l'engager à rester indépendant. Dès lors 
celui-ci, satisfait d'avoir donné rimpulsiori, ne 
voulut point s'engager davantage, et résolut d'at- 
tendre le résultat. Il n'écrivit plus. Le directoire 
s'adressa au brave Hoche, qui, ayant seul le droit 
d'être mécontent , envoya 5o,ooo fr., formant là 
plus grande partie de la dot de sa femme. 

On était dans les premiers jours de fructidor ; 
Larévellière venait jde remblacer Carnot à la prési- 
dence du directoire; il était chargé de recevoir 
l'envoyé de la république cisalpine, Visconti, et le 
général Bernadotte, porteur de quelques drapeaux 
que l'armée d'Italie n'avait pas encore jBivvoy^s 'au 
directoire. Il résolut de se prononcer fie la manière 
la plus hardie, et de forcer ainsi Barras à se dé- 
cider. Il fit deux discours véhémens , dans lesquels 
il répondait, sans les désigner, aux deux rapports, 
de Thibaudeau et de Tronçon^Ducoudray . En par- 
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laut' dç Venise et des peuples italiens récemment 
ajfïranchis, Thibaudeau avait dit que leur sort ne. 
serait pas fixé, tant que le corps* législatif de la 
France n'aurait pas été consultée Faisant allusion,, 
à ces paroles, Larévellière dit à Visconti , que lêfr. 
peuples italiens avaient voulu la liberté, avaient 
eu le droit de se la donner, et n'avaient eu be- 
soin pour cela d'aucun consentement au mond,e^ 
a Cette liberté, disait^l, qu'on voudrait nouife ôter^. 
à vou» et à nous, nous la défendions tous ensemr . 
ble, et nous saurons la conserver. » Le ton mena-^ 
çant des deux discours ne laissait aucun doute sur 
les dispositions du directoire : des homn[>efi qui. 
parlaient de la sorte devaient avoir leurs forces 
toutes préparées/C'était le lo fructidor; les cli-. 
cbyens furent dans les plus grandes alarmes. Dansi. 
leurs fureurs, ils revinrent à leur projet de mettre 
en accusation le dire^itoire. Les ct)nstitutiorineIs 
craignaient un tel projet, parce qu'ils sentaient. 
que<;e serait pour le directoire un motif d'éclater^, 
et ils déclarèrent qu'à leur tour ils allaient se pror 
^ curer la preuvp de la trahison de certains députés, , 
et demander leur accusation. Cette menace arrêta, 
les clichyens , et empêcha la rédaction d u^ acte . 
d'accusation contre les cinq directeurs. 

Depuis long-temps les clichyens avaient voulu 
faire adjoindre à la commission des inspecteurs 
Pichegru et Willot^ qjui étaient regardés commer. 
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les deux généraux du parti. Mais cette adjonction 
de deux nouveaux membres , portant le nombre à 
sept, était contraire au règlement. On attendit le 
renouvellement de la commission, qui avait lieu 
au commencement de chaque mois, et on y porta 
Pichegru, Vaublanc, Delarue, Thibaudeau et 
Émery. La commission des inspecteurs était chargée 
de la police de la salle; elle donnait des ordres aux 
grenadiers du corps législatif, et elle était en quelque 
sorte le pouvoir exécutif des conseils. Les anciens 
avaient une semblable commission : elle s'était 
réunie à celle des cinq-cents , et toutes deux veil- 
laient ensemble à la sûreté commune. Une foule 
de députés s'y rendaient , sans avoir le droit d'y 
siéger; ce qui en avait fait un nouveau dm de 
Clichy, où l'on faisait les motions les plus violentes 
et les plus inutiles. D'abord on proposa d'y orga- 
niser une police, pour se tenir au courant des pro- 
jets du directoire. On la confia à un nommé Dos- 
sonville. Comme on n'avait point de fonds, chacun 
contribua pour sa part ; mais on ne réunit qu'une 
médiocre somme. Pourvu comme il l'avait été, 
Pichegru aurait pu contribuer pour une forte 
part, mais il ne paraît pas qu'il employât dans 
cette circonstance les fonds reçus de Wickam. Ces 
agens de police allaient recueillir partout de faux 
bruits, et venaient alarmer ensuite les commis- 
siojis. 
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Chaque jour ils disaient : « C'est aujourd'hui ^ 
-c'est cette nuit même que le directoire doit faire 
arrêter deux cents députés, et les faire égorger 
par les faubourgs. » Ces ,bruits jetaient l'alarme 
'dans les commissions, et cette alarme faisait naître 
les propositions les plus indiscrètes. Le directoire 
recevait par ses espions le rapport exagéré de 
toutes ces propositions , et concevait à son tour 
les pliis grandes craintes. On disait alors, dans les 
salons du directoire,, qu'il était temps de frapper, 
si on ne voulait pas être prévenu ; on faisait des 
menaces qui, répétées à leur tour, allaient rendre 
effroi pour effroi. 

I^és au milieu des deux partis, les constitution* 
nels sentaient chaque jour davantage leurs fautes 
et leurs périls. Ils étaient livrés aux plus grandes 
terreurs. Carnot, encore plus isolé qu'eux, brouillé 
avec les clichyens, odieux aux patriotes, suspect 
âiéme aux républicains modérés, calomnié, mé- 
connu, recevait chaque jour les plus sinistres avis. 
On lui disait qu'il allait être égorgé par ordre de 
ses collègues. Barthélémy, menacé et averti comme 
lui, était dans l'épouvante. 

Du reste , les mêmes avis étaient donnés à tout 
le monde. Larévellière avait été informé , de ma- 
nière à ne pas lui laisser de doute, que des chouans 
étaient payés pour l'assassiner. Le trouvant le plus 
ferme des trois membres de la majorité, c'était lui 
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qu'on voulait frapper pour la dissoudre. Il est cer- 
tain que sa mort aurait tout changé , car le nou- 
veau directeur nommé par les conseils eût voté 
certainement avec Carnot et Barthélémy. L'utilité 
du crime, et les détails donnés à Larévellière, de- 
valent l'engager à se tenir en garde. Cependant il 
ne s'émut pas, et continua ses promenades du soir 
au Jardin des Plantes. On le fit insulter par Malo, 
le chef d'escadron du 21® de dragons qui avait 
sabré les jacobins au camp de Grenelle , et qui 
avait ensuite dénoncé Brottier et ses complices. Ge 
Malo était la créature de Carnot et de Cochon , et 
il avait , sans le vouloir, inspiré aux clichyens des 
espérances qui le rendirent suspect. Destitué par 
le directoire , il attribua sa destitution à Larével- 
lière, et vint le menacer au Luxembourg. L'intré* 
pide magistrat fut peu effrayé de la présence d'un 
officier de cavalerie , et le poussa par les épaules 
hors de chez lui. 

Rewbell , quoique très-attaché à la cause com- 
mune , était plus violent , mais moins ferme. On 
vint lui dire que Barras traitait avec un envoyé 
du prétendant, et était prêt à trahir la république. 
Les liaisons de Barras avec tous les partis pou- 
vaient inspirer tous les genres de craintes. « Kous 
sommes perdus, dit Rewbell; Barras nous livre^ 
nous allons être égorgés ; il ne nous reste qu'à 
fuir, car nous ne pouvons plus sauver la repu- 
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blique^ » Larévellière, plus calme, répondit ;& 
Eewbell que, loin de céder, il fallait aller chez 
Sarras,, lui parler avec vigueur, l'obliger à s'ex- 
piliquer, et lui imposer par une grande fermeté. 
Us allèrent tous deux chez Barras, l'interrogèrent 
avec autorité, et lui demandèrent pourquoi il dif- 
férait encore. Barras, occupé à tout préparer avec 
!&ugereau , demanda encore trois ou quatre jours, 
et promit de ne plus différer. C'était le i3 ou le 
i4 fructidor, Rewbell fut rassuré, et consentit à 
attendre. 

Barras et Augereau, en effet, avaient tout pré- 
paré pour Fexécution du coup d'état médité depuis 
si long-temps. Les troupes de Hoche étaient dis- 
posées autour de la limite constitutionnelle, prêtes 
à la franchir, et à se rendre dans quelques heures 
à Paris. On avait gagné une grande partie des gre^ 
nadiers du corps législatif, en se servant du com- 
mandant en second , Blanchard , et de plusieurs 
autres officiers, qui étaient dévoués au directoire. 
On s'était ainsi assuré d'un assez grand nombre 
de défections dans les rangs des grenadiers , pour 
prévenir un combat. Le commandant en chef Ba- 
me! était resté fidèle aux conseils, à cause de ses 
liaisons avec Cochon et Carnot; mais son influence 
était peu redoutable. On avait, par précaution ^ 
ordonné de grands exercices à feu aux troupes de 
la garnison de Paris , et même aux grenadiers du 
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législatif. Ces mouvemeus cte troupes, ce 
f: as d'armes, étaient un moyen de tpomper sur 
It î'ritable jour de l'exécution. 

Chaque jour on s'attendait à voir Févénement 
éciiter ; on croyait que ce serait pour le 1 5 fruc- 
tidor, puis pour le i6j mais le 16 répondait au a 
septembre , et le directoire n'aurait pas choisi ce 
jour de terrible mémoire. Cependant Fépouvante 
des clichyens fut extrême. La police des inspec- 
teurs , trompée par de faux indices , leur avait per- 
.>»2ftdé que l'événement était fixé pour la nuit même 
du t5 au i6. Ils se réunirent le soir en tumulte, 
dans la salle des deux commissions. Rovère , le 
-fougueux réacteur, l'un des membres de la com- 
mission des anciens, lut un rapport de police, 
dfaprès lequel deux cents députés allaient être ar- 
rêtés dans la nuit. D'autres , courant à perte d'ha- 
4eine, vinrent annoncer que les barrières étaient 
£erinée&, que quatre colonnes de troupes entraient 
4ians Paris , et que le comité dirigeant était réuni 
•au. directoire. Ils disaient aussi que l'hôtel du mi- 
4Étstre de la police était tout éclairé. Le tumulte 
lîit au comble. Les membres des deux commis^ 
âions, qui auraient dû n'être que dix, et qui étaient 
4ane cinquantaine , se plaignaient de ne pouvoir 
j>as délibérer. Enfin on envoya, vérifier, soit aux 
faftrrières^ soit à F hôtel de la police, les rapports 

* 

^es agens, et il fut reconnu que le plus grand 
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Calme régnait partout. On déclara que les agens 
de la police ne pourraient pas être payés le len- 
demain , faute de fonds; chacun vida ses poches 
pour fournir la somme nécessaire. On se retira- 
Les, clichyeiis entourèrent Piçhegru, poù?*le dé^ 
cider à agir; ils voulaient d'abord mettre les cob- 
seils en permanence, puis réunir les émigrés et les. 
chouans qu'ils avaient dans Paris, y adjoindre 
quelques jeunes gens, marcher avec eux sur le di- 
rectoire, et enlever les trois directeurs. Pichegru 
déclara tous ces projets ridicules et inexécutable», 
et répéta encore qu'il n'y avait rien à faire. Les 
têtes foliés du parti ii'en résolurent pas moins de 
commencer le lendemain par faire déclarer la per* 
manence. 

Le directoire fut averti par sa police du trouble 
des clichyens, et de leurs projets désespérés. Bar- 
ras, qui avait dans sa main tous les moyens d'exé- 
cution , résolut d'en faire usage dans la nuit inéme. 
Tout était disposé pour que les troupes pussent, 
franchir en quelques heures le cercle constitua 
tionnel. La garnison de Paris devait suffire en at- 
tendant. Un grand exercice à feu fut commandé 
pour le lendemain, afin de se ménager un prétexte. 
Personne ne fut averti du moment , ni les mini»- 
très, ni les deux directeurs Rewbell et Larévellière; 
de; manière que tout le monde ignorait que Tévé- 
nement allait avoir lieu. Cette journée du 1 7 (3 sep* 
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tembre) se p^assa avec assez de calme ; aucune pro- 
position ne J^ faîte aux conseils. Beaucoup de 
députés^^s'a&^tsS^t y afin de se soustraire à la 
catastrophe ^qu'ils .avaient si imprudemment pro- 
voquée, La séance du directoire eut lieu comme à 
l'ordinaire. Les cinq directeurs étaient présens. 
A quatre heures de l'après-midi , au moment où 
la séancQ était finie, Barras prit Rewbell et Laré- 
vellière à p^rt, et Jeur dit qu'ilfallait ifrapper la nuit 
même 9 pour prévenir l'ennemi.. Il leur avait de- 
mandé quatre jours encore , mais il devançait ce 
teririe pour n'être pas surpris. Les trois dif ecteurs 
se rendirent alors chez Rewbell, où ils s'établirent. 
Il fut convenu d'appeler tous les ministres chez 
Rewbell, de s'enfermer là, jusqu'à ce que levé- 
nement fût consommé , et de ne permettre à per- 
sonne d'en sortir. On ne devait commiiniquer avec 
le de^iors que par Augereau et ses aides-de-camp. 
Ce projet arrêté , les ministres furent convoqués 
pour la soirée. Réunis tous ensemble avec les trois 
directeurs,- ils se mirent à, rédiger les ordres et les 
proclamations nécesisaires. Le projet était d'en- 
tourer le palais du corps législatif, d'enlever aux 
grenadiers les postes qu'ils occupaient, de dissou- 
dre les commissions des inspecteurs^ <Je fermer 
les salles des deux conseils, de fixer un autre lieu 
de réimion, d'y appeler les députés sur lesquels on 
pouvait compter, et de leur faire rendre une loi 
ix. i8 



a74 RiivoxuTioir fhànçaise. 

contre les députés dont Qn voulait âe dé^re.On 
comptait bien que ceux qui i^çj^tf^HIUieip du 
directoire n^oseraient pas se'rendrfe^ auroouwau 
lieu de réunion. En coniséquertce, on 4*édigea des 
proclamations annQnçant qu'iin^ grand complot 
avait été formé contre la république , que les prin* 
cipaux auteurs étaient membres des deux com- 
missions des inspecteurs ; que c'était de ces deux 
commissions que devaient partir les conjurés ;< que, 
pour prévejiir leur attentat , le directoire faisait 
fermer les salles du corp? législatif , et indiquait 
un autre local, pour y réunir les députés fidèles à 
la république. Les cinq-cents devaient se tr&unir 
au théâtre de l'Odéon, et les anciens a Tamphi-r 
théâtre de FÉcole de Médecine. Un récit de la con- 
spiration, appuyé de là déclaration de Duverne de 
Presle, et de la pièce trouvée dans le portefeuille 
de d'Entraigues, était ajouté à ces proclamations» 
Le tout fut imprimé sur-le-champ, et dut être af- 
fiché dans la nuit sur les murs de Paris. Les minis- 
tres et les' trois directeurs restèrent renfermés chez 
ReWbell, et Augereau partit avec ses aides-de-camp 
pour faire exécuter le projet convenu. 

Carnot et Barthélémy, retires dans leur logement 
du Luxembourg, ignoraioitt ce qui se préparait. 
Les clichyens^ toujours fort agités, encombraient 
la salle des commissions. Mais Barthélémy trompé 
fit dire que ce ne serait pas pbqr cette nuit.'Piche- 
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gru, de son côté, venait de quitter Schérer, et il 
assura que rien n était encore préparé. Quelques 
mouyemens de troupes avaient été aperçus , mais 
c'était,' disait-on, à cause d'un exercice à feu, et on 
n'en conçut aucune alarme. Chacun rassuré se 
retira chez soi..*.Rovère seul resta dans la salle des 
inspecteurs, et se coucha dans un lit qui était des- 
tiné pour celui des membres qui devait veiller. 

Vers minuit, Augereau dispos^a toutes les troupes 
de la gatnison autour du palais, et fit approcher 
une nombreuse artillerie. Le plus grand calme ré- 
gnait dans Paris, où l'on n'entendait que le pas des 
soldats et le roulement des canons. Il fallait, sans 
coup férir, enlever aux grenadiers du corps légis- 
latif les postes qu'ils occupaient. Ordre fut signifié 
au commandant Ramel, vers une. heure du matin^ 
de se rendre chez le ministre de la guerre. Il refusa , 
devinant de quoi il s'agissait, courut réveiller l'in- 
specteur Rovère, qui n,e voulut pas croire encore 
au danger, et se hâta ensuite d'aller dans la caserne 
de ses grenadiers pour faire prendre les armes à la 
réserve. Quatre cents hommes à peu près occu- 
pèrent les différens postes des Tuileries j la réserve 
était de huit cents. Elle fut sur-le-champ mise sous 
les armeS; et rangée en bataille dans le jardin des 
Tuileries. Le plus grand ordre et le plus grand 
silence régnaient dans les rangs. 

18. 
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Dix mille hommes à peu près de troupes de ligne 
occupaient les environs du château^et se disposaient 
à Fenvahir, Un coup de canon à poudre, tiré vers 
trois heures du matin, servit de signal. Les com- 
mandans des colonnes se présentèrent aux diffé- 
rens postes. Un officier vint de la part d*Augereau 
ordonner à Ramel de livrer le poste du Pont-Tpur- 
nant, qui communiquait entre le jardin et la place 
Louis XV; mais Ramel refusa. Quinze cents hom- 
mes s'étant présentés à ce poste, les grenadiers, 
dont la plupart étaient gagnés, le livrèrent. La 
même chose se passa aux autres postes. Toutes^Jes 
issues du jardin et du Carrousel furent livrées, et 
de toutes parts le palais se trouvai envahi par des 
trpupes nombreuses d'infanterie et de cavalerie. 
Douze pièces de canon tout attelées furentbraquées 
sur le château. Il ne restait plus que la rései^e des 
grenadiers, forte de huit cents hommes, rangée en 
bataille, et ayant son commandant Ramel en tête. 
Une partie des grenadiers était disposée à faire son 
devoir; les autres, travaillés par les agens de Barras, 
étaient disposés au contrsiire à se réunir aux troupes 
du directoire. Des murmures s'élevèrent dans les 
rangs. « Nous ne sommes pas des Suisses , s'écriè- 
rent quelques voix. — J'ai été blessé au 12 ven- 
démiaire par les royalistes, dit un officier, je ne 
veux pas me battre pour eux le 1 8 fructidor. » 
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La défection s'introduisit alors dans cette troupe. 
Le commandant en second, Blanchard, Texcitait 
de ses paroles et de sa présence. Cependant le 
commandant Ramel voulait encore faire son devoir, 
lorsqu'il reçut un ordre, parti de la salle des inspec- 
teurs, défendant de faire feu. Au même instant^ 
Augereau arriva à la tête d'un nombreux état- 
major. «Commandant Bamel, dit-il, me reconnais- 
sez-vous pour le chef de là 1 7°*® division militaire? 
— • Oui , répondit Ramel. — Eh bien ! eh qualité de 
votre supérieur, je vous ordonne de vous rendre 
aux arrêts. » Samel obéit; mais il reçut de mau- 
vais traitemens de quelques jacobins furieux, mê- 
lés dans, l'état-majpr d' Augereau. Celui-ci le dé- 
gagea, et le fit conduire au Temple. Le bruit du 
canon et l'investissement du château avaient donné 
l'éveil à tout le monde. Il était cinq heures du 
matin. Les membres des commissions étaient ac- 
courus à leur poste, et s'étaient rendus dans leur 
salle. Ils étaient entourés, et ne pouvaient plus 
douter du péril. Une compagnie de soldats placée 
à leur porte avait ordre de laisser entrer tous ceux: 
qiii se présenteraient avec la médaille de* député , 
et de n'en laisser sortir aucun. Us virent arriver 
leur collègue Dumas, qui se rendait à son poâtè? 
mais ils lui jetèrent un billet par la feiiêtre, pour 
l'avertir du péril et l'engager à se sauver. Augereau 
se fit remettre l'épée de Pichegru et de Willot, et 
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les envoya tous deux au Temple. , ainsi que plu- 
sieurs au,tres députés^ saisis dans la salle des in- 
specteurs. 

Tandis que cette opération s'exécutait contre les 
conseils 9 le directoire avait chargé un oflScier de 
se mettre à la tête d'un détachement , et d'aller 
s'emparer de Garnot et de Barthélémy. Carnot , 
averti à temps , s'était sauvé de son appartement, 
et il était parvenu às'évader par une petite porte 
du jardin du Luxembourg dont il avait la clé. 
Quant à Barthélémy, on l'avait trouvé chezlui, et 
on l'avait arrêté. Cette arrestation était embarras- 
sante pour le directoire. Barras excepté, les direc- 
teurs étaient charniés de la fuite dé Carnot; ils 
désiraient vivement que Barthélémy en. fît autant. 
Ils lui firent proposer de s'enfuir. Barthélémy ré- 
pondit qu'il y consentait, si on le faisait transportée 
ostensiblement, et sous son nom, à Hambourg. 
Les directeurs ne pouvaient s'engager à une pa- 
reille démarche. Se proposant de déporter plu- 
sieurs membres du corps législatif, ils ne pou- 
vaient pas traiter avec tant de faveur l'un de leurs 
collègues. Barthélémy fut conduit au Temple j il 
y arriva en même temps que Pichegru, Willot , et 
les autres députés pris dans la cômmissiotn des 
inspecteurs. 

Il était huit heures du matin : beaucoup de dé^ 
pûtes, avertis, Voulurent courageusement se rendre 
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à leur f^oste. Le président des ciiiqrcents, Siméon, 
et celui des anciens /Lafond-Ladebat, parvinrent 
jusqu'à leurs salles respectives, qui n'étaient pas; 
encore fermées, et purent occuper le fauteuil en. 
présence de quelques députés. Mais des officiers 
vinrent leur intiniçr l' ordre de se retirer. Ils n'eurent 
que le temps de déclarer que la représentation 
nationale était dissoute. Us se retirèrent chez l'un 
d'eux, où les plus courageux méditèrent une nou- 
velle tentative. Us résolurent de se réunir une se- 
conde fois, de traverser Paris à pied, et de se pré- 
sente;*, ayant leurs présidens en tête , aux portes 
du Pialais-Législatif. Il était près de onze heures 
du matins Tout Paris était averti de l'événement ; le 
calme de- cette, grande cité n'en était pas troublé. 
Ce n'étaient plus les passions qui produisaient un 
soulèvement; c'était un acte méthodique de l'au- 
torité contre quelques représen tans. Une foule de 
curieux encombraient les rues et les places publi- 
ques, sans mot dire. Seulement des groupes déta- 
chés des faubourgs, et composés de jacobins, par- 
couraient les rue;s en criant: f^à^e la république! 
à basées aristocrates ! Ils ne trouvaient ni écho ni 
résistance dans la masse de la population. C'était 
surtout autour du Luxembourg que leurs groupes 
s'étaient amassés. 'Là, ils criaient : P^i^e le direc- 
toire ! et quelques-uns, vzVe Barras ! 
Le groupe des députés traversa en silence la 
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foule amassée sur le Cai^rousel, et se présenta aux 
portes des Tuileries. On leur en refusa l'entrée j 
ils insistèrent; alors un détachement les repoussa^, 
et les poursuivit jusqu'à ce qu'ils fussent disper- 
sés ; triste et déplorable spectacle, qui présageait la 
prochaine et inévitable domination des prétoriens! 
Pourquoi fallait-il qu'une faction perfide eu^t obligé 
la révolution à invoquer l'appui des baïonnettes ? 
Les députés ainsi poursuivis se retirèrent, les uns 
chez le président Lafopd-Ladebat, les autres dans 
une maison voisine. Ils y délibéraient en tumulte, 
et s'occupaient à faire une protestation^ lorsqu'un 
officier vint leur signifier Tordre de se séparer. Un 
certain nombre d'entr^ eux furent arrêtés ; c'é*- 
taient Lafond-Ladebat, Barbé-Marbois , Troriçon- 
Ducoudray, Bourdon (de l'Oise), 6oupil de Pré- 
felii, et quelques autres. Ils furent conduits au 
Temple, où déjà les avaient précédés les membres 
des deux commissions. 

Pendant ce temps, les députés directoriaux s'é- 
taient rendus au nouveau lieu assigné pour la ré- 
imion du corps législatif. Les cinq-cents allaient à 
l'Odéon , les anciens à l'École de Médecine. Il était 
midi à peu près , et ils étaient encore peu nom- 
breux; mais le nombre s'en augmentait à chaque 
instant, soit parce que l'avis dé cette convocation 
extraordinaire se communiquait de proche en 
proche, soit parce que tous les incertains , crai- 
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gnânt de se déclarer en dissidence , s'empressaient 
de se rendre au nouveau corps législatif. De mo- 
méns en momens, on comptait les membres pré- 
sens ; et enfin, lorsque les anciens furent au nombre 
de ceiEit vingt-six , et les cinq-cents au nombre de 
deux cent cinquante-un , moitié plus un pour les 
deux* conseils, ils commencèrent à délibérer. 11 y 
avait quelque embarras dans les deux assembléesy 
car l'acte qu'il s'agissait de légaliser était un coup 
d'état manifeste. Le premier soin des deux conseils^ 
fut de se déclarer en permanence , et de s'avertir 
réciproquement qu'ils étaient constitués. Le dé- 
puté Poulain-Grandpré , membre des cinq-cents^ 
prit le premier la parole. « Les mesures qui ont 
a été prises , dit-il , le local que nous occupons , 
« tout annonce que la patrie a couru de grands 
« dangers, et qu'elle en court encore. Rendons 
< grâces au directoire : c'est à lui que nous devons 
a le salut de la jiatrie. Mais ce n'est pas assez que 
« le directoire veille ; il eàt aussi de notre devoir de 
tf prendre des mesures capables d'assurer le salut 
« public et la constitution de l'an m. A cet effet, 
« je demandé la formation d'une commission dé 
« ciiiq miembres. » 

Cette proposition fut adoptée, et la commission 
composée de députés dévoués au système du direc- 
toire. C'étaient Sieyès, Poulain-Grandpré, Villers, 
Chazàl et Boulay (de la Meurthe). On annonça 
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gour siiLheurés du soir un message du directoire 
aux..deux conseils; Qe^ message contenàitie récit de 
la; conspiration, telle qii^elle était connue du direct 
toire^ les deux pièces fameuses dont nous avons 
déjà parlé, etdesfragmens de lettres trouvées dans 
les* pjipiers' des agens royalistes. Ces pièces ne con- 
tenaient que Jes preuves acquises ; elles prouvaient 
jjj^e Pichegru était en négociation, avec le pré- 
tendant, qu'Imbert - Colomés correspondait avec 
Blanckembourg., que Mersân et Lemerer étaient 
les aboutissans <le la conspiration auprès des dé- 
putés de Clichy , et qu'une vaste association de 
royalistes s'étendait sur toute la France. Il n'y avait 
pas d'autres noms que ceux qui ont déjà été cités. 
Ces piècefs firent néanmoins un grand effet. En 
apportant là conviction rilorale, elles prouvaient 
L'impossibilité d'employer les voies judiciaires, par 
l'insuffisance des témoignages directs et positifs. 
La CQinmission des cinq eut aussitôt la parole sur 
ce message. Le directoire n'ayant pas l'initiative 
de» propositions, c'était à la commission des cinq 
à larprendre ; mais cette commission avait le secret 
du directoire, et allait proposer la légalisation du 
coup d'état convenu d'avance. Boulay ( de la 
Meurthe ), chargé de prendre la parole au nom de 
la commission, donna les raisons dont on accom- 
pagne habituellement les mesures extraordinaires^ 
raisons qui, dans la circonstance^ étaient mal heu- 
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reusement trop fondées. Après avoir dit qu'on scî 
trouvait placé sur un champ de bataille , qu'il fal- 
lait prendre une mesure prompte et décisive y et, 
sans verser une goutte de sang , réduire les con- 
spirateurs à l'impossibilité de nuire, il fit les pro- 
positions projetées. Les principales consistaient à 
annuler les opérations électorales de quarante-hqit 
départemens , à déjtivrer ainsi le corps législatif de 
députés voués à une faction , et à choisir dans le 
nombre les plus dangereux pour les déporter. Le 
conseil n'avait presque pas le choix à l'égard des. 
mesures à prendre; la circonstance n'en admettait 
pas d'autres que celles qu'on lui proposait , et le 
directoire d'ailleurs avait pris une telle attitude, 
qu'on n'aurait pas osé les lui refuser. La partie 
flottaut€ et incertaine d'une assemblée, que l'é- 
nergie soumet toujours, était xangée.du coté dé& 
directoriau^E:, et prête à voter tout ce qu'ils vou- 
draient. Le député Chollet demandait cependant 
un délai de douze heures pour examiner ces pro- 
positions ; le cri aux voix ! lui imposa silence. On 
se borna à retrancher quelques individus de la 
liste de déportation, tels que Thibaudeau, Doulcet 
de Pontécoulant, Tarbé, Crécy, Detorcy, Nor- 
mand, Dupont (de -Nemours), Remusat, Bailly, 

I 

les uns comme bons patriotes, malgré leur oppo^ 
sition,- les autres comme trop insîgnifians pour être 
dangereux. Après ces retranchemens, on vota sur^- 
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le-ehàmp les résolutions proposées. Les opérations 
électorales dé quarante-huit départemens furent 
cassées. Ces départemens étaient les suivans : Ain/ 
Ardèche, Ariége, Aube, Aveyron, Bouches-du- 
Rfaône , Calvados , Charente , Cher, Çôte-d'Or, 
Gôtes-du-Nord , Dordogne , Eure , Eure-et-Loir, 
Gironde, Hérault, Ille-et- Vilaine, Indre-et-Loire, 
Loiret, Manche, Marne, May en ne,Mont-Blanc, Mor- 
bihan, Moselle, Deux-Nèthes, Nord, Oise, Orne, 
Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, 
Seine , Seine-Inférieure , Seine-et-Marne , Seine-et- 
Oîse, Somme, Tarn, Var, Vaucluse, Yonne. Les 
députés nommés par ces départemens étaient 
exclus du corps législatif. Tous les fonctionnaires, 
tels que juges ou administrateurs municipaux, 
élus par ces départemens , étaient exclus aussi de 
leurs fonctions. Étaient condamnés à la déportai- 
tion, dans un lieu choisi par -le directoire, les 
individus suivans : dans le comseil des cinq-cents , 
Aubry , Job Aimé , Bayard , Biain , Boissy-d' An- 
glas, Borne, Bourdon (de l'Oise), Cadroi, Çou- 
chery, Delahaye, Delarue, Doumère, Dumolard, 
Duplantier, Duprat , Gilbert-Dèsmolières , Henri 
Larivière , Imbert-Colomès, Camille-Jordan, Jour- 
dan ( des Bouches-du-Rhôhe), Gau , -Lacarrière , 
Lemarchant-Gômicourt , Lemerer, Mersan , Ma- 
dier, MaiUard, Noailles, André, Mac-Curtain^ 
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Pavée, Pastoret, Pîchegru, Polissart, Praire-Mon- 
tand^ Quatremèré-Quincy, Saladin, Siméon, Vau- 
villiers, Vaublanc, Villaret-Joyeuse, Willot : dans 
le conseil des anciens, Barbé-Marbois , Dumas ^ 
Ferraut-Vaillant, Lrfond-Ladebat,TCaumonl, Mu- 
ràire, Murinais, Paradis, Portalis, Rovère, Tron- 
çon-Ducoudray. 

Les deux directeurs Camot et Barthélémy, l'ex- 
ministré de la police Cochon , son employé Dos- 
sonville , le commandant de là garde du corps lé- 
gislatif Bamel , les trois agens royalistes Brottier, 
Ijaville-Heurnois , Duverne de Presle, étaient cori- 
daçinés aussi à la déportation. On ne s'en tint pas 
là : les journalistes n'avaient pas été moins dange- 
reux que les députés , et on n'avait pas plus de 
moyens de les frapper judiciairement. On résolut 
d'agir révolu tionnairement à leur égard, comme à 
l'égard (les membres du corps législatif. On con- 
damna à la déportation les propriétaires, éditeurs 
et rédacteurs de quarante-deux journaux ; car au- 
cunes conditions n'étant alors imposées aux jour- 
naux politiques, le nombre en était immense. Dans 
les quarante-deux figurait la Quotidienne, A ces 
dispositions contre les individus, on en ajouta 
d'autres ,* pour renforcer l'autorité du directoire^ 
et rétablir les lois révolutionnaires que les cinq- 
cents avaient abolies où modifiées. Ainsi le direc- 
toire avait la nomination de tous les juges et ma- 
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gistràts municipaux 9 dont Télection était annulée 
dans quarante-huit départemens. Quant aux places 
de députés , elles restaient vacantes. Les articles de 
la fameuse loi du 3 brumaire/ qui avaient été rap- 
portés, étaient remis qp vigueur, et même étendus. 
Les parens d'émigrés , exclus par cette loi des 
fonctions publiques jusqu'à la paix , en étaient ex- 
clus, par la loi nouvelle , jusqu'au terme de quatre 
ans après la paix; ils étaient privés en outre des 
fonctions électorales. Les émigrés, rentrés sous 
prétexte de demander leur radiation, devaient sor- 
tir sous vingt-quatre heures des commîmes dans 
lesquelles ils se trouvaient, et sous quinze jours 
du territoire. Ceux d'entre eux qui seraient saisis 
en contravention devaient subir l'application des 
lois sous vingtrquafre heures. Les lois qui rappe- 
laient les prêtres déportés, qui les dispensaient du 
serment et les obligeaient à une simple déclara- 
tion, étaient rapportées. Toutes les lois sur la j)o- 
lice des cultes étaient rétablies. Le directoire avait 
la faculté de déporter, sur un simple arrêté , les 
prêtres qu'il saurait se mal conduire. Quant aux* 
journaux , il avait à l'avenir la faculté de suppri- 
mer ceux qui lui paraîtraient dangereux. Les so- 
ciétés politiques , c'est-à-dire les clubs^ étaient ré- 
tablies; mais le directoire était armé contre eux de 
la même puissance qu'on lui donnait contre les 
journaux ; il- pouvsdt les fermer à volonté. 'Enfin ^ 



DIRECTOIRE (1797). 287 

ce qui ifëtàit pas moins important que tout le reste^ 
Torganisation 3e la garde nationale était suspen- 
due, et renvoyée à d'autres temps. 

Aucune de ces dispositions n'était sanguinaire^ 
car le temps de FefFusion du sang était passé^ 
. mais elles -rendaient au directoire une puissance 
toute révolutionnaire. Elles furent votées le i8fruo- 
tidcft" an vf4 septembre) au^ soir, jdans les cinq- 
cents. Aucune voix ne s'éleva contre leur adop-^ 
tion ; quelques députés applaudirent , la majorité 
fut silencieuse et soumise. La résolution qui les 
coiîtenait fat portée de suite aux anciens , qui 
étaient en permanence comme les cinq-cents, et 
qui attendaient qu'on leur fournît un sujet de dé- 
libération. La simple lecture de la résolution et du 
rapport les occupa jusqu'au matin du 19. Fatigués 
d'une séance trop longue , ils s'ajournèrent pour 
quelques heures. Le directoire, qui était impatient 
d'obtenir la sanction des anciens, et de pouvoir ap- 
puyer d'une loi le coup d'état qu'il avait frappé, 
envoya un message au corps législatif. « Le di- 
rectoire, disait ce message, s'est dévoué pour 
sauver la liberté ; mais il compte sur vous pour 
l'appuyer. C'est aujourd'hui le 19, et vous n'avez 
encore rien fait pour le seconder. » La résolu- 
tion ftit aussitôt approuvée en loi, et envoyée aii 
directoire. 
A peine fat-il muni decetteloi, qu'il se hâta d'en 
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user, voulant exécuter son plan avec promptitude, 
et aussitôt après faire rentrer toutes choses dans 
l'ordre. Un grand nombre de condamnés à la dé- 
portation s'étaient enfuis. Carnots'étaitsecrètement 
dirigé vers la Suisse. Le directoire aurait voulu 
faire évader Barthélémy, qui s'obstina par les rai- 
.sons qui ont été rapportées plus haut. Il choisit 
sur la liste des déportés quinze individus, jugés ou 
plus dangereux ou plus coupables, et les destii;ia à 
tme déportation, qui pour quelques-uns fut aussi 
funeste que la mort: On les fît partir le jour même, 
dans des chariots grillés, pour RocGefort, d'où ils 
durent être transportés sur une frégate à la Guyane. 
C'étaient Barthélémy, Pichégru, Willot, ainsi 
traités à cause ou de leur importance ou de leur 
culpabilité; Rovère, à cause de ses intelligences 
connues avec la faction royaliste; Àubry, à cause 
de son rôle dans la réaction; Bourdon (de l'Oise), 
Murinais, Delarue, à cause de leur conduite dans 
les cinq-cents; Ramel, à cause de sa conduite à la 
tête des grenaditers j^Dosson ville, k cause des fonc- 
tions qu'il avait remplies auprès de la commission 
des inspecteurs; Trdnçon-Ducoudrày, Barbé-Mar- 
bôis, Lafond-Ladebat , à cause, non de «leur cul- 
pabilité, car ils étaient sincèrement attachés à la 
république,* mais de leur influence dans te conseil 
des anciens ; enfin Brottier et Laville-Heurnois, à 
cause de leur conspiration. Leur complice Duveme 
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de Presle fut ménagé en considération de ses révé- 
lations. La haine eut sans doute sa part ordinaire 
dans le choix des victimes, car il n'y avait que 
Pichegru de réellement dangereux parmi ces 
quinze individus. Lé nombre en fut porté à seize, 
par le dévouement du nommé Letellier, domestique 
de Barthélémy, qui demanda à suivre son maître. 
On les fit partir sans délai, et ils furent exposés, 
.comme il arrive toujours, à la brutalité des sub- 
alternes. Cependant le directoire ayant appris que 
le général Dutertre, chef de l'escorte, se condui- 
sait mal envers les prisonniers , le remplaça sur- 
le-champ. Ces déportés pour cause de royalisme 
allaient se retrouver à Sinamari, à côté de Billaud^r 
Varennes et de Collot - d^Herbois. Les autres dé- 
portés furent d^tinés à l'île d'Oleron. 

Pendant ces deux jours, Paris demeura parfai- 
tement calme. Les patriotes des faubourgs trou- 
vaient la peine de la déportation trop douce; ils 
étaient habitués à des mesures révolutionnaires 
d'une autre espèce. Se confiant dans Barras et Au- 
gereau, ils s'attendaient à mieux. Ils formèrent des 
groupes, et vinrent sous les fenêtres du directoire 
crier : ywe la République l vwe le Directoire ï vii^e 
Barras! Ils attribuaient la mesure à Barras, et 
désiraient qu'on s'en remît à lui, pendant quelques 
jours, delà répression des aristocrates. Cependant 
IX. 19 
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-CCS groupes peu nombreux ne troublèrent aucu- 
Bernent lé repos de Paris. Les sectionnalres de ven- 
démiaire ^ qu'on aurait vus bientôt, sans la loi du 
19, réorganisés en garde nationale, Savaient plus 
assez d'énergie pour prendre spontanément les 
armes. Ils laissèrent exécuter le coup d'état sans 
opposition. Du reste , l'opinion restait incertaine. 

. Les républicains sincères voyaient bien qtfe la fac- 
tion royaliste avait rendu inévitable une mesure 
énergique, mais ils déploraient la violation des 
lois et l'intervention du pouvoir, niilitaire. Ils 
doutaient presque de la culpabilité des conspira- 
teurs , en voyant un homme comme Carnot con- 
fondu dans leurs rangs. Ils craignaient que la haine 
n'eût trop influé sur la détermination du direc- 
toire. Enfin, même en jugeant ses déterminations 
comme nécessaires, ils étaient tristes, et ils avaient 
raison; car il devenait évident que cette consti- 
tution, dans laquelle ils avaient mis tout leur es- 
poir, n'était pas le terme de nos troubles et de nos 
discordes. La masse de la population se soumit, 
et se détacha beaucoup en ce jour des ^^véneimens 
politiques. On l'avait vue, le 9 thermidor, passer 
de la haine contre l'ancien régime à la haine-contre 
la terreur. Depuis, elle n'avait voulu intervenir 
dans les affaires que pour réagir conti;^ le direc* 
tbire , qu'elle confbndart avec la cohventiofi et le 
comité de salut public. EffrayéeJ|aujottrd'hui de 



rénei^ie de tt (Jrrectoire, elle vit dans le 18 fruc- 
tidor Vavis de demeurer étrangère arà événemens. 
Atissi vit-on, depuis ce jour, s'attiédir le zèle po« 
litique. 

Telles devaient être les conséquences du coup 
d'état du 18 fructidor. On a dit qu'il était devenn 
inutile à l'instant où il fut exécuté ; que le direc-^ 
toire en effrayant la faction royaliste avait déjà 
réussi à lui imposer, qu'en s'obstinant à faire le 
coup d'état, il avait préparé l'usurpation militaire, 
par l'exemple de la violation des lois. Mais, comme 
nous l'avons déjà dit, la faction royaliste n'était in- 
timidée que pour un moment; à l'arrivée du pro- 
chain tiers, elle aurait infailliblement tout renversé, 
et emporté le directoire. La guerre civile eût alors 
été établie entre elle et les armées. Le directoire, en 
prévenant ce mouvement et en le réprimant à pro* 
pos, empêcha la guerre civile ; et , s'il se mit par là 
sous l'égide de la puissance militaire, il subit ime 
triste mais inévitable nécessité. La légalité était une 
illusion à la suite d'une révolution comme la nôtre. 
Ce B'est pas à l'abri de la puissance légale que tous 
les partis pouvaient venir se soumettre et se reposer; 
il fallait une puissance plus forte pour les répri- 
mer, lés rapprocher, les fondre, et pour les pro- 
téger tous contre l'Europe en armes : et cette puis- 
sance, c'était la puissance militaire. Le directoire, 

• 19. 
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par le 1 8 fructidor, prévint donc la guerre civile, 
et lui substitua un coup d'état, exécuté avec force, 
mais avec tout le calme et la modération possibles 
dans les temps de révolution. 
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CHAPITRE XI. 



CORSÉQUEHCES DU l8 F&yCTIDOa. — XTOMIIfATION DE MEaLIZT ( DE DOUAI ) 
ET DE FRAirçOXS ( DE IfSUFCHATEAU ) EN REMPLACEMEIIT DES DEUX DI- 
RECTEURS DéPORTÉS. RBY|^LATXOaS TARDIVE! ET DISGRACE DE MO* 

REAU. MORT DE HOCHE. — REMBOURSEMENT DES DEUX TIERS DE LA 

DETTE. — - LOI CONTRE LES CI-DEVANT NOBLES. RUPTURE DES COltFS-^ 

RENCES DE LILLE AVEC l'aNGLETTRRE. CONFERENCES d'uDINE.— TRA- 
VAUX DE BONAPARTE EN ITALIE ; FONDATION DE LA REPUBLIQUE CISALPINE ; 
ARBITRAGE ENTREE LA VALTELINE ET LES GRISONS ; CONSTITUTION LIGU- 
RIENNE ; ETABLISSEMENT DANS LA MEDITERRANEE. TRAITÉ DE CAMPO- 

FORMIO. — RETOUR DE BONAPARTE A PARIS ; FETE TRIOMPHALE. 



Le 18 fructidor jeta la terreur dans les rangs 
des royalistes. Les prêtres et les émigrés, déjà ren- 
trés en grand nombre, quittèrent Paris et les grandes 
villes poiir regagner les frontières. Ceux qui étaient 
prêts à rentrer, s'enfoncèrent de nouveau en Al- 
lemagne et en Suisse. Le directoire venait d'être 
réarmé de toute la puissance révolutionnaire par la 
loi du 19, et personne ne voulait plus le brav-er. 
Il commença par réformer les administrations, 
ainsi qu'il arrive toujours à chaque changement 
de système, et appela des patriotes prononcés à 
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la plupart des places. D avait à nommer à toutes 
les fondions électives dans quarante-huit dépar» 
temens , et il pouvait ainsi étendre beaucoup son 
influence et multiplier ses partisans. Son préniier 
soin devait être de remplacer les deux directeurs 
Carnot et Barthélémy. Rewbell et Larévellière , 
dont le dernier événement avait singulièrement 
augmenté l'influence , ne voulaient pas qu'on pût 
les accuser d'avoir exclu deux de leurs collègues, 
pour rester maîtres du gouvernement. Ils exigèrent 
donc que l'on demandât sur-le-champ au corps lé- 
gislatif la nomination de deux nouveaux directeurs. 
Ce n'était point Favis de Barras, et encore moifis 
d'Augereau. Ce général était enchanté delà journée 
du i8 fructidor, et tout fier de l'avoir si bien con- 
duite. £n Sje mêlant aux événemens ,. il avait pris 
goût à la politique et au pouvoir, et avait conçu 
l'ambition de siéger au directoire. Il voulait que 
les trois directeurs, sans demander des collègues 
AU corps législatif, l'appelassent à siéger auprès 
d'eux- On ne satisfit point à cette prétention, et 
il ne lui resta d'autre moyen pour devenir directeur 
que d'obtenir la majorité dans les conseils. Mais il 
fut encore déçu dans cet espoir. Merlin (de Douai),, 
ministre delà justice, et François (de Neufchâteau), 
ministre de l'intérieur^ l'emportèrent d'un assez 
^and nombre dç voix sur leurs concurrens. Mas» 
séna et Augereau furent ^.après eux , les deuîx cau^ 
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didats qui réunirent le plus de suffrages. Masséna 
en eut cguelques-unsde plus qu' Augereau. Les deux • 
nouveaux direeteiars furent installés avec l'appareil 
accoutumé. Ils étaient républicains , plutôt à la 
manière de Rewbell et de Larévellière qu'à la^ 
manière de Barras ; ils avaient d'ailleurs d'autres 
habitudes et d'autres mœurs. Merlin était un ju- 
risconsulte; François (de Neufchâteau) un bommp 
de lettres^ Tous deux avaient une manière de vivre . 
analogue à leur profession ^ et étaient faits pour 
s'entendre avec Rewbell et Larévellière. Peut-être 
eût-il été à désirer, pour l'influence et la considé- 
ration du directoire auprès de nos armées, que 
l'un de nos généraux célèbres y fut appelé. 

Le directoire remplaça les deux ministres ap» 
pelés au directoire par deux administrateurs ex-* 
celleQS pris dans la province. Il espérait ainsi novet^ 
poser le gouvernement d'hommes plus étranger^) 
aux intrigues de Paris, et moins accessibles à là, 
fav^tr. Il appela à la justice Lambrechts, qiU. 
était commissaire près l'administration centrale 
du départementdelàDyle, c'est-à-dire préfet; c'était 
un magistrat iat^re. Il plaça à Tintérieur Letôur- 
neur, commissaire près Fadministration centrales 
de la Loire-Inférieure^ administrateur capable^ 
actif et probe , mais trop étranger à la capitale eC 
à ses usages^ pour n'être paa quelquefoisr ridicule 
à krtête drune grande administration. 
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Le directoire avait lieu de s'applaudir de la ma- 
nière dont les événemens s'étaient passés. Il était 
seulement inquiet du silencp du général Bonaparte, 
qui n'avait plus écrit dbpuis long-temps, et qui 
n'avait point envoyé les fonds promis. L'aide-de- 
camp Lavalette n'avait point paru au Luxembourg 
pendant l'événement, et on soupçonna qu'il avait 
indisposé son général contre le directoire , et lui 
avait donné de faux renseignemens sur l'état des 
choses. M. de Lavalette, en effet, n'avait cessé de 
conseiller à Bonaparte de se tenir à part, de rester 
étranger au coup d'état, et de se borner au secours 
qu'il avait donné au directoire par ses proclama- 
tions. Barras et Augereau mandèrent M. de Lava- 
lette, lui firent des menaces, en lui disant qu'il 
avait sans doute trompé Bonaparte, et lui décla- 
rèrent qu'ils l'auraient fait arrêter, sans les égards 
dus à son général. M. de Lavalette partit sur-le- 
champ pour l'Italie. Augereau se hâta d'écrire au 
général Bonaparte et à ses amis de l'armée, pour 
peindre l'événement sous les couleurs les plus fa- 
vorables. 

Le directoire, mécontent de Moreau, avait résolu 
de le rappeler, mais il reçut de lui une lettre qui 
fit la plus grande sensation. Moreau avait saisi, lors 
du passage du Rhin, les papiers du général Kinglin, 
et y avait trouvé toute la correspondance de Pi- 
chegru avec le prince de Condë. Il avait tenu cette 
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correspondance secrète ; mais il se décida à la faire 
connaître au gouvernement au moment du 1 8 fruc- 
tidor. Il prétendit s'être décidé avant la connais- 
sance des événemens du i8 , et afin de fournir au 
directoire la preuve dont il avait besoin pour con- 
fondre des ennemis redoutables. Mais on assure 
que Moreau avait reçu parle télégraphe la nouvelle 
des événemens dans la jourpée même du 1 8, qu'a- 
lors il s'était hâté d'écrire , pour faire une dénon- 
ciation qui ne compromettait pas Pichegru plus, 
qu'il ne Tétait, et qui le déchargeait lui-même d'une 
grande responsabilité. Quoi qu'il en soit de ces 
différentes suppositions^ il est clair que Moreau 
avait gardé long-temps un secret important, et ne- 
s'était décidé à le révéler qu'au moment même de 
la catastrophe. Tout le monde dit que, n'étant pas 
assez républicain pour dénoncer son ami, il n'avait 
pas été cependant ami assez fidèle pour garder le 
secret jusqu'au bout. Son caractère politique pa- 
rut là ce qu'il était, c'est-à-dire faible, vacillant et 
' incertain. Le directoire l'appela à Paris pour rendre 
compte de sa conduite. En examinant cette corres- 
pondance, il y trouva la confirmation de tout ce 
qu'il avait appris sur Pichegru, et dut regretter de 
n'en avoir pas eu connaissance plus tôt. 11 trouva 
aussi dans ces papiers la preuve de la fidélité de 
Moreau à la république ; mais il le punit de sa 
tiédeur et de son silence en lui ôtant son com- 
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mandemeot , et en le laissant sans emploi à 

Hoche, toujours à la téïe de son armée de Sambre^ 
et-Meuse, Tenait de passer un mois entier dans lefc 
plus cruelles angoisses. Il était à son quartier* 
général de Wetzlar, ayant une voiture toute prête 
pour s'enfuir &x Allemagne avec sa jeune femme, 
si le parti des cinc^cents l'emportait. C'est cette 
circonstance seule qui , pour la première fois j le 
fit songer à ses intérêts, et à réunir une somme 
d'argent pour suffire à ses besoins pendant son éloi* 
gnement; on a vu déjà qu'il avait prêté au direc- 
toire la plus grande partie de la dot de sa femme. 
La nouvelle du 1 8 fructidor le combla de joie, et le 
délivra de toute crainte pour lui-même. Le direc- 
toire, pour récompenser son dévoùment, réimit 
les deux grandes armées de Sambre-et-Meuse et 
du Rhin en une seule, sous le nom d'armée d'Aile* 
magne, et lui en donna le commandement. C'était 
le plus vaste commandement de la république. Mal» 
heureusement la santé du jeune général ne lui 
permit guère de jouir du triomphe des patriotes, 
et du témoignage de confiance du gouvernement» 
Depuis quelque tcunps une toux sèche et fréquente, 
des convulsions nerveuses , alarmaient ses amis et 
ses médecins. Un mal incomaoa» consumait ce jeuoe 
homme, naguère plein de santé , et qui joignait j» 
ses talens l'avantage de la beauté et de la vigueur 
la plos niMe» Malgré son état, il s'occupait d'orga^ 
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nifier en une seule les deux armées, dont il Yenmt 
de recevoir le commandement , et il songeait tou- 
jours à son expédition dlrlande, dont le directoire 
voulait faire un moyen d'épouvante contre l'Angle- 
terre. Mais sa toux devint plus violente vers les 
derniers jours de fructidor, et il commença à souf- 
frir des douleur^ insupportables. On souhaitait 
qu'il suspendît ses travaux , mais il ne le voulut 
pas^. Il appela 3on médéûn et lui dit : Donnez-moi 
un remède pour la fatigue , mais que ce remède 
ne soit pas le repos. Vaincu par le mal, il se toit au 
lit le premier jour complémentaire de l'an v ( 1 7 
septembre), et expira le lendemain, au milieu des 
douleurs les plus vives. L'armée fut dans la con* 
stemation, car elle adorait son jeune général. Cette 
nouvelle se répandit avec rapidité^ et vint affliger 
tous 1^ républicains, qui comptaient sur les talens 
et sur le patriotisme de Hoche. Le bruit d'empoi- 
sonnement se répandit sur-le-champ; on ne pou- 
vait pas crôirfB que tant de jeunesse, de forçât, de 
santé, succombassent par un accident naturel* 
L'autopsie fut faite ; l'estomac et les intestins furent 
examinés par la Faculté, qui les trouva remplis de 
taches noires, et qui, sans déclarer les traces du 
poison, parut du moins y croire. On attribua l'em- 
poisonnement au directoire, ce qui était absurde j 
car personne au directoire n'était capable de ce 
crime, étranger à nos mœurs, et personne siurtout. 
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n*avaît intérêt à le commettre. Hoche, en effet, était 
Tappui le plus solide du directoire, soit contré les 
royalistes, soit contre l'ambitieux vainqueur de 
ritalie. On supposa avec plus de vraisemblance 
qu'il avait été empoisonné dans l'Ouest. Son mé- 
decin crut se souvenir que l'altération de sa santé 
datait de son dernier séjour en Bretagne, lorsqu'il 
alla s'y embarquer pour l'Irlande. On imagina, du 
reste sans preuve, que le jeune général avait été 
empoisonné dans un repas qu'il avait donné à des 
personnes de tous les partis, pour les rapprocher. 

Le directoire fit préparer des obsèques magnifi- 
ques ; elles eurent lieu au Champ-de-Mars, en pré- 
sence de tous les corps de l'état , et au milieu d'un 
concours immense de peuple. Une armée considé- 
rable suivait le convoi ; le vieux père du général 
conduisait le deuil. Cette pompe fit une impression 
profonde, et fut une des plus belles de nos temps 
héroïques. 

Ainsi finit l'une des plus belles et des plus inté- 
ressantes vies de la révolution. Cette fois du moins 
ce ne fut pas par l'échafaud. Hoche avait vingt- 
neuf ans. Soldat aux gardes-françaises;, il avait fait 
son éducation en quelques mois. Au courage phy- 
sique du soldat il joignait un caractère énergique, 
une intelligence supérieure, une grande connais- 
sance des hommes, l'entente des événemens poli- 
tiques, et enfin le mobile tout-puissant des passions. 
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Les siennes étaient ardentes, et furent peut-être la 
«eule cause de sa mort. Une circonstance particu- 
lière ajoutait à l'intérêt qu'inspiraient toutes ses 
qualités ; toujours il avait vu sa fortune interrompue 
par dés accidens imprévus; vainqueur à Wissem- 
bourg, et prêt à entrer dans la plus belle carrièrie, 
il fiit tout à coup jeté dans les cachots : sorti des 
cachots pour aller se consumer en Vendée , il y 
remplit le plus beau rôle politique, et, à l'instant 
où il allait exécuter un grand projet sur l'Irlande, 
une tempête et des mésintelligences l'arrêtèreût 
encore : transporté à l'armée de Sambre-et-Meusë, 
il y remporta une belle victoire, et vit sa marche 
suspendue par les préliminaires de Léoben : enfin, 
tandis qu'à la tête de l'armée d'Allemagne et avec 
les dispositions de l'Europe, il avait encore un ave- 
nir immense , il fut frappé tout à coup au milieu 
de sa carrière , et enlevé par une maladie de qua- 
rante-huit heures. Du reste , si un beau souvenir 
dédommage de la perte de la vie, il ne pouvait être 
mieux dédommagé de perdre si tôt la sienne. Des 
victoires, une grande pacification, l'universalité 
des talens, une probité sans tache, l'idée répandue 
chez tous les républicains qu'il aurait lutté seul 
contre le vainqueur de Rivoli et des Pyramides, 
que son ambition serait restée républicaine et eût 
été utî obstacle invincible pour la grande ambition 
qui prétendait au Ironie, en lin mot, des hauts faits. 
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>âe nobfes Gonjectiires, et vHigt*^neuf ans, voilà de 
quoi se compose sa méndioire. Certes, elle est assez 
belle ! ne le plaignons pas d'etne mort jeune : il vau- 
dra toujours mieuit pour la gloire de Hocfae, Klé- 
ber, Desaix, de n'être pas devenus dés maréchaux» 
, Ils Ont eu l'honneur de mourir citoyens et libres, 
sans être réduits comme Moreau à chercher un 
asile dans les armées étrangères.'^ 

Le gouvernement donna l'armée d'^AlIemagne 
à Augereau, et se débarrassa aiinsi de sa turbu- 
lence, qui commençait à devenir incommode à 
Paris. 

Le directoire avait fait en quelques jours tous 
les arrangemens qu'exigeaient les circonstances;, 
mais il lui restait à s'occuper des finances. La loi 
du 19 fructidor, en le délivrant de ses adversaires 
les plus redoutables, en rétablissant la loi du 3 bru- 
maire, en lui donnant de nouveaux moyens de sé- 
vérité contre les émigrés et les prêtres, en l'armant 
de la faculté de supprimer les journaux^ et de 
.fermer les sociétés politiques dont l'esprit ne lui 
Conviendrait pas , en lui pennettant de rempfir 
toutes les places vacantes après l'annulatioti des 
élections , en ajournant indâ&aîment la réorganisa- 
tion, des gardes nationales^ la loi du 1 9 iirutttddr 
lui avait rradu tout ce qu'avaient voulu kii ravir 
les deux conseils, et y avant même ajouté une es- 
pèce de toute^ùissailce révolutioniiuve» Mais le 
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directoire avait des avantages tout anssi importans 
/à rèconvrer en matière de finances ; car on n'avait 
pas moins voulu le réduire sous ce rapport que 
scms tous les autres. Un vaste projet fut présenté 
pour les dépenses et les recettes de Fan vi. Le pre- 
mier soiii devait être de rendre au directoire les 
attributions qu'on avait voulu lui ôter, relative- 
ment aux négociations de la trésorerie, à l'ordre 
des paiemens; eh un mot^ à la manipulation des 
fonds. Tous les articles adoptés à cet égard par les 
conseils, avant le 18 fructidor, furent rapportés. 
Il fallait songer eiisuité à la création de nouveaux 
impots, pour soulager la propriété foncière trop 
chargée, et porter là recette au niveau de la dé- 
pense. L'établissement d'une loterie fut autorisé ; 
il fîit établi un droit sur les chemins et un autre 
sur les hypothèques. Les droits de Fenregistreiïient 
&rent régularisés de manière à en accroître xron- 
âidérablement le produit; les droits sur les tabacfs 
étrangers furent augmentés. Grâce à c^ nouveaux 
moyens de recette > on put réduire la contribution 
foncière à aaS miliions, et la contribution person- 
nelle à 5o, et porter cependant la somme totale 
des revenus pour l'an vi à 6i6 millions. D»is 
cette somme, les ventes supposées^ de bieâs natiîo- 
naiix n'étaient évaluées que pour 20 millions, 

La recette se trouvant élevée à 6 1 6 millions par 
ces ^îlBBérens nïoyens^ il fallait réduire la dépense 
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à la même somme. La guei;re n'était supposée de- 
voir coûter cette ahtiée, même dans le cas d*une 
nouvelle campagne , que à83 millions. Les autres 
services généraux étaient évalués à 2 47 niillions, 
ce qui faisait en tout 53o millions. Le service de 
la dette s'élevait à lui seul à 2 56 millions : et si on 
l'eût fait intégralement, la dépense se fut élevée à 
un taux fort supérieur aux moyens de la répu- 
blique. On proposa de n'en payer que le tiers , 
c'est-à-dire 86 millions. De cette manière, la 
guerre , lès services généraux et la dette ne por- 
taient la dépense qu'à 616 millions, montant de la 
recette. Mais pour se renfermer dans ces bornes, 
il fallait prendre un parti décisif à l'égard de la 
dette. Depuis l'abolition du papier -monnaie et 
le retour du numéraire, le service des intérêts 
n'avait pu se faire exactement. On avait payé un 
quart en numéraire, et trois quarts en bons sur les 
biens nationaux, appelés bons des trois quarts. 
C'était, en quelque sorte, comme si on eût payé 
un quart en argent et trois quarts en assignats. La 
dette n'avait donc guère été servie jusqu'ici qu'avec 
\t9t ressourcés provenant des biens nationaux, et 
il dev«!iait urgent de prendre un parti à cet égard, 
dans l'intérêt de l'état et des créanciers. Une dette 
dont la charge annuelle montait à ^58 millions , 
était véritablement énorme pour cette époque. On 
ne connaissait point encore les ressources du 
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crédit et la puissance de ramortîssement. Les re- 
venus étaient bien moins considérables quMls iie le 
sont devenus 9 car on n'avait pas eu le temps de 
recueillir encore les bienfaits de la révolution ; et 
la France , qui a pu produire depuis un milliard de 
contributions générales, pouvait à peine alors 
donner 616 millions. Ainsi la dette était accablante^ 
et l'état se trouvait dans la situation d'un parti- 
culier en faillite. On résolut donc de continuer à 
servir une partie de la dette en numéraire , et , au 
lieu de servir le reste en bons sur les biens natio- 
naux , d'en rembourser le capital même avec ces 
biens. On voulait en conserver im tiers seulement; 
le tiers conservé devait s'appeler tiers consolidé ^ 
et demeurer sur le grand-livre avec qualité de rente 
perpétuelle. Les deux autres tiers devaient être 
remboursés au capital de vingt fois la rente, et en 
bons fecevables en paiement des biens nationaux. 
Il est vrai que ces bons tombaient dans le com- 
merce à moins du sixième de leur valeur ; et que, 
pour ceux qui ne voulaient pas acheter des terres , 
c'était une véritable banqueroute. 

Malgré le calme et la docilité des conseils de- 
puis le 18 fructidor, cette mesuré eifcita tme vive 
opposition. Les adversaires du remboursement 
soutenaient que c'était une vraie banqueroute; 
que la dette, à l'origine de la révolution^ avait été 
mise sous la sauvegarde de l'honneur national , 

IX. ftO 



et çpit c'élait déshonorer Ja république , ^que de 
«i^iubourser les deux tiers.; que les 'oréanciers qâi 
4i'aohèteraîent pas des biens perdraient lés né^£ 
^xi^anes en négociant kurs bons^ car l'émissicm 
d'une ftossi grande ^quanjldté de ps^iier en avilîrak 
considérablement la valeur.; que même, sans avoir 
des |Mréji|gés «outre T^ii^gine des <biens^ les ^réan- 
iâers^e Tétat étaient poiu* la plupart tro|p pamifres 
|>our ^acbeter des terpes;; que les associittions .pour 
«acq^rir en commun «étaient impossibles^ que 
^r coBséqui^t^ la |»ei<te des neuf dixièiKies d« 
ca|>ital était réelle jpout la pluf^art; que le tiers 
prétendu consolidé, ot à l^abri de iféductîon jpoiir 
l'a^enir^ n'était ^que promis ; qu'W tiers {>romî6 
valait moiiis que trois tiers^promis^ qu'enfin si la 
4t^publique fie pouvait pas, dsyas^le niom«;it, sufi&»e 
ii iout le «errice àfi^ la dette^ il valait mieux pour 
les créanciers attendre comme ils avaient £siit Ju» 
qu'ici 9 mais attendre avec Teqpoir de voir4eur^soiit 
améltopé^ qa.'étre dé|iouiUés ^ur4eH:hamp de leur 
cré^oice. H y avait mraoe beaucoup dejgensvquiaur 
raient voulu qu'on -distinguât esltre les différentes 
eiqpèGesifeTeiilfesâfiâcriles au>graiid4ivpe^ et qu'on 
4ié*4BOiimit<Mtreiidbi0uvsement que celles qi^i auraient 
lé t é a e quifie fc 4 vil friiL. M s'en étsUt vendu «n e£Git 
4 1:0 ^^ â*.y -et ceux qui 4es Avaient acbetées 
jgilgaaient encore bieaun^Aq) rna^ré la réduction 
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Les partisans da.prqjet du directoire répondaient 
qu^UQ état aicait le droit, comme tout j^rticulier, 
d^àbandonner so^ avoir à ses créanciers, quand il 
ne poirrait plus les payer; que la dette surpassait 
ée beauCouj^les moyens de la république, et que 
dans cet état, e^ atSiit fe droit de leur abandonner 
le gage même de cette dette , c*est-à*-dire les biens; 
^u'en acbetsmt des terres ils perdraieat fort peu^ 
que ces terres s'élèveraient rapidement dans leurs 
mains , pour remonter à leur ancienne valeur, ^ 
qu'ils retrouveraient ainsi ce qu'ils avaient perdu; 
qu'il testait i^Boo mOdions de biens (le milliard 
|iromis*aux armées étant transporté aux créanciers 
ée relatif que la paix était prochaine , qu^ la 
paix les bons de remboursement devaient iseuls 
être reçus en paiement de& biens nationaux ; que , 
]par const^uent^ la partie du capital remboursée, 
«'âefant à environ 3 mflïiards j trouverait à ac^ 
^ériri,3oo minions de biens, et perdrait tout au 
plus les deux tiers au lieu des neuf dixièmes ; que . 
^u j^teleis créanciers n'avaient pas été traités au-* 
trement jusquHci; que toujours on les avait payés 
«n biens, soft qu^on leur donnât des assignats , ou 
des hyns de trou quarts ; que la république était 
obHgée de leur donner ce qu^elle avait; qu'ils ne 
gagneraient rien à attendre, car jamais elle ne 
pourrait siervir toute la dette ; qu'en les liquidant ^ 
leur sort était fixé ; que le paiement du tiers con-- 
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solide commençait sur-le-champ , car les moyens 
de faire le service existaient, et que la république 
de son côté était délivrée d'un fardeau énorme: 
qu'elle entrait par là dans des voies régulières j 
qu'elle se présentait à l'Europe avec une dette de- 
venue légère, et qu'elle allait en devenir plus im- 
posante et plus forte pour obtenir la paix; qu'en6n 
on ne pouvait pas distinguer entre les diïférentes 
rentes suivant le prix d'acquisition, et qu'il fallait 
les traiter toutes également. 

Cette mesure était inévitable. La république fai- 
sait ici comme elle avait toujours fait : tous les en- 
fjagemens au-dessus de ses forces, elle les avait 
remplis avec des terres, au prix où elles étaient 
tombées. C'est en assignats qu'elle avait acquitté 
les anciennes charges, ainsi que toutes les dépenses 
de là révolution , et c'est avec dès terres qu'elle 
avait acquitté les assignats. C'est en assignats, c'est- 
à-dire encore avec des terres , qu'elle avait servi 
les intérêts de la dette , et c'est avec des terres 
qu'elle finissait par en acquitter le capital lui-même. 
En un mot , elle donnait ce qu'elle possédait. On 
n'avait pas autrement liquidé la dette aux Etats- 
Unis. Lés créanciers avaient reçu pour tout paie- 
ment les rives du Mississipi. Les mesures de cette 
nature causent, comme les révolutions, beaucoup 
de froissemens particuliers; mais il faut savoir les 
subir, quand elles sont devenues inévitables. 
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La mesure fut adoptée. Ainsi, au moyen des 
nouveaux impots , qui portaient la recette à 6 1 G 
millions, et grâce à la réduction de la dette , qui 
permettait de restreindre la dépense à cette somme, 
la balance se trouva rétablie dans nos finances, et 
on put espérer un peu moins d'embarras pour 
Fan VI (de septembre 1797 à septembre i79ft). 

A toutes ces mesures, i:ésultats de la victoire, 
le parti républicain en voulait ajouter une dernière. 
Il disait que laTépublique serait toujours en péril, 
tant qu'une caste ennemie, celle des ci-devant no- 
bles, serait soufferte dans son sein; il voulait qu'on 
exilât de France toutes les familles qui autrefois 
avaient été nobles , ou s'étaient fait passer pour 
nobles ; qu'on leur donnât la valeur de leurs biens 
en'inarchandises françaises , et qu'on les obligeât 
à porter ailleurs leurs préjugés, leurs passions et 
leur existence. Ce projet était fort appuyé par 
Sieyès, Boulay~(de la Meurthe), Chazal, tous ré- 
publicains prononcés , mais très combattu par 
Tallien et les amis de Barras. Barras était noble ; le 
général de l'année d'Italie était né gentilhomme; 
beaucoup des amis qui partageaient les plaisirs 
de Barras, et. qui remplissaient ses salons, étaient 
d'^ciens nobles aussi; et quoiqu'une exception 
fût faite en faveur de ceux qui avaient servi utile- 
ment la république, les salons du directeur étaient 
fort irrités contre la loi proposée, Même, sans toutes 
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ces raisons peiisonneltes , ^ était aise de démon- 
trer le danger et la rigueur de cette loi. Elle fut 
présentée cependant aux deux conseils, et excita 
une espèce de soulèvement, qui obligea à la re» 
tirer , pour lui faire subir de grandes modifica- 
tions. On la reproduisit sous une autre fortne; Les 
ci-devant nobles n'étaient i[>lus condamnés à Félili 
Uiais ils étaient considérés comme étrajigers , et 
obligés , pour recouvrer la.qualité de citoyen ^ de^ 
remplir les formalités, et de subir les épreuves de- 
là naturalisation. Une exception fijit feite en faveur 
dés hommes qui avaient servi utilement la répu- 
blique, ou dans les armées ou dans les as^mblées^ 
Barras, ses amis, et le vainqueur dltalie, dont on 
affectait de rappeler toujours la naissance, furent 
ainsi affranchis des conséquences de cette mesure. 
Le gouvernement avait repris une énergie toute 
révolutionnaire. L'opposition qui , dans le direc- 
toire et les conseils, affectait de demander la paix,, 
étant écartée, le gouvernement se montra plu^ 
ferme et plus exigeant dans les négociations dé 
Lille et d'Udîne, Il ordonna sur-le-champ à tous- 
les soldats qui avaient obtenu des congés, de ren- 
trer dans les rangs ; il remit tout sur le pied de 
guerre, et il envoya de nouvelles instmctioAs à s^^ 
négociatf&ûrs. Maret, à Lille, était parvenu à concis 
lier, comme on Fa vu, les prétentions des puis- 
sances maritimes. La paix était convenue, pourvu 
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ipte rEspagne sacrifiât la Trinité , et la Hc^aaée 
Trinquemale, et que lar France pn>Biit de nejar 
mais prendt*er le Gap de Bonne-Espéfance poiuf 
ené-méme. il ne. s'agiissait donc pins* que d^'avotr lie 
consentement de liEspagne et db la Hoïlandie. Le 
directoire trouva Maret trop fiicfl'e, et rédc^t de 
Ib rappeler : il envoya Bonniër etTreiltiard à LiHé, 
avec dé nouvelles instructions. D'après ces^insCrtfa- 
tions, là France exigeait la restitolâon pureef sim*» 
pie y non-seulement de ses colonies , mais^ enewe 
de celles de ses allî^. QtHint aux négociatîonB 
d*lJdîne ^ le directoire ne se montra- pas moiieis 
â*anchant et moins positif. B ne consentait plus à 
s*èn tenir aux préliminaires de LécA>en^ qui dbt»» 
naient à !• Autriche la fiante de l^Qglio en ItalieT^ 
voulait maintenant queFItalielut affranchie' tenrt 
entière jusqu'à llsonzo, et que rAutriclie se con^ 
tientâl: pour indemnité de la sécularisation d^ di- 
vers états ecclésiastiques en AKemagne. Il rappefti 
Clàrke j qui avait été choisi et envoyé par Camot , 
et qui avait, diams sa correspondance, fort peu mé^ 
nagé les généraux de Farmée d'Itaiie réputés fes. 
plus répufrftcains. Bbnaparte demeura chargé dbs 
pouvoirs de ta république pour traiter avec fAuK 
tlîc&cr. 

L'ultimatum que te directoire fSiisait signifier à 
Lille parles nouyeaux négociiateurs y Bonnier cft 
Tii'eilltard'y vint rompre une iiégociati<^* presque 
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achevée. Lord Malmesbury en fut singulièrement 
déconcerté, car il désirait la paix, soit pour finir 
glorieusement sa carrière, soit pour procurer à son 
gouvernement un moment de répit. Il témoigna 
les plus vifs regrets; mais il était impossible que 
l'Angleterre renonçât à toutes ses conquêtes mari- 
times, et ne reçût rien en échange. Lors Malmes- 
buçy était si sincère dans son désir de traiter, qu'il 
engagea M. Maret à chercher à Paris, si on ne 

• 

pourr£^it pas influer sur la détermination du direc- 
toire, et offrit même plusieurs millions pour ache- 
ter la voix de Tun des directeurs. M. Maret refusa 
de se charger d'aucune négociation de cette es- 
pèce, et quitta Lille. Lord Malmesbury et M, EUis 
partirent sur-le*champ, et ne revinrent pas». Quoi- 
qu'on pût reprocher dans cette circonstance aii 
directoire d'avoir repoussé une paix certaine et 
avantageuse pour la France, son motif était ce- 
pendant honorable. Il eût été peu. loyal à nous 
d'abandonner nos alliés , c^t de leur imposer, des 
sacrifices pour prix de leur dévoûment. à notre 
cause. Le. directoire, se flattant d'avoir sous peu 
la paix avec l'Autriche, ou du moins de la lui im- 
poser par un mouvement de nos armées, avait 
l'espoir d'être bientôt délivré de ses ennemis du 
continent, et de pouvoir tourner toutes ses forces 
contre l'Angleterre. 
L'ultimatum signifié à Bonaparte lui déplut sin- 
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gulièrementy car il n'espérait pas pouvoir le faire 
accepter. Il était difficile , en effet, de forcer l'Au- 
triche à renoncer tout à fait à l'Italie , et à se con- 
tenter de la sécularisation de quelques états ecclé- 
siastiques en Allemagne 9 à moins de marcher sur 
Viejine. Or, Bonaparte ne pouvait plus prétendre 
à cet honneur, car il avait toutes les forces de la 
monarchie autrichienne sur les bras, et c'était 
l'armée d'Allemagne qui devait avoir l'avantage de 
percer la première, et de pénétrer dans les états 
héréditaires. A ce sujet de mécontentement s'en 
joignit un autre, lorsqu'il apprit les défiances qu'on 
avait conçues contre lui à Paris. Augereau avait 
envoyé un de ses aides-de-camp avec des lettres 
pourbeaucoup d'officiers etde généraux de l'armée 
d'Italie. Cet àide-de-camp paraissait remplir une 
espèce de mission, et être chargé de redresser l'o- 
pinion de l'armée sur le i8 fructidor. Bonaparte 
vit bien qu'on se défiait de lui. Il se hâta de jouer 
l'offensé, de se plaindre avec la vivacité et l'amer- 
tume d'un homme qui se sent indispensal^le; il dit 
que le gouvernement le traitait avec une horrible 
ingratitude, qu'il se conduisait envers lui comme 
envers Pichegru après vendémiaire, et il demanda 
sa démission. Cet hompie , d'un esprit si grand et si 
ferme, qui savait se donner une si noble attitude, 
se livra ici à l'humeur d'un enfant impétueux et 
mutin. Le directoire ne répondit pas à la demande 
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àd sa démissioïf , et se contenta d'assurer qu^if n*iS- 
tait pour rien dans ces lettres et dans renvoi d*lin 
a&Ie-de-camp. Bonaparte se calma, mais demanda 
encore à être remplacé dans tes fonctions de négo- 
ciateuiTy et dans celles d'organisateur des répub|S- 
Cpies italiennes. II répétait sans cesse qulT était 
malade, qu'il ne pouvait plus supporter la fatigue 
dîi cheval,, et qult lui était impossible de faire une 
nouvelle campagne. Cependant , quoique â la vé- 
rité if fut malade, et accablé des travaux énormes 
auxquels il s'était livré depuis deux ans, il ne vou- 
lait être remplacé dans aucun de ses emploi» , et 
au besoin 9 était assuré de trouver dans son ame 
les forces qui semblaient manquer à son corps. 

n résolut, en efïet^ de poursuivre Ta négociation, 
et d^ajouter à la gloire de premier capitaine du 
siècle, celle de pacificateur. L^ultimatum du direc- 
toire le gênait; mais il n'était pas plus décidé dans 
cette circonstance que dans une fbuîe d^autres , à 
obéir aveuglément à son gouvernement. Ses tra- 
vaux, dans ce moment, étaient immenses. Il orga- 
ntsait tes républiques italiennes , il se créait une 
marine dans ^Adriatique, il formait de grands pro- 
jets sur la Méditerranée , et il traitait avec les plé- 
nipotentiaires de TAutriche. 

H avait commencé & orgam^ser en dSwix étate 
aéparéa hà provuices qu*il avait afihmchîes dans 
ta Haute-Italie. Havait érigé depuFs lông-temps en 
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république cispadane ledaché de Bfodenei les légih^ 
lîons de Bologne et de Ferrare. Son projet était dfe 
réunir ce petit état à Venise révoliitionnée, et delà 
dédommager ainsi de Ta perte de ses provinces de 
terre-ferme. R voulait organiser à part Ta Lombai^ 
die, soiis le titre de république trânspadane. Mais 
"bientôt ses idées avaient changé, et il préférait for* 
mer un seul état des provinces affî^nchies. L^esprlt 
de localité, qui s'opposait d^abord à la réunion de 
la Lombardie avec Tes autres provinces, conseilhit 
maintenant au contraire de les réunir. La Romagoe^ 
par exemple, ne voulait pas se réunir aux l^ations 
et au duché de Modéne, mais consentait à dépendre 
d^un gouvernement central établi à Milan. Bontr 
parte vit bientôt que chacun détestant son voisin, 
il serait plus facile de soumettre tout te monde à 
une autorité unique. Enfin, la difficulté de décider 
Ta suprématie entre Yenise et Milan, et de prél&rer 
Tune des deux pour en faire le siège du gouverne- 
ment, cette difficulté n^en était plus une pour lui. 
O avait résolu de sacrifier Yenise. Il n^aimait p96 
les Yénitiens; il voyait que le changement de goi:^ 
vemement n'avait pas amené chez eux un chan^ 
ment dans les esprits. La grande noblesse , la pe- 
tite. Te peuple étaient ennemis des FVançais et de là 
révolution, et Élisaient toujours des vœux pour Tes 
Autrichiens. A peine un petit nombre de bourgeois 
aisés approuvaient-ils le noiïvd état dé choses. La 
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municipalité démocratique montrait la plus mau- 
vaise volonté à l'égard des Français. Presque tout 
le monde à Venise semblait désirer qu'un retour de 
fortune permît à l'Autriche de rétablir l'ancien 
gouvernement. De plus, les Vénitiens ^'inspiraient 
aucune estime à Bonaparte sous un rapport impor- 
tant à ses yeuxy la puissance. Leurs canaux et leurs 
ports étaient presque comblés, leur marine était 
dans le plus triste état; ils étaient eux-mêmes abâ- 
tardis par les plaisirs, et incapables d'énergie, ce Cest 
un peuple mou, efféminé et lâche^ écrivait-il, sans 
terre ni eau^ et nous nen avons que faire. » Il son* 
geait donc à livrer Venise à l'Autriche, à condition 
que l'Autriche , renonçant à la limite de l'Oglio , 
stipulée par les préliminaires de Léoben^ rétrogra- 
derait jusqu'à l'Adige. Ce fleuve, qui est ime excel- 
lente limite , séparerait alors l'Autriche de la répu- 
blique nouvelle. L'importante place de Mantoue, 
qui, d'après les préliminaires, devait être rendue à 
l'Autriche, resterait à la république italienne, et 
Milan deviendrait capitale sans aucune contesta- 
tion, Bonaparte aimait donc beaucoup mieux for- 
mer un seul état, dont Milan serait la capitale, et 
donner à cet état la frontière de l'Adige et Mantoue, ^ 
que de garder Venise; et en cela il avait raison, 
dans l'intérêt même de la liberté italienne. A ne pas 
afifranchir toute l'Italie jusqu'à l'Izonzo, mieux va-^ 
lait sacrifier Venise que la frontière de l'Adige et 
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Mantoue. Bonaparte avait vu, en s'entrelenant avec 
les négociiateurs autrichiens, que le nouvel arran- 
gement pourrait êlre accepté. En conséquence , il 
forma de la Lombardie, des duchés de Modène et 
de Reggio, des légations de Bologne et de Ferrare, 
de la Romagne, du Bergamasque , du Brescian et 
du Mantouan, un état qui s'étendait jusqu'à F Adige, 
qui avait d'excellentes places , telles que Pizzighi- 
tone et Màntoue^ une population de trois millions 
six cent milfe habitans^ un sol admirable, des fleuves, 
des canaux et des ports. 

Sur-le-champ il se mit à l'organiser en république. 
Il aurait voulu une autre constitution que celle 
donnée à la France. Il trouvait dans cette constitua 
tion le pouvoir exécutif trop faible, et, même saâs 
avoir encore aucun penchant décidé pour telle ou 
telle forme de gouvernement , mu par le seul be- 
soin de composer un état fort et capable de lutter 
avec les aristocraties voisines , il aurait souhaité 
une organisation plus concentrée etplus énei^qué. 
H demandait qu'on lui envoyât SieyèS , pour s'en- * 
tendre avec lui à cet égard ; mais lé directoire n'a- 
dopta point ses idées, et insista pour cju'on donnât * 
à la nouvelle république la constitution française» 
Il fut obéi, et sur-le-champ noti^ constitution fut 
adaptée à l'Italie. La nouvelle république fut appe- 
lée Cisalpine. On voulait à Paris l'appeler Trans- 
alpine r mais c'était placer en quelque sorte le 
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centre à Paria, et les Italiens le voulaient à Ronu^ 
parce que tous leurs vosax tendaient à faHranchis- 
sement de leur patrie, à son uuîté, et au rétablis- 
semeni; de l'antiqpe métropole. Le mot Cisalpine 
était dionccelui qui lui convenait le mieux. On crat 
prudent de ne pas abandonner au cboix tles Ita- 
liens la première composition du gouvernement 
iPour oene première fois , Bonaparte nomma lui^ 
méoM les cinq directeurs et les memîbres des deox 
conseils. Il s^attacba à taire les meilleurs choix , 
autant du moins que sa position le permettait. H 
nomma directeur Serbdlonl, Fun des plus grands 
soigneurs de l'Italie; il fit partout organiser des 
l^ardes nationales, et en réunit trente mille à Hi*- 
lan pour la fédénation du 1 4 juillet. Ia présence 
4lerarmée framçaise en Italie, ses hauts £siits, sa 
j^laîre^ avaient commencé i répandre Yenthou** 
miasme miUlaire dans ce pays, trop peu habitué aux 
«Mrmes. fi<Miaparle tâcha de l'y exciter de toutes les 
yyiyii^rftfti Iljie.se dissimulait pas combien la nou* 
mftKe jp^publkiue était faible sous le rs^port mifi^ 
laire^ila^eAtimait'en Italie que Farmëe piémcmtaise, 
fwpce <jpie la cour de Piémont avait seule fait la 
jgiierre pendant le cours dusiède. Il écrivait à Paris 
«gn'wi «seul rutilent du rot' de<Sardaigne renverse- 
lait la république cisalpine, qu'il £dllait donner 
:par ^eoBséquenC à eetle républiquedes moeurs guer* 
ifièraa,^'élle serait alors «ne ^puissance importait 
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en 'Italie, mais que {>our cela il £dlait du tempa, et 
^ue dépareilles résolutions ne.se faisaient pas^en 
^pielques jours. C^>endB»t il^commencaitÀ j réus- 
^r,x:ar il avait au ,phis haut d^ré l'art de commu- 
niquer aux autres le plus vif de ses goûts, celui des 
armés. Personne ne savait mieux se servir de sa 
gloire, pour £aire des .succès militaire» une modq^ 
pour j diriger toutes les vanités M toutes les an^* 
j»àoDS. Dès œ^jouvi, les mœurs o^mmencèrent k 
^changer en Italie. <k La soutane^ qui était Thabit à 
« Jamode pour les Jeunes gens,, fut .ren\placée par 
*^ l'uniforme.. Au lieu de passer leur vie aux pieda 
« des liemmesyles jeunes Italiens fréquentsûent les 
•« .man^;eS|les saHes d'arme$, le»chan]yi>s d'exercice. 
•« LesenCflsttiiiejouaientjplusàlacbsipelJ&^lsàvaient 
^ 4es r^ghnens de &rblanc^ et imitaient dans leurs 
«^ jeOK les événeraens dé lagumre. Dans les^comé-* 
a^ies, dansl^ farces des rues., on avait toujours 
« ^représenté un Italien bien lâche., quoique spiri- 
« tuelri et une eis^èce de gros^ci^itan^ quelquefois 
m finançais, et plus souvent allemand, bien fort, bien 
<Jinive,l>ien brutal, finissant par administrer quel- 
« jpies cot^ de bâton à l'Italien , aux grands qp-^ 
m |Jandisaeme«s des spectateurs. Le peqple ne 
^^nsouifrit iplus de pareilles allusions.; les auteurs 
«mirent sur èa scène, à .la satisfaction du public, 
« des Italiens braves, faisant fuir des étrangers pour 
€f soutenirleurlionneur et leurs ^6its. L^ëspritna* 
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a tional se formait. L'Italie avait ses chansons à la 
« fois patriotiques et guerrières. Les femmes re- 
« poussaient avec mépris les hommages des hom- 
<c mes qui, pour leur plaire, affectaient des mœurs 
« efféminées *. » 

Cependant cette révolution commençait à peine; 
la Cisalpine ne pouvait être forte encore que des 
secours de la France. Le projet était d*y laisser, 
comme en Hollande, une partie de l'armée, qui se 
reposerait là de ses fatigues, jouirait paisiblement 
de sa gloire, et animerait de son feu guerrier toute 
la contrée. Bonaparte , avec cette prévoyance qui 
s'étendait à tout , avait formé pour la Cisalpine 
un vaste et magnifique plan* Cette république était 
pour la France un avant-poste; il fallait que nos 
armées pussent y arriver rapidement. Bonaparte 
avait formé le projet d'une route, qui de France 
arriverait à Genève, de Genève traverserait le Va- 
lais, percerait le Simplon , et descendrait en Lom- 
bardie. Il traitait déjà avec la Suisse pour cet ob- 
jet. Il avait envoyé dés ingénieurs pour faire le 
devis de la dépense, et il arrêtait tous les détails 
d'exécution, avec cette précision qu'il mettait dans 
les projets même îes plus vastes et les plus chimé* 
riques en apparence. Il voulait que Cette grande 
route , la première qui percerait directement les 

I. Mémoirti de Napoléon^ publiés par le comte de Montholoo, 
tomelV, pag. 196. 
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Alpes, fât Jargé, sûre et magnifique, qu elle devînt 
un chef-d'oèùvre de la liberté et un monument de 
la puissance française. 

Tandis qu'il s'occupait ainsi d'une république 
qui lui devait l'existence, il rendait la justice aussi, 
et était pris pour arbitre entre deux peuples. La 
Valteline s'était révoltée contre la souveraineté des 
ligues grises. La Valteline se compose de trois val- 
lées, qui appartiennent à l'Italie, car elles versent 
leurs eatix vers l'Adda; Elles étaient soumises au 
joûg des Grisons, joug insupportable, car il n'y en 
a pas de plus pesant que celui. qu'un peuple im- 
piose à Un autre peuple. Il y avait plus d'une tyran- 
nie de ce genre en Suisse. Celle de Berne sur le 
pays de Vaud était célèbre. Les Valtelins se soule- 
vèrent et demandèrent à faire partie de la répu- 
blique cisalpine. Us invoquèrent la protection de 
Bonaparte, et se fondèrent, pour l'obtenir, sur . 
d'anciens traités, qui mettaient la Valteline sous la 
protection des «ou verains de Milao. Les Grisons et 
les Valtelins convinrent de s'en référer au tribun&l 
de Bonaparte. Il accepta la médiation avec la per- 
mission du directoire. Il fît conseiller aux Grisons 
de reconnaître les droits des -Valtelins, et de se les 
associer comme une nouvelle ligue grise. Us s'y 
refusèrent, et voulurent plaider la cause de leur 
tyrannie. Bonaparte leur fixa une époque pour 
comparaître. Le terme venu, les Grisons, à l'insti- 
IX. 21 
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gation de l'Autriche j refusèrent de se présenter. 
Bonaparte alors^ se fondant sur l'acceptation de 
l'arbitrage et sur les anciens traités, condamna les 
Grisons par défaut , déclara les Valtelins libres, et 
leur permit de se réunir à la Cisalpine. Cette sen- 
tence, fondée en droit et en équité, fit une vive 
sensation en Europe. Elle épouvanta l'aristocratie 
de Berne, réjouit les Vaudois, et ajouta à la Cisal- 
pine une population riche , brave et nombreuse. 
Gênes le prenait en même temps pour son 
conseiller dans le choix d'une constitutioix. Gènes 
n'étant point conquise, pouvait se choisir sçs loia, 
et ne dépendait pias du directoire sous ce rapport. 
I^es deux partis aristocratique et démocratique 
étaient là aux prises. Une première révolte avait 
éclaté , comme on l'a vu , au mois de mai ; il y e^ 
eut une seconde plus générale dans la vallée de la 
Polcevera , qui faillit devenir fatale à Génea^ Elle 
était excitée par les prêtres contre la constitution 
nouvelle, Le général français Duphot, qui se trou- 
vait là avec quelques troupes,^ rétablit l'ordre. Les 
Génois s'adressèrent à Bonaparte, qui leur répondit 
une lettre sévère, pleine de conseils fort sages, et 
dans laquelle il réprimait leur fougue dén^ocrati- 
que. Il fit des changemens dans leur constitution ; 
au lieu de cinq magistrats chargés du pouvoir 
exécutif, il n'en laissa que trois; les membres des 
conseils furent moins Nombreux; le gouvernetnei^t 
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fut orgaiiisé d'une manière moins popidaire /mais 
fikis forte. Bonaparte fit accorder plus d'avantages 
wx nobles et aux prêtres , pour les réconcilier 
avec le nouvel ordre de choses j et comme on 
avait voulu les exclure des fonctions publiques, il 
blâma cette pensée. Vous feriez^ écrivait-il a^uc 
GencHSy ce qu'ils ont fait eux-mêmes. Il publia avçc 
intention la lettre où était renfermée cette phrase» 
Cétait un blâmé dirigé contre ce qui se faisait à 
Paris à legard des nobles. D était charmé d'inter- 
venir ainsi d'une maniéré indirecte dans la poli* 
tique 9 de donner un avis, de le donner contraire 
au directoire, et surtout de se détacher sur-le- 
champ du parti victorieux ; car il affectait de res- 
ter indépendant, de n'approuver, de ne servir 
aucune faction , de les mépriser, de les dominer 
toutes. 

Tandis qu il était ainsi législateur, arbitre , con* 
seiUer des peuples italiens, il s'occupait d'autres 
^ins non moins vastes, et qui décelaient une 
prévoyance bien autrement profonde. Il s'était 
^nparé de la marine de Venise, et avait mandé 
l'amiral Brueys dans l'Adriatique, pour prendre 
possession des îles vénitiennes de la Grèce. I| avait 
été amené ainsi à réfléchir sur la Méditerranée^ 
sur son importance et sur le rôle que nous pou- 
vions y jouer. Il avait conclu que si, dans l'Océan , 
nous devions rencontrer des maîtres, nous n'eu 

ai. 
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devions pas avoir dans la Méditerranée. Que l'Italie 
fût affranchie eu entier pu ne le fût pas , que Ve- 
nise fût ou non cédée à TAutriche , il voulait que 
la France gardât les îles Ioniennes , Corfou , Zante , 
Sainte-Maure, Cérigo, Céphalonie. L^s peuples 
de ces îles demandaient à devenir nos sujets. Malte, 
le poste le plus important de la Méditerranée, ap- 
partenait à un ordre usé, et qui devait disparaître 
devant l'influence de la révolution fraiiçaise. Malte, 
d'ailleurs , devait tomber bientôt au pouvoir des 
Anglais , si la France ne c'en emparait pas. Bona- 
parte avait fait saisir les propriétés des chevaliers 
en Italie , pour achever de les ruiner. Il avait pra- 
tiqué des intrigues à Malte même, qui n'était gardée 
que par quelques chevaliers et une faible garni- 
son; et il se proposait. d'y envoyer sa petite marine 
et de s'en emparer. «De ces différens postes, 
écrivait-il au directoire , nous dominerons la Mé- 
diterranée, nous veillerons sur l'empire ottojman, 
qui croule de toutes parts, et nous serons en me- 
sure ou de le soutenir ou d en prendre notre part. 
Nous pourrons davantage,ajoutait Bonaparte, nous 
pourrons rendre presque inutile aux Anglais la 
domination de l'Océan. Ils nous ont contesté à 
Lille le Cap de Bonne-Espérance \ nous pouvons 
nous en passer. Occupons l'Egypte ; nouis aurons 
la route directe de l'Inde, et il nous sera facile d'y 
établir une des plus belles colonies du globe. » 
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C'est donc en Italie, et en promenant sa pensée 
sur le Levant, qu'il conçut la première idée dç 
l'expédition célèbre qui fut tentée l'année suivante. 
<c C'est en Egypte,. écrivait -il, qu'il faut attaquer 
l'Angleterre. » (Lettre du 1 6 août 1797 — 29 ther- 
midor an V.) 

Pour arriver à ces fins , il avait fait venir l'ami- 
ral Brueys dans l'Adriatique avec six vaisseaux, 
quelques frégates et quelques corvettes. 11 s'était 
ménagé en outre un moyen de s'emparer de la 
marine vénitienne. D'après le traité conclu, on 
devait lui payer trois millions en matériel de ma- 
rine. Il prit sous ce prétexte tous les chanvres, 
fers, etc., qui formaient du reste la seule richesse 
de l'arsenal vénitien. Après s'être emparé du ma- 
tériel sous le prétexte des trois millions, Bonaparte 
s'empara des vaisseaux, sous prétexte d'aller occu- 
per les îles pour le compte de Venise démocratique. 
Il fit achever ceux qui étaient en construction, et 
parvint ainsi à armer six vaisseaux de guerre, six 
frégates et plusieurs corvettes, qu'il réunit à l'es- 
cadre .que Brueys avait amenée de Toulon. 11 rem-r 
plaça le million que la trésorerie avait arrêté, 
donna à Brueys des fonds pour. enrôler d'excellens 
matelots en Albanie et sur les côtes de la Grèce, 
et lui créa ainsi une marine capable d'imposer à 
toute la Méditerranée. Il en fixa le principal éta- 
blissement à Corfou, par des raisons excellentes, 
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et qui furent approuvées . du gouvernement. De 
Corfou, cette escadre pouvait se porter dans l'A* 
driatique , et se concerter avec l'armée d'îtalie en 
cas de nouvelles hostilités ; elle pouvait alfer à Malte, 
elle imposait à la cour de Naples, et il lui était 
facile, si on la désirait dans l'Océan, pour la fait'e 
concourir à quelque projet, de voler vers le détroit 
plus promptement que si elle eut été à Toulon. 
Enfin à Corfou, l'escadre apprenait à devenir ma- 
nceùvrière, et se formait mieux qu'à Toulon, où 
elle était ordinairement immobile. « Vous n'aurez 
jamais de marins, écrivait Bonaparte, en les lais- 
sant dans vos ports. » 

Telle était la manière dont Ôonaparte occupait 
son temps pendant les lenteurs calculées que lui 
Élisait essuyer l'Autriche. Il songeait aussi à sa pu* 
sition militaire à l'égard de cette puissance. Elle 
avait fait' des préparatifs immenses, depuis la si- 
gtiature des préliminaires de Léoben. Elle avait 
transporté la plus grande partie de ses forces dans 
la Carinthie, pour protéger Vienne et se mettre à 
couvert contre la fougue de Bonaparte. Elle avait 
fait lever la Hongrie en masse. Dix^huit mille ca- 
valiers hongrois s'exerçaient depuis trois mois sur 
les bords du Danube. Elle avait donc les moyens 
<l*appuyer les négociations d'IIdiue. Bonaparte n'a* 
vait guère plus de soixante-dix mille hommes de 
lYOupes, dont une très-petite partie en cavalerie. Il 
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demandait des renforts au dir'ectoire pour faire face 
à rennemi y et il pressait surtout la ratification du 
traité d'alliance avec le Piémont pour obtenir dix 
mille de ces soldats piémontais dont il faisait si 
grand cas. Mais le directoire ne voulait pas lui en- 
voyer de renforts, parce que le déplacement des 
troupes aurait amené de nombreuses désertions ; 
il aimait mieux, en accélérant la marche de l'armée 
d'Allemagne, dégager l'armée d'Italie , que la ren- 
forcer ; il hésitait encore à signer une alliance avec 
le Piémont, parce qu'il ne voulait pas garantir un 
trône dont il espérait et souhaitait lachute natui^lle. 
Il avait envoyé seulement quelques cavaliers à pied. 
Oïl avait en Italie de quoi les monter et les équiper. 
Privé des ressources sur lesquelles il avait 
compté, Bonaparte se voyait donc exposé à un 
orage du côté des Alpes Juliennes. Il avait tâché 
de suppléer de toutes les manières aux moyens 
qu'on lui refusait. U avait armé et fortifié Palma- 
Nova , avec une activité extraordinaire , et en avait 
feit une place de premier ordre, qui , à elle seule, 
devait exiger un long siège. Cette circonstance 
seule changeait singulièrement sa position. U avait 
fait jeter des ponts sur Flzonzo, et construire des 
têtes de poAt , pour être prêt à déboucher avec sa 
protnptitude atcoutuftïée. Si la rupture avait heit 
avant la chute des neiges, il espérait surprendre les 
Autti chiens , les jeter dans le désordre , et malgré 
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la supériorité de leurs forces, se trouver bientôt 
aux portes de Vienne. Mais si la rupture n'avait; 
lieu qu'après les neiges, il ne pouvait plus prévenir 
les Autrichiens, il était obligé de les recevoir dans 
les plaines de l'Italie, où la saison leur permettait 
de déboucher en tout temps, et alors le désavan- 
tage du nombre n'était plus balancé par celui de 
l'offensive. Dajns ce cas, il se considérait comme 
en danger. 

Bonaparte désirait donc que les négociations se 
terminijissent promptement. Après la ridicule note 
du 18 juillet, où les, plénipotentiaires avaient in- 
sisté de nouveau pour le congrès de Berne, et ré- 
clamé contre ce qui s'était fait à Venise , Bonaparte 
avait fait répoujdre d'une manière vigoureuse , et 
qui prouvait à l'Autriche qii' il était prêt à fondre, 
de nouveau sur Vienne. MM. de Gallo , de Meer- 
weldt et un troisième négociateur, M. Degelmann, 
étaient arrivés le 3r août ( i4 fructidor), et les 
conférences avaient commencé sur-le-champ. Mais 
évidemment le but était de . traîner encore les 
choses en longueur, car, tout en acceptant une 
négociation séparée à Udine, ils se réservaient tou- 
jours de revenir à un congrès général à Berne. Us 
annonçaient que le congrès de Rastadt , pour la 
paix de l'Empire,, allait s'ouvrir sur-le-champ , que 
les négociations en seraient conduites en même 
temps que celli^s d'Udine, ce qui^devait compliquer 
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singulièrement les intérêts et faire naître autant 
de difficultés qu'un congrès général à Berne. Bo- 
naparte fit observer que la paix de l'Empire ne 
devait se traiter qu^après la paix avec l'empereur } 
il déclara que si le congrès s'ouvrait , la France 
n'y enverrait pas; il ajouta que, si au i®^ octobre 
la paix avec l'empereur n'était pas conclue, les pré- 
liminaires de Léoben seraient regardés comme 
nuls. Les choses en étaient à ce point, lorsque 
le i8 fructidor (4 septembre) déjoua toutes. les 
fausses espérancesdel'Autriche.Sur-le-champM. de 
Cobentzel accourut de "Vienne à Udine. Bonaparte 
se rendit à Passeriano , fort belle maison de cam- 
pagne, à quelque distance d'Udine, et tout an- 
nonça que cette fois le désir de traiter était sincère. 
Les conférences avaient lieu alternativement à 
Udine , chez M. de Cobentzel , et à Passeriano , 
chez Bonaparte. M. de Cobentzel était un esprit 
subtil , abondant , mais peu logique : il était hautain 
et amer. Les trois autres négociateurs gardaient le 
silence. Bonaparte représentait seul pour la France 
depuis la destitution de Clarke, 11 avait assez d'ar- 
rogance , la parole assez prompte et assez tran- 
chante pour répondre lau négociateur autrichien. 
Quoiqu'il fût visible que M. de Cobentzel avait 
l'intention réelle de traiter, il n'en afficha pas moins 
les prétentions les pi us extravagantes. C'était tout 
au plus si l'Autriche cédait les Pays-Bas, mais elje 
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ne se chargeait pas de noufe assurer la limite du 
Rhin, disant que c'était à l'Empiré à nous faire^cette 
concession. En dédommagement des riches et po- 
puleuses provinces de la Belgique, l'Autriche vou- 
lait des possessions, non pas en Allemagne, mais 
en Italie. Les préliminaires de Léoben Uii avaient 
assigné les états vénitiens jusqu'à l'Oglio , c'est-^à«- 
dire là Dalmatie , Flstrie, le Frioul, le Brescian, le 
Bergamasque et le Mantouan , avec la place de 
Mantoue; mais ces provinces ne la dédomma- 
geaient pas de la moitié de ce qu'elle perdait en 
cédant la Belgique et la Lombardie. Ce n'était pas 
trop, disait M. de Cobentzel, de liii laisser non- 
seulement la Lottibardie, mais de lui donner encore 
Venise et les légations, et de rétablir le duc de 
Modène dans son duché. 

A toute la faconde de M. de Cobentzel , Bo- 
liapàrte ne répondait que par tm imperturbable 
silence ; et à ses prétentions folles , que par des 
prétention"» aussi exdéssives, énoncées d'un ton 
ferme et tranchant% Il demandait la ligne du Rhin 
pour la France, Mayence comprise > et la ligne de 
rizonzo pour l'Italie. Entre ces prétentions oppo- 
sées il fallait prendre un milieu. Bonaparte, comme 
nous l'avons déjà dit, avait cru entrevoir qu'eli 
cédant Venise à l'Autriche (concession qui n'était 
pas comprise dans les préliminaires de Léoben y 
pàtce qu'on ne songeait pas alors à détruire cette 
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république) , il pourrait obtenir que l'empereur 
reciilât sa limite dç FOglio à l'Adige^ que le Man- 
touan, le Bergamasque et le Brescian fussent 
donnés à la Cisalpine, qui aurait aidsi la frontière 
de TAdige et Mantoue ; que de plus l'empereur re- 
connût à la France la limite du Rhin , et lui livrât 
même Mayence ; qu'enfin il consentît à lui laisser 
les îles Ioniennes. Bonaparte résolut de traiter à ces 
conditions. Il y voyait beaucoup d'avantages réels^ 
et tous ceux que la Fratice pouvait obtenir dans 
lé moment. L'empereur, en prenant Venise, se 
compromettait dans l'opinion de l'Europe, car 
c'était pour lui que Venise avait trahi la France- 
En abandonnant l'Adige et Mantoue, l'empereur 
donnait à la nouvelle république Italienne une 
grande consistance; en nous laissant les îles lo*- 
niennés, il nous préparait l'empire de la Méditer-» 
ranée; en nous reconnaissant la limite du Rhin, il 
laissait l'Empire sans force pour nous la refuser; 
en nous livrant Mayence, il nous mettait vérita- 
bletnent en possession de cette limite, et se com- 
promettait encore avec l'Empire de la manière là 
plus gravcy en nous livrant une place appartenant, 
à l'un des princes germaniques. Il est vrai qu'en 
faisant une nouvelle campagne, on était assuré de 
détruire la monarchie autrichienne, ou de l'obliger 
du lnoins à renoncer à l'Italie. Mais Bonaparte avait 
plus d'une taisk>ii personnelle d'éviler une nouvelle 
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campagne. On était en octobre, et il était tard 
pour percer en Autriche. L'armée d'Allemagne, 
commandée aujourd'hui par Augereau, devait 
avoir tout l'avantage, car elle n'avait personne 
devant elle. L'armée d'Italie avait ;Bur les bras 
toutes les forces autrichiennes; elle ne pouvait 
pas avoir le rôle brillant , étant réduite à la défen- 
sive ; elle ne pouvait pas être la première à Vienne. 
Enfin Bonaparte était fatigué , il voulait jouir u» 
peu de son immense gloire. Une bataille de plus 
n'ajoutait rien aux merveilles de ces deux campa- 
gnes, et en signant la paix il se couronnait d'une 
double gloire. A celle de guerrier il ajouterait celle 
de négociateur, et il serait le seul général de la 
république qui aurait réuni les deux, car il n'en 
était encore aucun qui eût signé des traités. Il sa- 
tisferait à l'un des vœux les plus ardens delà France, 
et rentrerait dans son sein avec tous les genres d'il- 
lustration; Il est vrai qu'il y avait une désobéis- 
sance formelle à signer un traité sur ces bases, 
car le directoire exigeait l'entier affranchissement 
de l'Italie; mais Bonaparte sentait que le directoire 
n'oserait pas refuser la ratification, du traité , car 
ce serait se mettre en opposition avec l'opinion de 
la Francer^ Le directoire l'avait choquée déjà en 
rompant à Lille, il la choquerait bien plus en 
rompant à Udine, et il justifierait tous les repro- 
ches de la faction royaliste, qui l'accusait de vou- 
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loir une guerre éternelle. Bonaparte sentait donc 
bien qu'en signant le traité, il obligeait le direc- 
toire à le ratifier. 

Il donna donc hardiment son ultimatum à M. de 
Cobentzel : c'était Venise pour l'Autriche, mais 
l'Adige et Mantoue pour la Cisalpine, le Rhin et 
Mayence pour la France , avec les îles Ioniennes 
en sus. Le 16 octobre ( aS vendémiaire an vi ) , la 
dernière conférence eut lieu à Udine chez M. de 
Cobentzel. De part et d'autre on déclarait qu'on 
allait rompre; et M. de Cobentzel annonçait que 
ses voitures était préparées. On était assis autour 
d'une longue table rectangulaire; les quatre négo- 
ciateurs autrichiens étaient placés d'un côté ; Bona- 
parte était seul de l'autre. M. de Cobentzel récapi- 
tula tout ce qu'il avait dit, soutint que l'empereur, 
en abandonnant les clefs de Mayence, devait rece- 
voir celles de Mantoue; qu'il ne pouvait faire 
autrement sans se déshonorer; que, du reste, 
jamais la France n'avait fait un traité plus beau ; 
qu elle n'en désirait certainement pas un plus avan- 
tageux ; qu'elle voulait avant tout la paix, et qu'elle 
saurait juger la conduite du négociateur qui sacri- 
fiait l'intérêt et le repos de son pays à son ambition 
militaire. Bonaparte , demeurant calme et impas- 
sible pendant cette insultante apostrophe , laissa 
M. de Cobentzel achever son discours, puis, se 
dirigeant vers un guéridon qui portait un cabaret 
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de porcelaine , donné par la grande Catherine à 
M. de Cobentzel et étalé comme un objetprécîeiix, 
il s'en saisit et le brisa sur le parquet, en pronon- 
çant ces paroles : «La guerre est déclarée; mais 
« souvene?j'YOus qu^avant trois mois je briserai 
<c votre monarchie , comme je brise cette porc<>- 
« laine. » Cet acte et ces paroles frappèrent d'éton- 
nement les négociateurs autrichiens. Il les salua ^ 
sortit , et , montant sur-le-champ en voiture , or- 
donna à un officier d'aller annoncer à l'archiduc 
Charles que les hostilités recommenceraient sous 
vingt^quatre heures. M. de Cobentzel, effrayé, en- 
voya suivle-champ l'ultimatum signé à Passeriano. 
L'une des conditions du traité était Télai^issement 
de M. de Lafayette, qui , depuis cinq ans , suppor- 
tait héroïquement sa détention à Olmutz. 

Le lendemain, 17 octobre (26 vendémiaire), cm 
signa le traité à Passeriano ^ on le data d'un petit 
village situé entre les deux armées, mais dans le- 
quel on ne se rendit pas, parce qu'il n'y avait pas 
de local convenable pour recevoir les négociateurs. 
Ce village était celui de Canipo^Formio^ H donna 
son nom à ce traité célèbre, le premier conclu 
entre l'empereur et la république française. 

Il était convenu que l'empereur, comme souve- 
rain des Pays^^Bas , et comme membre de l'Empire, 
reconnaîtrait à la France la limite du Uhin , qu*il 
livrerait May wce à nos troupes , et que les îles 
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Ioniennes resteraient en notre possession ; que la 
l*épublique Cisalpine aurait la Komagne, les légar 
tions, le duché de Modène , la Loinbardie , la Val* 
teline, le Bergamasque, le Brescian et le Mantouan, 
avec la limitç de TAdige et Mantoue. L'empereur, 
souscrivait de plus à diverses conditions résultant 
4e ce traité et des traités antérieurs qui liaient la 
république. D'abord il s'engagesgit à donner le 
Brisgaw au duc de Modène, en dédommagement 
de son duché. U s'engageait ensuite à prêter son 
influence pour faire obtenir en Allemagne un dé* 
dommagement au stathouder, pour la perte de la 
Hollande, et un dédommagement au roi de Pi*usse, 
pour la perte du petit territoire qu'il nous avait 
cédé sur la gauche du Rhin. En vertu ^de ces en^ 
gagemensy la voix de l'empereur était assuré.e au 
congrès de Rastadt, pour la solution de toutes les 
questions qui intéressaient le plus la Fronce. L'em^- 
pereur recevait, en retour de tout ce qu'il accor- 
dait, le Frioul, l'Istrie, la Dalmatie et les bouches 
du Cattaro. 

La France n'avait jamais fait une paix aussi belle. 
Iglle avait enfin obtenu ses limites naturelles, et elle 
les obtenait du consentement du continent. Une 
grandç révolution était opérée dans la Haute-Italie. 
Il y avait là un ancien état détruit, et un nouvel 
état fondé. Mais l'état détruit était une aristocratie 
despotique , ennemie irréconciliable de la liberté. 
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L'état fondé était une république libéralement 
constituée, et qui pouvait communiquer la liberté 
à toute ritalie. On pouvait regretter, il est vrai , 
que les Autrichiens ne fussent pas rejetés au-delà 
de rizonzo , que toute la Haute-Italie , et la ville 
de Venise elle-même , ne fussent pas réunies à la 
Cisalpine : avec une campagne de plus, ce résultat 
eût été obtenu. Des considérations particulières 
avaient empêché le jeune vainqueur de faire cette 
campagne. L'intérêt personnel commençait à al- 
térer les calculs du grand homme, et à imprimer 
une tache sur le premier et peut-être le plus bel 
acte de sa vie. 

Bonaparte ne pouvait guère douter de la ratifi- 
cation du .traité; cependant il n'était pas sans in- 
quiétude, car ce traité était une contravention for- 
melle aux instructions du directoire. Il le fit porter 
par son fidèle et complaisant chef d'état-majpr, 
Berthier, qu'il affectionnait beaucoup, et qu'il 
n'avait point encore envoyé en France pour jouir 
des applaudissemens des Parisiens. Avec son tact 
ordinaire, il adjoignit un savant au militaire : c'était 
Monge, qui avait fait partie de la commission 
chargée de choisir les objets d'art en Italie, et qui , 
malgré son ardent démagogisme et son esprit géo- 
métrique, avait été séduit, comme tant d'autres, 
par le génie , la grâce et la gloire. 

Monge et Berthier furent rendus à Paris en 
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quelques jours. Ils y arrivèrent au milieu de la 
nuit, et arrachèrent de son lit le président du dî- 
r-ectoire, I^arévellière-Lépaux. Tout en apportant 
Tin traité de paix , les deux envoyés étaient loin 
d'avoir la joie et la confiance ordinaires dans ces 
circonstances'; ils étaient emlrarrassés comme des 
gens qui doivent commencer par un aveu pénible : 
il fallait dire, en effet, qu'on avait désobéi au 
gouvernement. Ils employèrent de grandes pré- 
cautions oratoires pour anhonèer la teneur du 
traité et excuser le général. Larévellière les reçut 
avec tous les égards que méritaient deux person- 
nages aussi distingués, dont l'un surtout était un sa- 
Yant illustre ;. mais il ne s'expliqua pas sur le traité, 
et répondit simplement que le directoire en déci- 
derait. Il le présenta le lendemain matin au direc- 
toire. La nouvelle de la paix s'était déjà réjxindue 
dans tout Paris ; la joie était au comble ; on ne con- 
naissait pas les conditions, mais, quelles qu'elles 
fussent, on était certain qu'elles devaient êlre bril-' 
lantes. On exaltait Bonaparte et sa double gloire* 
Comme il l'avait prévu, on était enthousiasmé de 
trouver en lui le pacificateur et le guerrier; et une 
paix qu'il n'avait signée qu'avec égoïsme était 
vantée comme un acte de désintéressement miK- 
taire. Le jeune général^ disait-on, s'est refusé la 
gloire d'une nouvelle campagne pour donner là 
paix à sa patrie. 

ix« 22 
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îj'aivahissement de la joie fut si protn]^ qu'U 
eût été bien difficile au directoire de fa tromper^ 
en rejetant le traité de Campo-FormicGe traité 
était la suite d'une désobéissance formelle : ainsi 
Iç directoire ne manquait pas d'excelleETtes raisons 
pour refuser sa ratification ; et il eût été fort îm» 
portant de donner une leçon sévère au jeune au-* 
dacieux qui avait enfreint des ordres précis. Miis 
comment tromper Tattente générale? comment 
oser refuser une seconde fois la paix, après Favoir 
refusée à Lille? On voulait donc justifier tous les 
reproches des victimes de fructidor, et mécontenter 
gravement l'opinion ? Il y avait un autre danger 
non moins grand à ia braver. En effet, en rejetant 
le traité, Bonaparte donnait sa démission, et des 
revers allaient suivre inévitablement là reprise 
des hostilités en Italie. De quelle responsabilité ne . 
se chargeait-on pas, dans ce caâ-là ? D'ailleurs lé 
traité avait d'immenses avantages ; il ouvrait tm 
superbe avenir; il donnait, de plus que ^elm de 
Lédben , Mayence et Mantoue ; ^r&r / M ^lisiissait 
libres toutes les foiK^es de la l^ranoe, fOiÊr «i ac- 
cabler TAnglelerre. 

Le dii^dtoire approuva dondle*rai«lé : la^jbie n*én 
fût que plus vive et plus profonde. ftûv4e^bafHip, 
par tin oalcur habile, le lâlrecftùire songea à touroer 
tous lestesprâts cotitre YAn^leterTe :4e4iéMs d*9ta*. 
lie et ses invincibles compagnons diireâl:«lQler>d%BB 
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ennemi à Fautre, et, le jour même où lk)n publiait 
le traitéi un arrêté nomma Bonaparte général en 
dbef de l'armée d'Angleterre. 

Bonaparte se disposa à.quitter l'Italie, pour venir 
enfin goûter quelque^s instans de repos, et jouir 
d'une gloire, la plus grande connue dans les temps 
modernes. Il était nommé plémipotentiaire à Ra- 
stadl, avec Bonnier et Treilhard, pour y traiter de 
la paix avec TEmpire. Il était convenu aussi qu'il 

• 

trouverait à Rastadt M. de Cobentzel , avec qui il 
échangerait les ratifications du traité de Campo- 
Formio. Il devait en même temps veiller à l'exé- 
cution des conditions relatives à l'occupation de 
Mayence. Avec sa prévoyance ordinaire , il avait eu 
soin de stipuler que les troupes autrichiennes n'en- 
treraient dans Palma-Nova qu'après que les siennes 
seraient entrées dans Mayence. 

Avant de partir pour Rastadt, il voulut mettre 
la dernière main aux affaires dltalie. Il fit les no- 
minations quilui restaient à faire dans la Cisalpine ; 
il régla les conditions du séjour des troupes fran- 
çaises en Italie , et leurs rapports avec la nouvelle 
république. Ces troupes devaient être commandées 
par Berfliier, et former un corps de trente mille 
hommes, entretenus aux frais de la Cisalpine ; elles 
devaient y demeurer jusqu'à la paix générale de 
rSurope. n retira le corps qu'il avait à Yenise, et 
livra cette ville à un corps autrichien. Les patriotes 
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vénitiens, en se voyant donnés à T Autriche, furent 
indignés, Bonaparte leur avait fait assurer un asile 
dans la Cisalpine, et il avait stipulé avec le gouver- 
nement autrichien la faculté, pour eux, de vendre 
leurs biens. Ils ne furent point sensibles à ces soins, 
et vomirent, contre le vainqueur qui les sacrifiait , 
des imprécations véhémentes, et fort naturelles. 
Yilletard, qui avait semblé s'engager pourlegouver- 
nement français à leur égard, écrivit à Bonaparte, et 
en fut traité avec une dureté remarquable. Du reste, 
ce ne furent pas les patriotes seuls qui montrèrent 
une grande douleur dans cette circonstance ; les 
nobles et le peuple, qui préféraient naguère l'Au- 
triche à la France, parc^î qu'ils aimaient les prin- 
cipes de Tune et abhorraient ceux de l'autre, senti- 
rent se réveiller tous leurs sentimens nationaux, et 
montrèrent un attachement pour leur antique pa- 
trie , qui les rendit dignes d'un intérêt qu'ils 
iji'a.yaient pas inspiré encore. Le désespoir fut gé- 
néral ; on vit une noble dame s'empoisonner, et 
l'ancien doge tomber sans mouvement aux pieds 
de l'officier autrichien, dans les mains duquel il 
prêtait le serment d'obéissance. 

Bonaparte adressa une proclamation aux Italiens, 
dans laquelle il leur faisait ses adieux et leur don- 
nait ses derniers conseils. Elle respirait ce ton noble, 
ferme, et toujours un peu oratoire, qu'il savait don- 
ner \\ son langage public. « Npus vous avons dpnné 
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et la liberté, dit-il aux Cisalpins, sachez la conser- 
« ver..,.; pour être dignes de -votre destinée, ne 
a faites que des lois sages et modérées ; faites-les 
te exécuter avec force et énergie ; favorisez la pro- 
c( pagation.des lumières, et respectez la religion. 
« Composez vos bataillons, non pas de gens sans 
« aveu , mais de citoyens qui se nourrissent des 
« principes de la république, et soient imrnédiate- 
« ment attachés à sa prospérité. Vous avez en gé- 
<i néral besoin de vous pénétrer du sentiment de 
<c votre force et de la dignité qui convient à l'homme 
« libre : divisés et plies depuis des siècles à la ty- 
« raiinie, vous n'eussiez pas conquis votre liberté; 
(( mais sous peu d'années, fussiez-vous abandonnés 
(c à vous-mêmes , aucune puissance de la terre ne 
« sera assez forte pour vous l'ôter. Jusqu'alors la 
a grande nation vous protégera contre les attaques 
t( de vos voisins; son système politique sera uni au 
« vôtre.... Je vous quitte sous peu de jours. Les 
« ordres de mon gouvernement et un danger im- 
« minent de la république Cisalpine me rappelle- 
« ront seuls au milieu de vous. » 

Cette dernière phrase était une réponse à ceux 
qui disaient qu'il voulait se faire roi de la Lombar- 
die. Il n'était rien qu'il préférât au titre et au rôle 
de premier général de la république française. L'un 
des *négociateurs autrichiens lui avait offert de la 
part de l'empereur un état en Allemagne; il avait 



34^ névoLUTioir jfbançaise. 

répondu qu'il ne voulait devoir sa fortune qu'à la 
reconnaissance du peuple français. Entrevoyait-il 
son avenir ? Non , sans doute ; mais ne fut-il que 
.premier citoyen de la république,, on comprend 
c|u'il le préférât en ce moment. Les Italiens rac- 
compagnèrent de leurs regrets, et virent avec peine 
s'évanouir cette brillante apparition. Bonaparte 
. traversa rapidement le Piémont pour se rendre par 
. la Suisse à Rastadt. Des fêtes magnifiques, des pré- 
.sens pour lui et sa femme, étaient préparés sur la 
. route. Les princes et les peuples voulaient voir ce 
.guerrier si célèbre, cet arbitre de tant de destinées. 
- A Turin, le roi^vait fait préparer des présens, afin 
. d% lui témoigner sa reconnaissance pour l'appui 
. qu'il en avait reçu auprès du directoire. £n Suisse, 
• F enthousiasme des Vaudois fut extrême pour le 
; libérateurde la Yalteline. Des jeunes filles, habil- 
; lées aux trois couleurs, lui présentèrent des cou- 
. ronnes. Partout était inscrite cette maxime si chère 
. aux Yaudois. : Un peufile ne peut être sujet dun 
. autre peuple. Bonaparte voulait voir l'ossuaire de 
Morat ; il y trouva une foule de curieux empressés 
de le suivre partout. Le canon tirait dans les villes 
où il passait. Le gouvernement de Berne, qui voyait 
avec dépit l'enthousiasme qu'inspirait le libérateur 
de la Yalteline, fit défendre à ses officiers de tirer 
le canon; on lui désobéit. Arrivé à Bastadt, Bona- 
parte trouva tous les princes allemands impatiens 



<l6 le voie. Il fit sur-le-champ prendre slux négo- 
ciateurs, français l'attitude qui convenait à leur 
mission, et à leur riôle. U refusa de recevoir M. de 
Fersen-y^ qfie la Suède avait choisi pour la repré- 
senter au congrès de l'Empire, et que ses liaisons 
Hfvec Faiacienne couur de France rendaient peu pro- 
Ijrre à. traita avec la république française. Ce refus 
fituoe vive sensation ,. et prouvait le soin constant 

.ipie Bonaparte mettait à relever la grande nation, 
comme il l'appelait dans toutes se» liarangues. 
Âprè& avoir échangé les ratifications du traité de 
Catt^K>-Formâo^et fait les arrangemens nécessaires 

V à. 1^ remise de Majence, il résolut de partir pour 
Pari& U ne voyait rien de guand à discuter à Rastadt^ 
et surtout il prévoyait deslongueurs interminables, 
pour mettre d'accord tous ces petits princes aile- 
maiiàds^vllu pareil rôle n'était j^as de son goût; d'ail- 
leurs/iLétait fatigué ;.etun peu d'impatience d'arri- 
ver à Paris, et de montei- au capitoie de la Rome 
moderne, était bien naturel. 

UparUt de Ra&tadt, traversa la France incognito, 
et arriva* à Paris le 1 5 frimaire an vi au soir ( 5 dé- 
cembre 1797)- 11 alla se cacher dans une maison 
fort modeste , <cpt'iL avait f^it acheter rue Chante- 
l'eùie^ Cet homme ,< chez lequel l'orgueil était im- 
mense , avait, toute l'adresse d'une femme à le ca- 
QJûJdT^ Lors de la reddition de Mantoue, il s'était 
sourtrait à l'honneur de voir défiler Wurmser; à 
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Paris il voulut se cacher dans la demeure la plus 
obscure. 11 affectait dans son langage , dans son 
costume, dans toutes ses habitudes, une simpli- 
cité qui surprenait l'imagination des hommes, et 
la touchait plus profondément par l'effet du con- 
traste. Tout Paris, averti de son arrivée, était dans 
une impatience de le voir qui était bien naturelle, 
surtout à des Français. Le ministre des affaires 
étrangères, M. de Talleyrand, pour lequel il s'était 
pris de loin d'un goût fort vif, voulut l'aller visitei" 
le soir même. Bonaparte demanda la permission 
•de ne pas le recevoir , et le prévint le lendemain 
inatin. Le salon des affaires étrangères était plein 
de grands personnages? empressés de voir le héros. 
-Silencieux pour tout le monde, il aperçut Bougain- 
ville, et alla droit à lui pour lui dire décès paroles 
qui, tombant de sa fcouche, devaient produire des 
impressions profondes. Déjà il affectait le goût d'un 
sofiverain pour l'homme utile et célèbre. M. de 
Talleyrand le présenta au directoire. Quoiqu'il y 
eût bien des motifs de mécontentement entre le 
général et les directeurs, cependant l'eïîtrevue.fut 
pleine d'effusion. Il convenait au difectoîre d'af- 
fecter la sîjtisfaction, et au général la déférence. 
Du reste les services étaient si grands, la gloire si 
éblouissante, que l'entraînement devait faire place 
au mécoxitentemént. Le directoire prépara une 
fëtê trioiri'phale pour la remise du traité dé Campo- 
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Formio. EHe n'eut point lieu dans la salle des au- 
diences du directoire, m?is dans la grande cour 
du Luxembourg. Tout fut disposé pour rendre 
cette solennité Tune des plus imposantes de la ré- 
volution. Les directeurs étaient rangés au fond de 
la cour, sur une estrade , au pied de l'autel de la 
patrie , et revêtus du costume romain. Autour 
d'eux, les ministres, les ambassadeurs, les membres 
des deux conseils, la magistrature, les chefs des 
administrations, étaient placés sur des sièges rangés 
en amphithéâtre. Des trophées magnifiques, formés 
par les innombrables drapeaux pris sur l'ennemi, 
s'élevaient de distance en distance, tout autour de 
la cour ; de belles tentures tricolores en ornaient 
les murailles ; des galeries portaient la plus bril- 
lante société de la capitale; des corps de musiciens 
étaient disposés dans l'enceinte ; une nombreuse 
artillerie était placée autour du palais^ pour ajou- 
ter ses détonations aux sons de la musique et au 
bruit des acclamations. Chénier avait composé 
pour ce jour-là l'une de ses plus belles hymnes. 

C'était le 20 frimaire an^i (10 décembre 1797). 
L^ directoire, les fonctionnaire publics, les assis- 
tans étaient rangés à leur place , attendant avec 
impatience l'homme illustre que peu d'entre eux 
avaient vu. Il parut accompagné de M. de Tal- 
, leyrand, qui était charge de le présenter; car 
c'était le négociateur qu'on félicitait dans l(imo- 



34|6 RÉWQJMTIOX. JfSLAJfSÇAiSE. 

ment* Tous les contemporains ,^ &appéa de. cette 
taille grêle , de ce visage pâle et romain ^ de cet 
•oeil ardent y nous parlent chaque jpur encore de 
IWfet ^a'il produisait, de l'impre^on indéfinisr 
fttJ>W de génie y^ d'autorité , qu'il laissait dans les 
imaginations^ La sensation fut extrême* Desaccla-* 
mations unanimes éclateront à la vue du person- 
nage si simple qu'environnait une telle renommée. 
^ii^e la république ! vi^e Bonaparte l furent les 
cris qui éclatèrent de toutes parts. AL de Talleyrand 
^rit ensuite la parole ^ et dans un discours fin et 
confii%. s'efforça de rapporter la gloire du général, 
non^à lui, mais à la révolution^ aux armées et à 
hkff^ande nation. Il sembla se faiv^ e» cela le com- 
plaisâiOt de la. modestie de Bonaparte , et avec son 
eq)fit accoutumé, deviner comment le béro^vcm- 
lait qu'on parlât de lui, devant lui. M. deTal- 
leyrand parla ensuite de ce qu^onpoui^mL, didait-il, 
appeler sonambition^ maifien songeants son gpùt 
antique pour la simplicité , à son amour pour les 
sciences abstraites ,, à ses lectures favorites ^ à ce 
sublime Ossiau, avec lequel il appren^ût à se déta- 
cher de la terre, M« de Talleyrand dit qu'il fsiudrait 
le solliciter peut^etne pour Farraçber un jour à 
sa. studieuse retraite. Ceque venait de dire M« de 
Tatlejfand était dans toutes les booches^, et idlait 
se retrouver dans tous les discours prononcés dans 
eett^ ^aad^ solennité.. Tout le wonde disait et 



ripétait <|ae le j/mne général était sans ambition ^ 
tant on avait peur qu'il en tût Bonaparte parla 
aprèsM.<d6TaUeyrand, et prononça d'un ton ferme 
les phrases hachées que voici : 



a Citoyens, 

« Le peuple français,, pour être libre , avait les 
« cois à combattre. 

et Pour obtenir une constitution fondée sur la 
« raison , il avait dix-huit siècles de préjugés à 
« vaincre. 

ce La constitution de l'an m et vous, avez triom- 
M phé de tous ces obstacles. 

ce La religion ,, la féodalité , le roj^alisme , ont 
«successivement, depuis vingt siècles, gouverné 
« l'Europe ; mais de la paix que vous venez de 
« conclure , date l'ère des gouvememens représen- 
« tatiifs. 

« Yous êtes parvenus à organiser la grande na- 
« tion dent le vaste territoire n'est circonscrit qjue 
« parce qpe la- nature en. a pc^é elle-^méme les li- 
«; mites. 

^ Yous^avez fait plus« Les deux plus belles parties 
«' de. l'EAiPope ,. jadis si- cél^res par les arts , les 
» sciences et les. grands hommes dont elles furent 
^ le bercerai ,; voient avec les plus grandes espé- 
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« rances le génie de la liberté sortir du tombeau 
« de leurs ancêtres/ 

« Ce sont deux piédestaux sur lesquels les des- 
« tinées vont placer deux puissantes nations. , 

« J'ai l'honneur de vous remettre le traité signé 
« à Campo-Formio, et ratifié par sa majesté l'em- 
« pereur. 

« La paix assure la liberté , la prospérité et la 
ce gloire de la république. 

t( Lorsque le bonheur du peuple français sera 
« assis sur de meilleures lois organiques, l'Europe^ 
« entière deviendra libre. » 

Ce discours était à peine achevé, que les accla- 
mations retentirent de nouveau. Barras, président 
du directoire, répondit à Bonaparte. Son discours 
était long, diffus, peu convenable, et exaltait 
beaucoup la modestie et la simplicité du héros; il 
renfermait un hommage adroit pour Hoche, le 
rival supposé du vainqueur de l'Italie. « Pourquoi 
Hoche n«'est-il point ici, disait le président du di- 
rectoire , pour voir, pour embrasser son ami ? » 
Hoche, en effet, avait défendu Bonaparte Tannée 
précédente avec une généreuse chaleur. Suivant la 
nouvelle direction imprimée à tous les esprits, 
Barras proposait de nouveaux lauriers au héros, et 
l'invitait à les aller cueillir en Angleterre. Après ces 
trois discours, l'hymne de Chénier fut chantée en 
chœur, et avec l'accompagnement d'un magni- 
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Eqiie orchestre. Deux généraux s'approchèrent: 
ensuite, accompagnés par le ministre de la guerre : 
c'étaient le brave Joubert, le héros du Tyrol, et 
Apdréossy, l'un des officiers les plus distingués de 
l'artillerie. Ils s'avançaient en portant un drapeau 
admirable : c'était celui que le directoire venait de 
donner, à la fin de la campagne, à l'armée d'Itahe, 
c'était la nouvelle oriflamme de la république. Il 
était chargé d'innombrables caractères d'or, et ces 
caractères étaient les suivans : U armée d'Italie a 
fait cent cinquante mille prisonniers ^ elle a pris 
cent soixante^ dix drapeaux ^ cinq cent cinquante 
pièces d'artillerie de siège , six cents pièces de 
campagne ^cinq équipages de pont^neuf vaisseaux^ 
douze frégates j douze corçettes, dix-huit galèi^es. 
— Armistices avec les rois de Sardaigne^ de JSor 
ples^ le pape ^ les ducs de Parme j de Modène. — 
Préliminaires de Léoben, — Convention de Mon- 
tebello avec la république de Gênes, — Traités de 
paix de Tolentino , de Campo-Formio. — Donrié 
la liberté aux peuples de Bologne , de Ferrure , 
de Modène , de Massa-^Carrara , de la Romagne^ 
d^ la Lombardie , de B rescia , de Bergame , de 
Mantoucyde Crémone , d'une partie du f^éronaiSy 
de Chiavenna , de Bormio et de la Falleline , aux 
peuples de Gênes ^aux fiefs impériaux ^aux peuples, 
des départemens de Cx)rcyre , de la mer Et^ée et 
d'Ithaque. — Envoyé à Paris les chejs-d'ceuvre 
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de M^het'jànge , da Gaerchin., Ai Titien y de 
Paul f^éronèsCy Au Carrège^ de TAlbtme^j Âes 
Garraches^ de Raphaël j de Léonard de Find^ etc. 
-- Triomphé en dix^uit batailles rangées^ Mom^ 

TXJSrOTTE, MrLLBSTMO, MOKDO^ LoiXIy SoUGHXTTO^ 

Ijonato, Casti&lioke, Roversdo, Sassaho, -SjLlWt^ 

6fiOR€UEâ j FONTANA • NiVA , CaI,BI£HO , AhOOIaE ^ 

Rivx)Li, ul Fayobite, le Tagli AMBHVO , TJUIWIS^ 
Keumarckt. — Lù^ré soixante^sepù combats. 

Joubert et Andréossy parlèrent À leur toar, et 
reçurent une réponse flatteuse du présidecit du 
directoire. Après toutes ces harangues , les géné- 
raux allèrent recevoir l'accolade du président du 
directoire. A l'instant où Bonaparte la reçut de 
Barras^ les quatre directeurs se jetèreait^ conune 
par un entrwiement involontaire^ dans les bras du 
général. Des acclamaticms unanimes remplissaâeiit 
Fmr ; le peuple amassé dans les luies voisineis y joi- 
gnait^ses cris^ le canon y joignait ses roulemens; 
tantes les têtes cédaient à Tivresse. Yoilà comment 
là France se jeta dans les bras d'un homme ettra* 
ordinaire ! Ifaiccasonspas la faiy esse ée BMpeKS'; 
cette gloire n'arrive àiiousqù*à trafvers les auag^ 
du temps et des malheurs, «t ^cSle 120HS transportel 
Bt^tcKQs avec Esdiyle ■: Çue seraiMse si noas^ 
awons va le m&astrebd'>même1 
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La réception triomphale que le directoire avait 
faîte ail général Bonaparte fut suivie de fêtes brîl- 
lantes, que lui donnèrent individuellement les di- 
recteurs, les membres des conseils et les ministres. 
Chacun chercha à se surpasser en magnificence. 
Le héros de ces fêtes fîit frappé du goût que dé- 
ploya pour lui le ministre dcB a£Faires étrangères, 
et sentit un vif attrait pour Tanciemie élégance 
française. Au milieu de ces pompes, il^e montrât 
simple , a£y>le , mais sévère , presque insensible 
au plaisir, cherchant dans la foule Fhomme Titïle 
et célèbre, pour aller s'entretenir avec lui de Tart 
ou de la science dans lesquels il s'était iThistré. tes 
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plus grandes renommées se trouvaient honorées 
d'avoir été distinguées par le général Bonaparte. 

L'instruction du jeune général n'était que celle 
d'un officier sorti récemment des écoles militaires. 
Mais grâce à Tinslinct du génie , il savait s'entre- 
tenir des sujets qui lui étaient le plus étrangers, 
et jeter quelques-unes de ces vues hasardées, mais 
originales, qui ne sont souvent que des imperti- 
nences de l'ignorance, mais qui, de la part des 
hommes supérieurs, et exprimées avec leur style ,. 
font illusion, et séduisent même les hommes spé- 
ciaux. On remarquait avec surprise cette facilité à 
traiter tous les sujets. Les journaux, qui s'occu- 
paient des moindres détails relatifs à la personne 
du général Bonaparte, qui rapportaient chez quel 
personnage il avait dîné, quel visage il avait montré, 
s'il était gai ou triste; les journaux disaient qu'en 
dînant chez François (de Neufchâteau), il avait 
parlé de mathématiques avec Lagrange et Laplace, 
de métaphysique avec Sieyès, de poésie avec Ché- 
nier, de législation et de droit public avec Daunou. 
En général, on osait peu le questionner quand on 
était en sa présence, mais on désirait vivement 
l'amener à parler de ses campagnes. S'il lui arri- 
vait de- le faire, il ne parlait jamais de lui, mais de 
son armée , de ses soldats, de la bravoure répu- 
blicaine; il peignait le mouvement, le fracas des 
batailles, il en faisait sentir vivement le moment 
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décisif, la manière dont il fallait le saisir, et trans- 
portait tous ceux qui Técoutaient , par ses récits 
clairs, frappans et dramatiques. Si ses exploits 
ayaient annoncé un grand capitaine, ses entretiens 
révélaient un esprit original , fécond , tour à tour 
vaste ou précis, et toujours entraînant quand il 
voulait se livrer. Il avait conquis les niasses par 
sa gloire; par ses entretiens il commençait à con- 
quérir, un à un, les premiers hommes de France. 
L'engouement, déjà très grand, le devenait davan- 
tage quand on l'avait vu. Il n'y avait pas jusqu'à 
ces traces d'une origine étrangère, que le temps 
n'avait pas encore effacées en lui , qui ne contri- 
buassent à l'effet. La singularité ajoute toujours 
au prestige du génie, surtout en France, où, avec 
la plus grande uniformité de mœurs > on aime 
l'étrangeté avec passion. Bonaparte affectait de fuir 
la foule et de se cacher aux regards. Quelquefois 
même il accueillait mal les marques trop vives 
d'enthousiasme. Madame de Staël , qui aimait et 
avait droit d'aimer la grandeur, le génie et la gloire, 
était impatiente de voir Bonaparte , et de lui ex- 
primer son admiration. En homme impérieux, qui 
veut que tout le monde soit à sa place, il lui sut 
mauvais gré de sortir quelquefois de la sienne ; il 
lui trouva trop d'esprit, d'exaltation; il pressentit 
même son indépendance à travers son admiration; 
il fut froid, dur, injuste. Elle lui demanda im jour 
IX. a 3 



354 RBVOLUTIOV FRAirÇAISE. 

avec trop peu d'adresse, quelle était, à ses yeux, 
la première des femmes; il lui répcmdit sèchement : 
Celle qui a fait le plus d*enfans. Dès cet instant 
commença cette antipathie réciproque, qui lui 
valut à elle des tourmens si peu mérités, et qui lui 
fit commettre à lui des actes d'une tyrannie petite 
et brutale! Il sortait peu, vivait dans sa petite 
maison de la rue Chantereine , qui avait cluuQgé 
de nom, et que le département de Paris avait £ût 
appeler rue de la Victoire. Il ne voyait que quel- 
ques savans, Monge, Lagrange, Laplace, Bertholet j 
quelques généraux, Desaix, Kléber, Caffarelli; 
quelques artistes , et particulièrement le célèbre 
acteur que la France vient de perdre, Talma, pour 
lequel il avait dès lors un goût particidier. Il sor- 
tait ordinairement dans une voiture fort simple^ 
n'allait au spectacle que dans une loge grillée, et 
semblait ne partager aucun des goûts si dissipés 
de sa femme. Il montrait pour elle une extréifie 
affection; il était dominé par cette grâce patlicu* 
Hère qui , dans la vie privée comme sur le trône , 
n'a jamais abandonné madame Beauhartiais , et 
qui chez elle suppléait à la beautés 

Une place venant à vaquer à l'Institut par la dé«- 
portation de Carnot , on se hâta de la lui ofiEîir. Il 
l'accepta avec empressement, vint s'asseoir le jour 
de là séance de réception entre Lagrange et Laplace, 
et ne cessa plus de porter dans les céréaKiiiies le 
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costume de membre de llnstitut, affectant de ca- 
dier ainsi le guerrier sous Thabit du savant. 

lanJt de gloire devait porter ombrage aux chefs 
du {gouvernement y ^ qui n'ajant pour eux ni l'an- 
cienneté du rang, ni la grandeur personnelle^ 
étaient entièrement éclipsés par le guerrier paci- 
ficateur. Cependant ils lui témoignaient les plus 
gcsmds ^prds, et il y répondait par de grandes 
marquer de déférence.. Le sentiment qui préoc- 
cupe lé pàuS|i est d'ordinaire celui doxit on parle ie 
moms. lid dii^ectoire était loin de témoigner au- 
^Cttne de ses craintes. Il recevait de noii|J>reiix rap- 
poFH de ses étions, qui allaient dans les casernes 
et dan» les lieux publics écouter les propos dont 
Bopapayte était l'objet Boqaparte devait bientôt j 
disait^n > se mettre à la t^des affaires. Renverser 
im^giAivefiiemeiit afibibli, et sauver ainsi la France^ 
4^ royalistes et des jacobins. Le directoire , fei- 
gnantla franchise » lui montrait ces rapports, et 
ayGfedait de les traiter avec mépd», comme s'il avait 
cm. le général incapable d'ambition* Le général , 
non mmns dissimulé , recevait ces témoignages 
avec reCQffiddissance j assurant qu'il était digne de 
la confiance qu'on lui accot^ait. Mais de part et 
d'autre la: défiance était extrême. Si les espions de 
la police parlaient au directoire de projets d'usur- 
pation, lesofiSicàers qui ent;ouraient le général kii 
^ItieM: de projets d'^mpoisonnemeut. La mcvt^ 

23. 
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tion royaliste assurée , s'arrêter tout à coup, et ne 
vouloir prêter au gouvemèmeiit que l'appui exac- 
l^nïent nécessaire pour empêcher le retour de la 
monarchie. Ce point pbfenli , il ne voulait pas pa- 
raître s'attacher au directoire ; il voulait rester en 
dehors, en vue à tous les partis, sans être lié ni 
brouillé avec aucun. L'attitude d'un censeur était 
la position qui convenait à*^ son ambition. Ce rôle 
est facile, à l'égard d'un gouvernement tiraillé en 
sens contraire par les factions, et toujours exposé 
à faillir; il est avantageux, parce qu'il rattache tous 
les mécontens, c'est-à-dire tous les partis , qui sont 
bientôtuniversellemënt dégoûtésdu gouvernement 
qui veut les réprimer, sans avoir assez de force 
pour les écraser. Les proclamations de Bonaparte 
aux Cisalpins et aux Génois sur les lois qu'on avait 
voulu rendre contre les nobles , avaient suffi pour 
indiquer sa direction d'esprit actuelle. On voyait, 
et ses discours le montraient assez, qu'il blâmait 
la conduite que le gouvernement avait tenue à la 
suite du 18 fructidor. Les patriotes avaient dû na- 
turellement reprendre un peu le dessus depuis cet 
événement. Le directoire était , non pas dominé , 
mais légèrement poussé par eux. On le voyait à 
ses choix, à ses mesures , à son esprit. Bonaparte, 
tout en gardant cependant une grande réserve , 
laissait voir du blâme pour la direction que suivait 
le gouvernement; il paraissait le regarder comme 
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remplir un devoir de corps. Entre toutes les qua^* 
lîtés accumulées déjà sur sa tête, celle de membre 
de rinstitut était certainement la plus oommode, 
et il savait s'en servir à propos. 

La puissance naissante est bientôt devinée. Une 
foule d'officiers et de flatteurs entouraient déjà 
Bonaparte; ils lui demandaient s'il allait toujours 
se borner à commander les armées, et s'il ne pren- 
dmit pas enfin au gouvernenn^nt des affaires la 
part que lui assuraient son ascc^idant et son géni^ 
politique. Sans savoir encoi*e ce qu'il pouvait #t 
devait être, il voyait bien qu'il était le premier 
luMpme de sou temps. Envoyant l'influence de 
Pichegru aux cinq-cents , celle de Barras au dL* 
rectoire, il lui était permis de croire qu'il pour- 
fait avoir un grand rôle' politique ; mais il n'en 
aroit dans ce moment aucun à jouer. Il était trop 
jeune poi^r être directeur; il £adlait avoir quarante 
ans, et il n'en avait pas trente. On parlait bien 
d'une dispense d'âge, mais c'était une concession 
À obtenir, qui alarmerait les républicains, qui leur 
ferait jeter les hauts cris , et qui ne vaudrait pa^ 
certainement 1^ désagrémens qu'elle lui causerait. 
Être associé, lui cinquième, au gouvernement* 
. n'avoir que sa voix au directoire, s'user en luttant 
avec des conseils indépeudans aiicore, c'était un 
rôle dont il ne voulait pas; et ce n'était pas U 
pràfiede provoquer une illégalité, ponr uoi pareil 
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résultat. La France avait encore un puissant en- 
nemi à combattre, l'Angleterre; et, bien que Bo- 
naparte fut couvert de gloire, il lui valait mieux 
cueillir de nouveaux lauriers , et laisser le gouver- 
nement s^user davantage dans sa pénible lutte 
contre les partis. 

On a vu que le jour même où la signature du 
traité de Campo-Formio fut connue à Paris, le 
directoire , voulant tourner les esprits contre l'An- 
gleterre, créa sur-le-champ une armée dite d'^n- 
gleterre, et en donna le commandement au général 
Bonaparte. Le gouvernement songeait franche- 
meiit et sincèrement à prendre la voie la plus 
courte pour attaquer l'Angleterre, et voulait y faire 
une descente. L'audace des esprits, à cette époque, 
portait à regarder cettte entreprise comme très 
exécutable. L'expédition déjà tentée en Irlande 
prouvait qu'on pouvait passer à la faveur des 
brumes ou d'un coup de vent. On ne croyait pas 
qu'avec tout son patriotisme, la nation anglaise, 
qui alors ne s'était pas fait une armée de terre, 
pût résister aux admirables soldats de l'Italie et du 
Bhin, et surtout au génie du vainqueur de Casti- 
glione, d'Arcole et de Rivoli. Le gouvernement ne 
voulait laisser que vingt-cinq mille hommes en 
Italie, il ramenait tout le reste dans l'intérieur. 
Quant à la grande armée d'Allemagne ,' composée 
des deux armées du Rhin et de Sambre-et-Meuse, 



DiRscroiAB (1798). 36 1 

il allait la réduire à la force nécessaire pour im- 
poser à l'Empire pendant le congrès de Rastadt, 
et il voulait faire refluer le reste vers leà côtes de 
l'Océan. On donnait la même direction à toutes les 
troupes disponibles. Les généjraux du génie par- 
couraient les côtes pour choisir les meilleurs ppinly 
de débarquement; des ordres étaient donnés pour 
réunir dans les ports des flottilles coïisidérables ; 
ime activité extrême régnait dans la marine. On 
espérait toujours qu'un coup de vent finirait par 
écartçr l'escadre anglaise qui bloquait la. rade de 
V Cadix, et qu'alors la marine espagnole pourrait 
venir se coaliser avec la mahne.française. Quant à 
la.marine hollandaise, qu'on se flattait aussi de ré^ 
unir à la nôtre, elle venait d'essuyer un rude échec 
à la vue du Texel , et il n'en était rentré que des 
débris dans les ports de la Hollande. Mais la marine 
espagnole et française suffisait pour couvrir le 
passage d'une flottille et assurer le transport de 
soixante ou quatre-vingt mille hommes en Angle- 
terre. Pour seconder tous ces préparatifs, on avait 
songé à se procurer de nouveaux moyens de. fi- 
nances. Le budget, fixé, comme on l'a vu, à 616 
millions pour l'an vi , ne sufâsait pas à un arme- 
ment extraordinaire. On voulait faire concourir lé 
commerce h une entreprise qui était toute dans 
ses intérêts, et on proposa un emprunt volontaire 
de quatre-vingts millions. Il devait être hypothéqué 
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sur Fétat. Une partie des bénéfice» de Texpéditiott 
devait être changée en primes, qui seraient ticé^ 
an sort entre les préteurs. Le directoire se fit de* 
mander, par les principaux négocians, l'ouverture 
de cet emprunt. Le projet en fut soumis au corps 
législatif, ety dès les premiers jours , il parut ob- 
tenir &veur. On reçut pour quinze ou vingt mil* 
lions de souscriptions. Le directoire dirigeait non- 
seulement tous ses efforts contre l'Angleterre, mais 
aussi toutes ses sévérités. Une loi interdisait l'en- 
trée des marchandises anglaises, il se fit autoriser 
à employer les visites domiciliaires pour les décou- 
vrir, et les fit exécuter dans toute la France, le 
même jour, et à la même heure'. 

Bonaparte semblait seconder ce grand mouve^ 
ment et s'y prêter; mais au fond il penchait peu 
pour ce projet. Marcher sur Londres , y entrer, 
jeter soixante mille hommes en Angleterre, ne lui 
paraissait pas le plus difficile. Mais il sentait que 
conquérir le pays, s'y établir, serait impossible; 
qu'on pourrait seulement le ravager, lui enlever 
une partie de ses richesses, le reculer, Fannuler 
pour un demi-siècle ; mais qu'il faudrait y sacrifier 
larmée qu'on y aurait amenée, et revenir presque 
seul , après une espèce d'incursion barbare. Plus 
tard, avec une puissance plus vaste, une plusgrande 

(i) Le 1 5 mx6te ni vx ( 4 janvier ). 
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^xpéri^nce âe ses moyens, oné irritation tonte peiv 
sonnelle centra r Angleterre, il soBg|ea sémuseo»^ 
àiutter corps à corps avec elle, et à rtequer m £pr^ 
tune ftontre 4a âenne; mais aujourd'hui il avait' 
ifautres idées et d^antres projets, Une raison le 
détournait surtout de cette entreprise. Les prép^^ 
ratifs exigeaient encore plusieurs mois ; la bellf 
saison allait arriver, M il fallait attendre ks britwfi»^ 
et les vents de l'hiver prochain pour tenter la des^ 
eente. Or, il ne voulait |4» rester une année oisif 
à Paris, n'ajoutant rien à ses hauts £adts, et descenr 
dant dans l'opinion , par cela seul qu'il ne s'y éter 
vait pas. Il songeait donc à un projet d'une autne 
espèœ , projet tout aussi gigantesque que la des^ 
cente en Angleterre, mais plus singuUer, plus vaste 
dans ses conséquences, plus conforme i son ima«^ 
gination, et surtout plus prochain^ On a vu qu'an 
Italie il s^occupait beaucoup de la Méditerranée^ 
qu'il avait créé une espèce de marii^ , que , dans Ur 
partage des états vénitiens, il avait eu soin de ré« 
server à la France les Ues de la Grèce, qu'il avait 
noué des intrigues avec Malte, dans Tespoir de Fra* 
lever auK chevalierset ayx Anglais^enfin, qu'il avait 
souvent porté lesyeux sur FÉgypte, commele point 
intermédiaire que la France devait occuper entre 
l'Europe et l'Asie, pour s'assurer du commerce do 
Levant ou de celui de Tlnde. Cette idée avait envahi 
son imagination,, et le préoccupait itrioLemment. Il 
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existait au ministère des affaires étrangères de pré- 
cieux documens sur l'Egypte, sur son importance 
coloniale, maritime et militaire ; il se les fit trans^ 
mettre par M. de Talieyrand, et se mit à les'dévo* 
rer. Obligé de parcourir les côtes de TOcéan pour 
l'exécution du projet sur TÂngleterre , il. remplit 
sa voiture de voyages et de mémoires sur l'I^ypte. 
Âinsi,:,tout en paraissant obéir aux vœux du direc- 
toire, il songeait à une autre entreprise; il était de 
sa personne sur les grève»et sous le ciel del'aùcienne 
Batavie, mais son imagination errait sur les rivageis 
de l'Orient. Il entrevoyait un avenir confus et im- 
mense. S'enfoncer dans ces contrées de la lumière 
et de la gloire, où Alexandre et Mahomet avaient 
vaincu et fondé des empires , y faire retentir son 
nom et le renvoyer en France, répété par les échos 
de l'Asie , était pour lui une perspective enivrante. 

Il se mit donc à parcourir les côtes de l'Océan 
pendant les mois de pluviôse et de ventôse (janvier 
et février 1 798), donnant une excellente direction 
aux préparatifs de descente, mais en proie à d'autres 
pensées et à d'autres projets. 

Tandis que la république dirigeait toutes ses 
forces contre l'Angleterre, elle avait encore d'im- 
portans intérêts à régler sur le continent. Sa tâche 
politique y était immense. £lle avait à traitera Ra- 
stadt avec l'Empire, c'est-à-dire avec la féodalité 
elle-même ; elle avait à diriger dans les voies nou- 
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velles trois républiques ses filles, les républiques 
batave, cisalpine et ligurienne. Placée à la tête du 
système démocratique, et en présence du système 
féodal, elle devait empêcher les chocs entre ces sys- 
tèmes , pour n'avoir pas à recommencer la lutte 
qu'elle venait de terminer avec tant de gloire , mais 
qui lui avait coûté de si horribles efforts. Telle 
était sa tâche , et elle n'offrait pas moins de diffi- 
cultés que celle d'attaquer et de ruiner l'Angleterre* 
Lç congrès de Rastadt était réuni depuis deux 
mois. Bonnier, homme de beaucoup d'esprit, Treil- 
hard, homme probe, mais rude, y représentaient 
la France. Bonaparte , dans le peu ile jours qa'il 
avait passés au congrès, était convenu secrètement 
avec l'Autriche des arrangémens nécessaires pour 
l'occupation de Mayence et dé la tête de pont de 
Manheim. Il avait été décidé que les troupes autrir 
chiennes se retireraient à l'approche des troupes 
françaises, et abandonneraient les miUces de l'Ëm* 
pire ; alors les troupes françaises devaient s'empâ- ,, 
rer de Mayence et de la tête de pont de Manheim, 
soit en intimidant les milices de l'Empire, réduitei| 
à elles-mêmes, soit en brusquant l'assaut. C'est ce 
qui fut exécuté. Les troupes de l'électeur, en se 
voyant abandonnées des Autrichiens, livrèrent 
Mayence. Celles qui étaient à la tête de pont de 
Manheim voulurent résister, mais furent obligées 
de céder. On y sacrifia cependant quelques cents 
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hommes. Il était évident, d'après ces événemens^ 
que, par les articles secrets du traité de Gampo- 
Formio, T Autriche avait recomiu à la république 
la ligne du Rhin , puisqu'elle consentait à lui en 
â»urer les points les plus importans. U fut con- 
venu j de plus ) que Tarmée française , pendant les 
négociations , quitterait la rive droite du Rhin et 
rentrerait sur la rive gauche , depuis Bâle jusqu'à 
Mayenoe ; qu'à cette hauteur elle pourrait conti- 
nuer à ocaiper la rive droite , mais en longeant le 
Metn et sans franchir ses rives. Quant aux armées 
autrichiennes y elles devaient se retirer au-delà du 
Danube et jusqu'au Lech, évacuer les places fortes 
4'Ulm y Ingolstadt et Philipsbourg. Leur position 
devenait y par rapport à l'Empire, à peu près sem- 
blable à celle des armées françaises. La députation 
de TEmpire allait ainsi délibérer au milieu d'une 
double haie de soldats. L'Autriche n'exécuta pas 
franchement les articles secrets, car, à la faveur 
d'une simulation, elle laissa des garnisons dans Phi- 
lipsbourg, Ulmet Ingolstadt. La France ferma les 
yeux sur cette infraction du traité , pour ne pas 
troubler la bonne intdligence. Il fut question en- 
suite de l'envoi réciproque d'ambassadeurs. L'Au- 
triche répondit que, pour le moment^ on se con- 
tenterait de correspondre par les ministres que les 
deux puissances avaient au congrès de Rastadt. Ce 
n'était pas montrer un grand empressement à com- 
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mencer avec la Fraucedes relations amicales; mais, 
après ses défiEUtes et ses humiliations^ on concevait 
et on pardonnait ce reste d'humeur de la part de 
TAutriche. 

Les premières explications entre la députatiou 
de TEmpire et les ministres de TAutriche furent 
amères. Les états de l'Empire se plaignaient ^ en 
effet, que l'Autriche contribuât à les dépouiller, 
en reconnaissant la ligne du Rhin à la république» 
et en livrant d'une manière perfide Ma^ence et la 
tété de pont de M anheim. Us se plaignaient que 
l'Autriche , après avoir entraîné l'Empire dans sa 
lutte, l'abandonnât, et livrât ses provinces pour 
avoir en échange des possessions en Italie. Les 
ministres de l'empereur répcmdaient qu'il avait été 
«itraîné à la guerre pour les intérêts de l'Empire» 
et pour la défense des princes possessionnés en 
Akace ; qu'après avoir pris les armes dans leur 
intérêt^ il avait £3iit des efforts extraordinaires pen- 
dant six années consécutives, qu'il s^était vu aban- 
donné successivement par tous les états delaconfé- 
diction ; qu'il avait soutenu presque à lui seul le 
ferdeati de la guerre; qu'il avait perdu dans cett^ 
lutte une partie de ses états, et notamment les 
riches provinces de la Belgique et de la Lombardie ; 
et qu'il n'avait, après de tels efforts si chèrement 
payés, que de la reconnaissance à attâidre, et point 
de plaintes à essuyer. La vérité était que Tempe- 
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reur avait pris le prétexte des princes possessionnés 
en Alsace, pour faire la guerre; qu'il l'avait sou- 
tenue pour sa seule ambition; qu'il y avait entraîné 
la confédération germanique malgré elle y et que 
maintenant il la trahissait pour s'indemniser à ses 
dépens. Après de vives explications ^ qui n'abou- 
tirent à rien , il fallut passer outre , et s'occuper 
de la base des négociations. Les Français voulaient 
la rive gauche du Rhin, et proposaient, pour in- 
demniser les princes dépossédés de leurs états, le 
moyen des sécularisations. L'Autriche, qui, non 
contente d'avoir acquis la plus grande partie du 
territoire vénitien , voulait s'indemniser encore 
avec quelques évéchés, et qui d'ailleurs avait des 
conventions secrètes avec la France ; la Prusse, qui 
était convenue avec la France de s'indemniser sur 
la rive droite, du duché de Clèves qu'elle avait 
perdu sur la rive gauche ; les princes dépossédés, 
qui aimaient mieux acquérir des états sur la rive 
droite, à l'abri du voisinage des Français, que de 
recouvrer leurs anciennes principautés; l'Autriche, 
la Prusse , les princes dépossédés , tous votaient 
également pour qu'on cédât la ligne du Rhin , et 
que les sécularisations fussent employées comme 
moyen d'indemnité. L'Empire pouvait donc diffi- 
cilement se défendre contre un pareil concours de 
volontés. Cependant les pouvoirs donnés à la dépu- 
tation, faisant une condition expresse de l'intégrité 
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de Pjempire germanique, Içs plénipotentiaires fran*- 
çais déclarèrent ces pouvoirs bornés et insufBsans^ 
et en exigèrent d'autres. La députation s'en fit 
donner de nouveaux par la diète ; mais , quoique 
ayant désormais la faculté de concéder la ligne du 
Rhin, et de renoncer à la rive gauche, elle persista 
néanmoins à la défendre. Elle donnait beaucoup 
de raisons , car les raisons ne manquent jamais. 
L'empire germanique, disait la députation, n^avaiC 
point été le premier à déclarer la guerre. Bien avant 
que la diète de Ratisbonne en eût fait la déclara- 
tion , CuSftine avait surpris Mayence et envahi la 
Franconie. Il n'avait donc fait que se défendre. I^ 
privation d'une partie de son territoire bouleversait 
sn constitution , et compromettait son existence, 
qui importait à toute l'Europe. Les provinces de 
la rive gauche, qu'on voulait lui enlever, étaient 
d'une modique importance pour un état devenu 
aussi vaste que la république française. I^a ligne du 
Rhin pouvait être remplacée par une autre ligne 
militaire, la Moselle par exemple. La république, 
enfin , renonçait , pour de très misérables avan- 
tages, à la gloire si belle, si pure, et si utile pour 
elle, de la modération politique. En conséquence, 
la députation proposait d'abandonner tout ce que 
l'Empirô avait possédé au-delà de la Moselle , et 
de prendre cette rivière pour limite. A ces raisons 
la France en avait d'excellentes à opposer. Sans 
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doute , elle avait pris l'offensive , et commencé la 
gue|:re de fait; mais la guerre véritable, celle d'in»^ 
tention, de machinations, de préparatifs, avait été 
commencée par l'Empire. C'était à Trêves , à Ce* 
hlentz, qu'avaient été recueillis et organisés les 
émigrés ; c'étaient de là que devaient partir les pha* 
langes chargées d'humiher, d'abrutir, de démem- 
brer la France. La France , au lieu d'être vaincue f 
était victorieuse; elle en profilait, non pour rendre- 
le mal qu'on avait voulu lui faire ^ mais pour s'in* 
demniser de la guerre qu'on lui avait faite , en exi- 
geant sa véritable limite naturelle, la limite du Rhin.. 

On disputait donc, car les concessions, même 
les plus inévitables, sont toujours contestées. Mais 
il était évident que la députation allait céder la rive 
gauche, et ne faisait cette résistance que pour ob- 
tenir de meilleures conditions sur d'autres points 
en litige. Tel était l'état des négociations de Ra* 
stadt , au mois de pluviôse an vi ( février 1 798 ). 

Augereau, auquel le directoire avait donné, pour 
s*en débarrasser, le commandement de l'armée 
d'Allemagne, s'était entouré des jacobins les plus 
forcenés. Il ne pouvait que porter ombrage à 
l'Empire , qui redoutait surtout la contagion des 
nouveaux principes , et qui se plaignait d'écrits 
incendiaires répandus en Allemagne. Tant de têtes 
fermentaient en Europe, qu'il n'était pas nécessaire, 
de supposer l'intervention française pour expliquer 
la circulation d'écrits révolutionnaires. Mais il im- 



p^MSjUât au directoire de s'éviter toute plâii^le-p 
d'aiUeurs il était méconteat de la conduitie t«ur<* 
buleute d'Âugereau; il lui Qta son coiniBande^- 
ment y et l'envoya à Perpignan, sous prétexte d'y 
réunir une armée, qui était destinée , disait-on , à 
agir contre le Portugal. Cette cour, à l'instigatioa 
de Pitt, n'avait pas ratifié le trai^té fait ave«; la ré^ 
publique, et on menaçait d'aller frapper en elle 
une alliée de l'Angleterre. Du reste, ce n'était là 
qu'une vaine démonstration, et la commission 
donnée à Âugereau était uxie disgrâce déguisée. 

La France, outre les rapport^ directs qu'elle con^» 
mençait à renouer avec les puissances de l'Europe, 
avait à diriger, comme nous l'avons dit| les repu* 
blique^ nouvelles. Elles étaient naturellement agi- 
tées de partis contraires. Le devoir de la France . 
était de leur épargner les convulsions qui l'avaient 
déchirée elle-même. D'ailleurs , elle était appelée 
et payée pour .cela. El\e avait des armées en Hol- 
lande , dans la Cisalpine et la Ligurie , entretenues 
aux frais de ces républiques. Si , pour ne point 
paraître attenter à leur indépendance, elle les 
livrait à elles-mêmes, il y avait danger de voir, ou 
une contre-révolution ^ ou un déchaînement de 
jacobinisme. Dans un cas , il y avait péril pour le 
système républicain ; dans l'autre , pour le main-> 
tien de la paix générale. Les jacobins, devenus 
les maîtres en Hollande , étaient capables d'indis- 

a4. 
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poser la Prusse et TÂlIemagne; devenus les maîtres 
dans la Ligurie et la Ci^lpine , ils étaient capables 
de bouleverser l'Italie, et de rappeler l'Autriche en 
lice. Il fallait <lonc modérer la marche de ces ré- 
publiques; mais, en la modérant, on s'exposait à 
un autre inconvénient. L'Europe se plaignait que 
la France eût fait, des Hollandais, des Cisalpins, 
des Génois, des sujets plutôt que des alliés, et lui 
reprochait de viser à une domination universelle. 
Il fallait donc choisir des agens qui eussent exac- 
tement la nuance d'opinion convenable au pays où 
ils devaient résider, et assez de tact pour faire 
sentir la main de la France sans la laisser aperce- 
voir. Il y avait, comme on le voit , des difficultés 
de toute espèce à vaincre , pour maintenir en pré- 
sence, et y maintenir sans choc, les deux systèmes 
qui en Europe venaient d'être opposés l'un à 
l'autre. On les a vus en guerre pendant six ans. On 
va les voir pendant une année en négociation , et 
cette année va prouver, mieux que ia guerre en- 
core , leur incompatibilité naturelle. 

Nous avons déjà désigné les différens partis qui 
divisaient la Hollande. Le parti modéré et sage , 
qui voulait une constitution unitaire et tempérée^, 
avait à combattre les orangistes, créatures du stat- 
houder, les fédéralistes, partisans des anciennes 
divisions provinciales, aspirant à dominer dans 
leiirs pro\înces, et à ne souffrir qu'un faible lien 
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fédéral; enfin^ les démocrates ou jacobins, vouHlnt 
Funité et la démocratie pure. Le directoire devait 
naturellement appuyer le premier parti , opposé 
aux trois autres, parce qu' il voulait , sans aucune 
des exagérations contraires, concilier l'ancien sys- 
tème fédératif avec une suffisante concentration 
du gouvernement. On a beaucoup accusé le direc- 
toire de vouloir partout la république une et indi- 
visible y et on a fort mal raisonné en général sur 
son système à cet égard. La république une et //|- 
dii^isiblcy imaginée en gS , eût été toujours une 
pensée profonde, si elle n'avait été d'abord le fruit 
d'un instinct puissant. Un état aussi homogène , 
aussi bien fondu que la France , ne pouvait ad- 
mettre le système fédéral. Un état aussi menacé 
que la France eût été perdu en l'admettant. Il ne 
convenait ni à sa configuration géographique , ni 
à sa situation politique. Sans doute, youloir par- 
tout Vunité et V indimibilité.2i\x même degré qu'en 
France, eût été absurde; mais le directoire, placé 
à la tête d'un nouveau système, obligé. de lui 
créer des alliés puissans , devait chercher à donner 
de la force et de la consistance à ses nouveaux al- 
liés; et il n'y a ni force ni consistance sans un cer- 
tain degré de concentration et d'unité. Telle était 
la pensée, ou pour mieux dire l'instinct, qui diri- 
geait, et devait diriger presque à leur insu les cheife 
de la république française. 
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^SL HoUande^ avec son andai système fédératii, 
itàt été réduite à une complète impuissance. Son 
4tssemb]ée nationale n'avait pu lui donner encore 
«aae constitution. Elle était astreinte à tous les rè- 
-fjlamèns des anciens états de Hollande ; le fédéra- 
ilxBtùe y dominait; les partisans de l'unité et d'une 
•constitution modérée demandaient l'abolition <de 
•^ceà règleœeas et le prompt établissement d'uiœ 
';consrït«fftion. Ueavoyé Noël était accusé de £sivo- 

• risfer les fédéralistes. La France ne pouvait différer 
Reprendre un parti ; elle envoya Joubert corn- 
. mander l'armée de HoUande , Joubert , l'un des 
, lieutenans de iBoaaparte en Italie y célèbre depuis 

• IM marche en Tyrol, modeste, désintéressé, brave, 
*^t patriote chaleureux. Elle «remplaça Noël par 

* Dekmnt: 9 l'ancien ministre des af£siires étran- 
if ères; ^e eut pu faire un meilleur choix. Le direc- 

* tjoire maotquait «xalheûreusement de isujets pour 
ida dtjdomatie. Il y avait beaucoup d'hommes ia- 
'/Struits net distingués parmi les membres des as- 
: semblées aictueUes ou passées ; mais ces hommes 
' n'avaient pas l'habitude des formes diplomatique»; 
•iHsravaientdu dogmatisme et de la morgue; il était 

• âxfifiiGile 4'en trouver qui conciliassent la fermeté 
:^ des prindpesavec la souplesse des formes^ ce qu'il 

* auràitfaltu cependant chez nos envoya à rétraïqg^, 
< pour qu'ils sussent à la fois faisre respecter nos 

doctrines et ménager les pr^ugés de la vieille Eu- 
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r&pe. Delacroix, en arrivant en Hollande, assista 
4 un festin donné par le comité diplomatique. Tous 
ies ministres étrangers y étaient invités. Après 
avoir tenu en leur présence le langage le plus dé- 
magogique, Delacroix s^écriale verre à la main: 
Pourquoi ny a^t-il pas un Bataue qui ose poi^ 
gnarder le règlement sur V autel de la patrie^. Oa 
<KHiçoit aisément Teffet que devaient produire sur 
les étrangers de pareilles boutades. Le règlement, 
en éffiçt, fut bientôt poignardé. Quarante-trois 
•députés avaient déjà protesté contre les opérations 
de l'assemblée nationale. Us se réunirent le 3 plu- 
Hfiose (aâ janvier 1798) à l'hôtel de Harlem, et 
là, soutenus par nos troupes, ils procédèrent 
"Comme on avait fait à Paris, quatre mois aupara- 
vant, au 18 fructidor. Ils exclurent de l'assemblée 
nationale un certain nombre de députés suspects, 
en firent enfermer quelques-uns , cassèrent le rè- 
glement, et organisèrent l'assemblée en une espèce 
de convention. En peu de jours, une constitution 
à peu près semblable à celle de la' France Jat ré- 
digée et mise en vigueur. Voulant imiter la conven- 
tion, les nouveaux dfrigeans composèrent le gou- 
vernement des membres de l'assemblée actuelle, et 
•se constituèrent eux-mêmes en directoire et cc^ps 
législatif. Les hommes qui se présentent pour 
opérer ces sortes de mouvemens sont tot]qours les 
çtes prononcés . de leur parti. 11 était à craindre 
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que le nouveau gouvernement batave ne fût fort 
empreint de démocratie , et que , sous l'influence 
d'un ambassadeur comme Delacroix , il ne dépas- 
sât la ligne que le directoire français aurait voulu 
lui tracer. Cette espèce de 1 8 fructidor en Hollande 
ne manqua pas de faire dire à la diplomatie euro- 
péenne, surtout à la diplomatie prussienne, que la 
f rance gouvernait la Hollande, et s'étendait de fait< 
jusqu'au Texel. 

La république ligurienne était dans une assez 
bonne voie, quoique secrètement travaillée, comme 
tous les nouveaux états , par deux partis également 
exagérés. Quant à la Cisalpine , elle était en proie 
aux passions les plus véhémentes. L'esprit de 
localité divisait les Cisalpins , qui appartenaient à 
d'anciens états successivement démembrés par 
Bonaparte. Outre l'esprit de localité , les agens de 
l'Autriche, les nobles, les prêtres et les démocrates 
emportés agitaient violemment la nouvelle répu- 
blique. Mais les démocrates étaient les plus dange- 
reux, parce qu'ils avaient un puissant appui dans 
l'armée d'Italie, composée, comme on le sait , des 
plus chauds patriotes de France. Le directoire avait 
autant de peine à diriger l'esprit de ses armées en 
pays étranger, que celui de ses ministres , et avait, 
sous ce rapport, autant de difficultés à vaincre que 
sous tous les autres. Il n'avait pas encore de mi- 
nistre auprès de la nouvelle république. C'était 
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Berthier qui , en sa qualité de général en chef, re- 
présentait encore le gouvernement français. Il s'a- 
gissait de régler, par un traité d'alliance, les rap- 
ports de la nouvelle république avec la république 
mère. Ce traité fut rédigé à Paris , et envoyé à la 
ratification des conseils. Les deux républiques con- 
tractaient alliance offensive et défensive pour tous 
les cas; et en attendant que la Cisalpine eût un état 
militaire, la Franco, lui accordait un secours de 
vingt-cinq mille hommes aux conditions suivantes. 
La Cisalpine devait donner le local pour le caser- 
nement, les magasins, les hôpitaux, et lo millions 
par an pour l'entretien des vingt-cinq mille hommes. 
Dans le cas de guerre, elle devait fournir un sulv 
side extraoj'dinaire. La France abandonnait à la 
Cisalpine une grande partie de l'artillerie prise à 
l'ennemi , afin d'armer ses places. Ces conditions 
n'avaient rien d'excessif; cependant beaucoup de 
députés cisalpins dans le conseil des anciens, mal 
disposés pour le régime républicain et pour la 
France, prétendirent que ce traité était trop oné- 
reux, que l'on abusait de la dépendance, dans la- 
quelle le nouvel état était placé, et ils rejetèrent le 
traité. Il y avait là une malveillance évidente. Bo- 
naparte , obligé de choisir lui-même les individus 
composant les conseils et le gouvernement, n'avait 
pu s'assurer de la nature de tous ses choix , et il 
devenait nécessaire de les modifier. Les conseils 
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actoels y nomiûés militairement par BoBaportê ^ 
furent ttioéifiés militairement par Bertliier. €d»- 
ti éloigna <pielque&'»iis des membres les plus ob* 
gtixké&f et 6t prés^tér le traité , qui fat MisisMàl 
dcce{^. Il était fâcheux que la France fut encère 
oUigée de laisser voir sa main , car l^Âutridie pèé- 
liendit 9ar-leH:;hamp que, malgré toutes les pre^ 
nesses fisiites à Gàmpo-Formio , la Cisalpine li'étttit 
pas une république indépendante ^ et qu'elle étail 
évidemment une province française. Elle £/t ées 
difficidtés pour Tadmission du ministre Marescal- 
€hi , 4iecrédité auprès d'elle par la Cisalpine* 

Le territoire formé par la France et les nouv^^leB 
lépubliques s'engrenait avec l'Europe , encore fée- 
dale j de la i»aniere k plus dangereuse {)Our la paix 
des deux systèmes. La Suisse j toute féodale encore 
quoiquerépublicaine^étaitenglobéeentrelaFrance» 
la Savoie j devenue province française y et la Cisai^ 
pine. Le Piémont , avec lequel la France avait ccm* 
tracté une alliance, était enveloppé par la France, 
la ^voie, la Cisalpine et la liguiie^ LaCisalpûie et 
la ligurie envdoppaient le Parmesan et la Toscane, 
^fct pouvaient communiquer leur fièvre à Rome et à 
Naj^es. Le directoire avait recommandé à ises agens 
la phis grande réserve , et leur avait défendu de 
flornie^ aucune espérance aux démocrates : Gin* 
guené en Piémont, Cacault en Toscane , Josepfc 
Sonaparrte à Rome, Trouvé à T^aples, avaient tntlre 
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l^^écîs de témoigaer les dispositions Içs plus ami- 
cales aux princes auprès desquels ils résidaient. 
Us devaient assurer que les intentions du directoire 
B^étaient nullement de propager les principes ré- 
volutionnaires , qu'il se contenterait de maintenir 
le sysitème républicain là où il était établi , mais 
^'il ne ferait rien pour l'étendre chez les puissances - 
<|ui se ccmduiraient loyalement avec la France. Les 
intentions du directoire étaient sincères et .sages. 
Il souhaitait sans doute les progrès de la révolution ; 
m^s il ne devait pas les propager plus long-temps 
^r les armes. Il fallait , si la révolution éclatait 
^lans de nouveaux états , qu'on ne pût reprocher à 
la Fram^e une participation active. D'ailleurs l'Italie 
étaft t remplie de princes, parens ou alliés des grandes 
puissances, auxquels on ne pouvait nuire sans 
s'exposer à de hautes hostilités. L'Autriche ne 
^uanquerait pas d'intervenir pour la Toscane, pour 
Kaples et peut-être pour le Piémont ; l'Espagne in- 
terviieiidrait certaineineat pour le prince de Parme. 
Il ÊiUait donc s'att^tcher, si de nouveaux évéïie- 
mens venaient à éclater, à n'en pas avoir la respon- 
:8abiUté« 

Telles étaient les ii^ructions du directoires mais 
lOnioe gouverne pas les passions, et surtout celle 
:de la liberté. La France pouvait-^Ue empêcher que 
tes démocrates fiançais, liguriens et cisalpins^ ne 
correspondissent avec les démocrates piémontais , 
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toscans, romains et napolitains, ne leur soufflassent 
le feu de leurs opinions , de leurs encouragemens 
et de leurs espérances ? Ils leur disaient que la po- 
litique empêchait le gouvernement français d'in- 
tervenir ostensiblement dans les révolutions qui 
se préparaient partout , mais qu'il les protégerait 
une fois faites; qu'il fallait avoir le courage de- 
les essayer, et que sur-le-champ arriveraient des. 
secours. 

L'agitation régnait dans tous les états italiens. 
On y multipliait les arrestations, et nos ministres 
accrédités se bornaient à réclamer quelquefois les 
individus injustement poursuivis. En Piémont, les 
arrestations étaient nombreuses ; mais l'interces- 
sion de la France était souvent écoutée. En Tos- 
cane il régnait assez de modération. A Naples, il y 
avait une classe d'hommes qui partageait les opi- 
nions nouvelles ; mais une cour aussi méchante 
qu'insensée luttait contre ces opinions par les fers 
et les supplices. Notre ambassadeur Trouvé était 
abreuvé d'humiliations. 11 était séquestré comme 
un pestiféré. Défense était faite aux Napolitains 
de le voir. Il avait eu de la peine à se procurer un 
médecin. On jetait dans les cachots ceux qui étaient 
accusés d'avoir eu des communications avec la 
légation française , ou qui portaient les cheveux 
coupés et sans poudre. Les lettres de l'ambassa- 
deur étaient saisies , décachetées , et gardées par 
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la police napolitaine pendant dix ou douze jours. 
Des Français ^vaient été assassinés. Même quand 
Bonaparte était en Italie , il avait eu de la peine à 
contenir les fureurs de la cour de Naples, et main- 
tenant qu'il n'y était plus, on juge de quoi elle 
devait éti*e capable. Le gouvernementfrançais avait 
assez de force pour la punir cruellement de ses 
fautes; mais pour ne pas troubler la paix géné- 
rale , il avait recommandé a son ministre Trouvé 
de garder la plus grande mesure, de s'en tenir à 
des représentations , et de tâcher de la ramener à 
la raison. 

Le gouvernement Je plus près de sa ruine était 
le gouvernement papal. Ge n'était pas faute de se 
défendre; il faisait aussi des arrestations ; mais un 
vieux pape dont l'orgueil était abattu, de vieux 
cardinaux inhabiles, pouvaient difficilement sou- 
tenir un état chancelant de toutes parts. Déjà, par 
les suggestions des Cisalpins, la Marche d'Ancône 
s'était révoltée, et s'était constituée en république 
anconitaine. De là, les démocrates soufflaient la 
révolte dans tout l'état romain. Us n'y comptaient 
pas un grand nombre de partisans, mais ils étaient 
assez secondés par le mécontentement public. Le 
gouvernement papal avait perdu son éclat impo- 
sant aux yeux du peuple, depuis que les contribu- 
tions imposées à Tolentino Tavaient obligé de don- 
ner jusqu'aux meubles précieux et aux pierreries 



3d2\ REVOLUTÏQN fHAJTCltSE. 

du Saintôiége. Les taxes nouvelles, la créatk^^; 
(f UB papier^monnaie qui perdait plus de deua^ 
tiers de sa valeur, l'aliénation du cinquième Am 
biens du clergé, avaient mécontenté toutes hm, 
classes , jusqu'aux ecclésiastiques eux-mêmes. Les» 
grands de Rome, qui avaient reçu quelque&^imeév 
des lumières répandues en Europe pendant le dUs,*-^ 
huitième siècle , murmuraient assez hautemeiil;! 
contre un gouvernement faible, inepte, et disaieiit 
qu'il était temps que le gouvernement temporel: 
des états romains passât de célibataires ignorans^ 
incapables, étrangers à la connaissance dçs choset- 
humaines, aux véritables citoyens versés dans la 
pratique et l'habitude du monde. Ainsi les dispo-^ 
sitions du peuple romain étaient peu favorables au 
pape. Cependant les démocrates étaient peu nom*^ 
breux; ils inspiraient de{$ préventions* sous le rapk 
port de la religion , dont on les croyait ennemis. 
Les artistes français qui étaient à Rome les exci» 
taient beaucoup ; mais Joseph Bonaparte tâchait 
de les contenir, en leur disant qu'ils n'avaient pat» 
assez de force pour tenter un mouvement déosif, 
qu'ils se perdrai^it et compromettraient inutite^t 
ment la France; que , du reste^ elle, ne les soutien* 
drait pas, et les laisserait exposés aux suites de leiur 
imprudence. , 

f^e 6 nivôse (26 décembre 1 797 ) , ila yinrwl 
l'avertir qu'il y aurait un mouvement* Il les con*» 
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gédia^ eu les engageant à rester tranquilles; mais 
ils n'en crurent pas le ministre français. Le sys*- 
tème de tous les entrepreneujrs de révolution était 
qu'il fallait oser, et engager la France, malgré elle* 
Ea effet, ils se réimirent le 8 nivôse ( aS décembre)^ 
pour tenter un mouvement. Dispersés par les dra- 
gons du pape, ils se réfugièrent dans la juridiction 
de l'ambassadeur français, et sous les arcades du 
palais Corsini, qu'il habitait. Joseph accourut avee. 
quelques militaires français, et le général Duphot , 
jeune officier très distingué de l'armée d'Italie. Il 
voulait s'interposer entre les troupes papales et 
les insurgés , pour éviter un massacre. Mais lei 
troupes papales, sans respect pour l'ambassadeur^ 
firent feu, et tuèrent à ses côtés l'infortuné Du- 
phot« Ce jeune homme allait épouser une belle- 
sœur de Joseph. Sa mort produisit une commotion 
extraordinaire. Plusieurs ambassadeurs étrangers, 
courureôt chez Joseph, particulièrement le mi- 
nistre d'Espagne, d'Azara. Le gouvernement ro^ 
main, seul, demeura quatorze heures sans envoyer 
chez le ministre de France , quoique^celui-ci ij'eùt 
cessé de lui écrire pendant la journée. Joseph ,» 
indigne, demanda siiïvle-champ ses passeports'; 
on ^s lui donna , et il partit aussitôt pour la 
Toscane. 

Cet événement produisit une vive sensation. Il 
était visible que le gouvernement romain aurait 
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pu prévenir cette scènfe , car elle était prévue à 
Bojiie deux jours d'avance-, mais qu'il avait voulu 
la laisser éclater, pour infliger aux démocrates une 
correction sévère, et que dans le tumulte il n'avait 
pas su prendre ses précautions, de manière à pré- 
venir ùi]|e violation du droit des gens et un at- 
tentat contre la légation française. Aussitôt une 
grande indignation se m£^nifesta dans la Cisalpine, 
et parmi tous lés patriotejs italiens, contre le gou- 
vernement romain. L'armée d'Italie demandait à 
grandç cris à marcher sur Rome. 

Le directoire était fort embarrassé : il voyait 
dans le pape le chef spirituel du panti ennemi de 
la révolution. Détruire le pontife de cette vieiUe 
et tyrannique religion chrétienne le tentait fort., 
malgré le danger de blesser les puissances et de 
provoquer leur intervention. Cependant, quels que 
fussent les inconvéniens d'une. détermination hos- 
tile, les passions révolutionnaires l'emportèrent 
ici , et le directoire ordonna au général Berthier, 
qui commandait en Italie, de, marcher sur Rome. 
Il espérait que le pape n'étant le parent ni l'allié 
d'aucune cour, sa chute ne provoquerait aucune 
intervention puissante. 

La joie fut grande chez tous les républicains et 
les partisans de la philosophie. Berthier arriva le 
2a pluviôse (lo février 1 798) en vue de l'ancienne 
capitale du monde , que les armées républicaine» 
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n'avaient pas encore visitée. Nos soldats s'arrêtè- 
rent un instant , pour contempler la vieille et ma- 
gnifique cité. Le ministre d'Azara , le médiateur 
ordinaire de toutes les puissances italiennes auprès 
de la France, accourut au quartier-général, pour 
négocier une convention. Le château Saint-Ange 
fut livré aux Français, à la condition, naturelle 
entre peuples civilisés, de respecter le culte, les 
élablissemens publics, les personnes et les pro- 
priétés. Le pape fut laissé au Vatican, et Berthier, 
introduit par la porte du Peuple, fut conduit au 
Capitole , comme les anciens triomphateurs ro- 
mains. Les démocrates, au comble de leurs vœux, 
se réunirent au Campo-Vaccino, où se voient les 
vestiges de l'ancien Forum, et, entourés d'un 
peuple insensé, prêt à applaudir à tous les événe- 
mens nouveaux, proclamèrent la république ro- 
maine. Un notaire rédigea un acte par lequel le 
peuple , qui s'intitulait peuple romain , déclarait 
rentrer dans sa souveraineté , et se constituer en 
république. Le pape avait été laissé seul au Vati- 
can. On alla lui demander l'abdication de sa sou- 
veraineté temporelle, car on n'entendait pas se 
mêler de son autorité spirituelle. Il répondit , du 
reste , avec dignité , qu'il ne pouvait se dépouiller 
d'une propriété qui n'était point à lui , mais à la 
succession des apôtres, et qui n'était qu'en dépôt 
dans ses mains. Cette théologie toucha peu nos 
IX. aS 
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généraux républicains. Le pape, traité avec les 
égards dus à son âge, fut extrait du Vatican pen- 
dant la nuit, et conduit en Toscane, où il reçut 
asile dans un couvent. Le peuple de Borne parut 
peu regretter ce souverain , qui avait cependant 
régné plus de vingt années. 

Malheureusement des excès , non contre les per- 
sonnes, mais contre les propriétés, souillèrent 
l'entrée des Français dans Tancienne capitale du 
monde. H n'y avait plus à la tête de l'armée ce chef 
sévère et inflexible, qui, moins par vertu que par 
horreur du désordre, avait poursuivi si sévère- 
ment les pillards. Bonaparte seul aurait pu ini- 
poser un frein à l'avidité dans une contrée auftsi 
riche. Berthier venait de partir pour Paris; Mas- 
séna lui avait succédé. Ce héros auquel la France 
devra une étemelle reconnaissance pour l'avoir 
sauvée à Zunch d'une ruine inévitable, fut accusé 
d'avoir donné le premier exemple. Il fut bientôt 
imité. On se mit à dépouiller les palais, les couvens, 
les riches coUeclions. Des juifs à la suit-e de Parmée 
achetaientà vil prtxles magnifiques objets que leur 
livraient les déprédateurs. Le gaspillage fut révol- 
tant. Il faut le dire : ce n'étaient pas les officiers su- 
balternes ni les soldats qui se livraient à ces dés- 
ordres, c'étaient les officiers supérieurs. Tous les 
objets qu'on enlevait, et sur lesquels on avait les 
droits .de la conquête , aumient du être déposés 
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^lans une caisse , et vendus au profit de l'armée , 
t[ui n'avait pas reçu de solde depuis cinq mois. Elle 
^rtait de la Cisalpine , où le défaut d'organisation 
financière avait empêché d'acquitter le subside 
^convenu par notre traité. Les soldats et les officiers 
:subal ternes étaient dans le plus horrible dénûment ; 
ils étaient indignés de voir leurs chefs se gorger 
4e dépouilles^ et compromettre la gloire du nom 
amorçais ^ sans aucun profit pour l'armée. Il y eut 
une révolte contre Ma^éna : les officiers se r^ui^- 
rent xlans une église , et déclarèrent qu'ils ne vou- 
laient pas servir sous lui. Une partie du peuple, 
qui était mal disposée pour les Français j se pré- 
parait à saisir le moment de cette mésintelligence 
pour tenter un mouvement. Masséna fit sortir 
l'armée de Home, en laissant une garnison dans le 
château Saint-Ange. Le danger fit cesser la sédi* 
tionj mais les officiers persistèrent à demeurer 
réunis, et à demander la poursuite des pillards et 
le rappel' de Masséna . 

On voit qu'à la difficulté de modérer la marche 
des nouvelles républiques, de choisir et de diriger 
nos agens, se joignait celle de contenir les armées, 
et tout cela à des distances immenses pour les 
communications administratives. Le directoire rap- 
pela Masséna et envoya une commission à Rome, 
^composée de quatre personnages probes et éclai* 

25. 
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rés, pour orgatiiser la nouvelle république : c'étaient 
Daunou, Monge, Florent et Faypoult. Ce dernier, 
administrateur habile et honnête, était chargé de 
tout ce qui était relatif aux finances. L'armée d'Ita- 
lie fut divisée en deux ; on appela armée de Rome 
celle qui venait de détrôner le pape. 

Il s'agissait de motiver auprès des puissances la 
nouvelle révolution. L'Espagne , dont on aurait pu 
redouter la piété, mais qui était sous l'influence 
française, ne dit cependant rien. Mais l'intérêt est 
plus intraitable que le zèle religieux. Aussi les deux 
cours les plus mécontentes furent celles de Vienne 
et de Naples. Celle de Vienne voyait avec peine 
s'étendre l'influence française en Italie. Pour ne 
pas ajouter à ses griefs , on ne voulut point con- 
fondre la république nouvelle avec la Cisalpine : 
elle fut constituée à part. Les réunir toutes deux 
aurait trop réveillé l'idée de l'unité Italienne, 
et fait croire au projet de démocratiser toute 
l'Italie. Quoique l'empereur n'eût point de ministre 
à Paris, on lui envoya Bernadotte pour lui donner 
des explications et résider à Vienne. Quant à la 
cour de Naples, sa fureur était extrême de voir la 
révolution à ses portes. Elle n'exigeait rien moias 
que deux ou trois des provinces, romaines pour 
s'apaiser. Elle voulait surtout le duché de Bén<^- 
vent et le territoire de Ponte-Corvo, qui étaient 
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tout à fait à sa convenance. On lui envoya Garât 
pour s'entendre avec elle : on destina Trouvé à la 
Cisalpine. 

La révolution faisait donc des progrès inévita- 
bles, et beaucoup plus rapides que ne l'aurait 
voulu le directoire. Nous avons déjà nommé un 
pays où elle menaçait de s'introduire, c'est la 
Suisse. Il semble que la Suisse , cette antique pa- 
trie de la liberté, des mœurs simples et pastorales, 
n'avait rien à recevoir de la France , et seule n'a- 
vait pas de révolution à subir ; cependant , de ce 
que les treize cantons étaient gouvernés avec des 
formes républicaines, il n'en résultait pas que 
l'équité régnât dans les rapports de ces petites 
républiques entre elles , et surtout dans leurs rap- 
ports avec leurs sujets. La féodalité, qui n'est que 
la hiérarchie militaire , existait entre ces républi- 
ques, et il y avait des peuples dépendans d'autres 
peuples , comme un vassal de son suzerain , et 
gémissant sous un joug de fer. L'Argovie, le canton 
de Vaud , dépendaient de l'aristocratie de Berne ; 
le Bas-Valais du Haut-Valais; les bailliages italiens, 
c'est-à-dire les vallées pendant du côté de l'Italie, 
de divers cantons. Il y avait en outre une foule de 
communes dépendantes de certaines villes. Le 
canton de Saint-Gall était gouverné féodalement 
par un couvent. Presque tous les pays sujets ne 
Tétaient devenus qu'à des conditions contenues. 
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<}ans des chartes mises en oubli/ et qu'il était 
défendu de remettre en lumière. Les campagnes, 
relevaient presque partout des villes , et étaient 
soumises aux plus révoltaiïs monopoles ; nulle 
part la tyrannie des corps de métier n'^' tait aussi 
grande. Dans tous les gouvernemens, l'aristocratie 
s'était lentement emparée de l'universattté des pou*- 
voirs. A Berne, le premier de ces petits états, quel- 
ijues familles s'étaient emparées de l'autorité et en 
avaient à jamais exclu toutes les autres; elles-, 
avaient leur livre d'or, où étaient inscrites toittes 
}e^ familles gouvernantes. Souvent les. mœurs 
adoucissent les lois, mais il n'en était rien ici. Ces 
aristocraties se vengeaient avec la vivacité d'hu- 
meur propre aux petits états. Berne, ZuTick, Ge- 
nève, avaient déployé souvent, et très récem.naenl^ 
Fâppareil des supplices. Dans toute l'Europe il y 
avait des Suisses, bannis forcément de leur- pays ^ 
ou qui s'étaient soustraits par Fexil aujc vengeancesr 
aristocratiques. Du reste, mal unis, mal attachés, 
les uns aux autres, les treize cantons n'avaient 
plus aucune force ; ils étaient réduits à l'ia^ptiis- 
sance de défendre leur liberté. Par ce penchant de 
mauvais frères , si communs dans les états fédé* 
ratifs, presque tous avaient recours dans leur» 
démêlés aux puissances voisines, et avaient des 
traités particuliers, les ims avec l'Autriche, les au- 
tres- avec le Piémont, les autrési avec la France. La 
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Suisse n'était donc plus qu'un beau souvenir et un 
admirable sol; politiquement, elle ne présentait 
qu'une chaîne de petites et humiliantes tyrannies. 
On conçoit dès lors quel effet avait dû produire 
dans son sein l'exemple de la révolution française. 
On s'était agité à Zurich , à Baie , à Genève. Dans 
cette dernière ville, surtout, les troubles avaient 
été sanglans. Dans toute la partie française, et par- 
ticulièrement dans le pays de Vaud , les idées ré- 
volutionnaires avaient fait de grands progrès. De 
leur côté, les aristocrates suisses n'avaient rien ou- 
blié pour desservir la France, et s'étaient étudiés 
à lui déplaire autant qu'ils le pouvaient sans pro- 
voquer sa toute -puissance. Messieurs de Berne 
avaient accueilli les émigrés et leur avaient rendu 
leplu&de services possible. C'est en Suisse que s'é- 
taient machinées toutes les trames ourdies contre 
la république. On se souvient que c'est de Baie 
qjue l'agent anglais Wickam conduisait tous les fils- 
de la contfe*révolution. Le directoire devail donc 
être fort mécontent. Il avait un moyen de se venger 
de la Suisse, fort aisé. Les Vaudois, persécutés par 
messieurs de Berne , invoquaient l'intervention de 
la France. Lorsque le duc de Savoie les avait cédés, 
à Berne, la France s'était rendue garantede Içurs 
droits, par un traité à la date de. 1 565; ce traité 
avait été plusieurs fois invoquée et exécuté par la 
France. Il n'y avait donc rien d'étrange dans l'in- 
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tervention du directoire, aujourd'hui réclamée par 
les Vaudois. D'ailleurs, plusieurs de ces petits peu- 
ples dépendans avaient des protecteurs étrangers. 
On a vu avec quel enthousiasme les Vaudois 
avaient reçu le libérateur de la Valteline, quand il 
passa de Milan à Bastadt, en traversant la Suisse. 
Les Vaudois, pleins d'espérance, avaient envoyé 
des députés à Paris, et insistaient vivement pour 
obtenir la protection française. Leur compatriote , 
le brave et malheureux La Harpe, était mort pour 
nous en Italie, à la tête d'une de nos divisions; 
ils étaient horriblement tyrannisés, et, à défaut 
même de toute raison politique, la simple huma- 
nité suffisait pour engager la France à intervenir. 
Il n'eût pas été concevable qu'avec ses nouveaux 
principes la France se refusât à l'exécution des 
traités conservateurs de la liberté d'un peuple voi- 
sin, et exécutés même par l'ancienne monarchie. 
La politique seule aurait pu l'en empêcher, car 
c'était donner une nouvelle alarme à l'Europe, 
surtout à l'instant même où le trône pontifical 
s'écroulait à Rome. Mais la France, qui ménageait 
l'Allemagne, le Piémont, Parme, la Toscane , Na- 
ples , ne croyait pas devoir les mêmes ménage- 
mens à la Suisse, et tenait surtout beaucoup à 
établir un gouvernement analogue au sien, dans 
un pays qui passait pour la clef militaire de toute 
l'Europe. Ici, comme à l'égard de Rome, le direc- 
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toire fut entraîné hors de sa politique expectante 
par un intérêt majeur. Replacer les Alpes dans des 
mains amies fut un motif aussi entraînant que ce- 
lui de renverser la papauté. 

En conséquence, le 8 nivôse (aS décembre 1 797), 
il déclara qu'il prenait les Vaudois sous sa protec- 
tion , et que les membres des gouvernemens de 
Berne et de Fribourg répondraient de la sûreté de 
leurs propriétés et de leurs personnes. Sur-le-champ 
le général Ménard, à la tête de l'ancienne division 
Masséna , repassa les Alpes et vint camper à Ca- 
rouge, en vue du lac de Genève. Le général Scha- 
wembourg remonta le Rhin avec une division de 
l'armée d'Allemagne, et vint se placer dansl'Erguel, 
aux environs de Bâle. A ce signal, la joie éclata 
dans le pays de Vaud , dans l'évêché de Bâle , dans 
les campagnes de Zurich. Les Vaudois demandèrent 
aussitôt leurs anciens états. Berne répondit qu'on 
recevrait des pétitions individuelles, mais qu'il n'y 
aurait pas de réunion d'états, et exigea le renou- 
vellement du serment de j&délité. Ce fut le signal 
de l'insurrection pour les Vaudois. Les baillifs, 
dont la tyrannie était odieuse, furent chassés , du 
reste sans mauvais traitemens ; des arbres de liberté 
furent plantés partout, et en quelques jours le pays 
de Vaud se constitua en république lémanique. Le 
directoire la reconnut et autorisa le général Mé- 
nard à l'occuper, en signifiant au canton de Berne 
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que son indépendance était garantie par la France. 
Pendapt ce temps, une révolution se faisais àB^le* 
Le tribun Ochs, homme d'esprit, très prononeé 
pour la révolution , et en grande liaison avec le 
gouvernement français , en était le moteur princi- 
pal. Les campagnards avaient été admis avec Ie$ 
bourgeois à composer une espèce de convention 
nationale pour rédiger une cônstitutioné Oehs en 
fut l'auteur : elle était à peu près semblable à, celle 
dfe France, qui servait alors de modèle à toute 
l'Europe républicaine. Elle fut traduite dans leSf 
trois langues française , allemande et italienne, et 
répandue dans tous les cantons pour exciter leur 
zèle. Mengaud , qui était l'agent français auprès des 
cantons , et qui résidait à Baie, contribuait à* don- 
ner l'impulsion. A Zurich, les campagnes étaient 
révoltées , et demandaient à rentrer dan& leurs 
droits. 

Pendant ce tempsr, lès messieurs de Berne avaient 
réuni une armée et fait convoquer une diète gé- 
nérale à Arau, pour aviser à Fétat de la Suisse, ^ 
pour demandera chaque canton le contingent /fé* 
déral. Ils faisaient répandre chez leui^ stijets sJle* 
mands, que la partie française de la Suisse voulait 
se détacher de la confédération , et se réunir à lat 
France; que la religion était menacée, et que les^. 
athées de Paris voulaient la détruire. Ibfirentaiusi- 
descendre des montagnes de l'Oberland,, un peuple 
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simple^ iguoractty fanatique, persuadé qu'on voulait 
attenter à son ancien culte. Ils réunirent à peuprèâr 
Tingt mille hommes , partagés en trois corps, qui 
jurent placés à Fribourg, Morat, Buren et Soieure,, 
gardant la ligne de FAar, et observant les Français*. 
Fendant ce temps, c'est-^-dire en pluviôse (février), 
la diète réunie à Arau était embarrassée, et ne sa-^ 
▼ait quel parti prendre. Sa présence n'empécfaa 
pas les hàbitans d' Arau de se soulever, de planter 
Tarbre de la liberté , et de se déclarer affranchis*. 
Les troupes bernoises entrèrent datis Arau , cou^ 
pèrent l'arbre de la liberté, et y commirent quel- 
ques désordres. L'agent Mengaud déclara que le: 
peuple d'Arau était sous la protection française. 

On était ainsi en présence, sans être encore en 
guerre ouverte. La France, appelée par le peuple 
dont eïïe était garante, le couvrait de ses troupes^ 
et menaçait d'employer la force si on commettait 
contre lui la moindre violence. De son côté. Taris* 
tocratie bernoise réclamait ses droits de souverai^^ 
neté, et déclarait qu'elle voulait vivre en paix avec 
la France, mais rentrer dans ses possessioifô; Mal^ 
heureusement pour elle > tous les vieux gouverne^ 
mens tombaient à Tentour, ou volontairement our 
violemment Baie affranchissait^ pour sa part,, les 
bailliages italiens ; le HauirValais affranchissail; le 
Bas<*y alais ; Fribourg, Soleure, Saint-Gall étaient ea 
révolution.. L'aristocratie bernoise^ se vo^rant pce&? 
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sée dé toutes parts, se résigna à quelques conces- 
sions , et admit, en partage des attributions réser- 
vées axix seules familles gouvernantes , cihquanté 
individus pris dans les campagnes; mais elle ajourna 
toute modification de constitution à une année. Ce 
n'était là qu'une vaine concession qui ne pouvait 
rien réparer. Un parlementaire français avait été 
envoyé aux troupes bernoises placées sur la fron- 
tière du pays de Vaud, pour leur signifier "qu'on 
allait les attaquer si elles avançaient. Ce parlemen- 
taire fut assailli , et deux cavaliers de son escorte 
furent assassinés. Cet événement décida de la 
guerre. Brune, chargé du commandement, eut 
quelques conférences à Payerne , mais elles furent 
inutiles, et le 12 ventôse (2 mars) les troupes fran- 
çaises s'ébranlèrent. Le général Schawembourg , 
avec la division venue du Rhin , et placée dans le 
territoire de Baie, s'empara de Soleure et du cours 
de r Aar. Brune , avec la division venue d'Italie , 
s'empara de Fribourg. Le général d'Erlach, qui 
commandait les troupes bernoises, se retira dans 
les positions de Fraubrunnen , Guminen , Laupen 
et Neueneck. Ces positic-ns couvrent Berne dans 
tous les sens, soît que l'ennemi débouche de So- 
leure ou de Fribourg. Ce mouvement de retraite 
produisit parmi les troupes bernoises Teffet ordi- 
naire chez les bandes fanatiques et indisciplinées. 
Elles se dirent trahies, et massacrèrent leurs offi- 
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ciers. Une partie se débanda. Cependant il resta 
auprès d'Erlach quelques-uns de ces bataillons , 
distingués dans toutes les armées de l'Europe par 
leur discipline et leur bravoure, et un certain 
nomtre de paysans déterminés. Le i5 ventôse 
(5 mars), Brune, qui était sur la route de Friboùrg, 
et Schav^embourg sur celle de Soleure, attaquèrent 
simultanément les positions de l'armée suisse. Le 
général Pigeon, qui formait l'avant-garde de Brune^ 
aborda la position de Neueneck. Les Suisses firent 
une résistance héroïque, et favorisés par l'avantage 
du terrain, barrèrent le chemin à nos vieilles bandes 
d'Italie. Mais au même instant Schawembourg, 
parti de Soleure , enleva à d'Erlach la position de 
Fraubrunnen, et la ville de Berne se trouva décou- 
verte par un côté. La retraite des Suisses se trouva 
forcée, et ils se replièrent en désordre sur Berne. 
Les Français trouvèrent en avant de la ville une 
multitude de montagnards fanatiques et désespé- 
rés. Des femmes, des vieillards, venaient se préci- 
piter sur leurs baïonnettes. Il fallut immoler à re- 
gret ces malheureux qui venaient chercher une 
mort inutile. On entra dans Berne. Le peuple des 
montagnes suisses soutenait son antique réputa- 
tion de bravoure ; mais il se montrait aussi féroce 
et aussi aveugle que la multitude espagnole. Il mas- 
sacra de nouveau ses officiers, et assassina l'infor- 
tuné d'Erlach. Le célèbre avoyer de Berne, Steiger, 



le chef de Faristocratie bernoise, échiippa avefc 
peine à la fureur des fanatiques, et se sauva à tr»- 
'Ters les montagnes de TOberland, dans 1^ petits 
'4gantons9 et des petits <rantons en Bavière. 

La prise de Berne décida la soumission de lotfô 
Ses grands cantons suisses. Brune, appelé, Cùtume 
l'avaient été si souvent nos généraux , à êtrefoncfai- 
teur d'une république, songeait à compoiser de la 
|M«1ie française de la Suisse, du lac de &enèi;^, 
"4ln pays de Vaud , d'une partie du canton de Berne , 
^€1 yàlais, une république qu'on appuierait Rbd* 
unique. Mais les patriotes suisses n'avitoiit Mu- 
hftitfé la rév(^ution dans leur patine que dansTespé- 
'Kince d'obtenir deux grands avantages : l'abôlitkai 
^ toutes les dépendances de peuple à peii^le et 
Timité helvétique. Ils voulaient voir disparaître 
toutes les tyrannies intérieures , et se foraier une 
"force co»imnne , par letaMissement d*uâ gouver- 
^oemietit central. Ils obtinrent qu'une seule répu- 
blique -fût composée de toutes les parties de la 
Suisse. Une réunion fut convoquée à Arau, p<mr 
-y proposer la constitution imaginée À Baie. Ledi- 
wctôire envoya l'ex- conventionnel Leéariier pour 
Wncilier les vues des Sinsses, et s'enlendre avec 
eux sur l'établissement d'une. consftittition qui les 
satisfît. Des restes de résistance se j^patiaient dans 
les petits cantons montagneux dlM, Glariâ, 
Sdi>^te^2ug. Les pFètres*€ftlesarisK>crates battus 



persuadaient à ces malheureux montagnards qu'on 
valait porter atteinte à leur culte et à leur indé- 
pendance. On répandait y entre autres bruits ab- 
surdesy que la France ayant besoin de soldats pour 
combattre les Anglais , voulait s'emparer des ro- 
bustes en£ans de la Suisse , pour les embarqua 
et les jeter sur les rivages de la Grande-Bretagne. 
Les Frâmçais en entrant à Berne «'emparèrent 
des caisses du gouvernement^ ce qui est la consé- 
quence ordinaire et la moins contestée du droit 
de guerre. Toutes les propriétés publiques du gou- 
vernement vaincu appartiennent au gouvernement 
vainqueur. Dans tous ces petits états, économes et 
avares, il y avait d'anciennes épargnes. Berne avait 
un petit trésor qui a fourni à tous les ennemis de 
la France un ample sujet de calomnies. On l'a porté 
à trente millions, il était de huit. On a dit que la 
France n'avait fait la guerre que pour s'en emparer, 
et pourle consacrer à l'expédition d'Egypte, comme 
si elle avait dû supposer que les autorités de Berne 
auraient la maladresse de ne pas le soustraire; 
comme s'il était possible, qu'elle fît une guerre et 
bravât les conséquences d'une pareille invasion , 
pour gagner huit millions. Ces absurdités ne sou- 
tiennent pas le moindre examen î. On frappa une 
contribution pour fournir à la solde et à l'entretien 

I . Ou les trouye répétées par madame de Staêl et miefouk d'écmaîas. 
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des troupes, sur les mem|3res des anciennes aris- 
tocraties de Berne, Fribourg, Soleure et Zurich. 

On touchait à la fin de l'hiver de 1 798 (an vi) ; 
cinq mois s'étaient à peine écoulés depuis le traité 
de Campo-Formio, et déjà la situation de l'Europe 
était singulièrement altérée. Le système républi- 
cain devenait tous les jours plus envahissant; aux 
trois républiques déjà fondées par la France , il 
fallait en ajouter deux nouvelles, créées en deux 
mois. L'Europe entendait retentir de toutes parts 
les noms de république bata\fe^ république helyé- 
tique j république cisalpine^ république ligurienney 
république romaine. Au lieu de trois états , la 
France en avait cinq à diriger. C'était une nouvelle 
complication de soins, et de nouvelles explications 
à donner aux puissances. Le directoire se trouvait 
ainsi entraîné insensiblement. Il n'y a rien de plus 
ambitieux qu'un système : il conquiert presque 
tout seul, et souvent même malgré ses auteurs. 

Tandis qu'il avait à s'occuper des soins exté- 
rieurs, le directoire avait aussi à s'inquiéter des 
élections. Depuis le 18 fructidor, il n'était resté 
dans les conseils que les députés que le directoire 
y avait volontairement laissés , et sur lesquels il 
pouvait compter. C'étaient tous ceux qui avaient 
ou voulu, ou souffert le coup d'état. Six mois de 
calme assez grand entre le pouvoir exécutif et les 
conseils s'étaient écoulés, et le directoire les avait 
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employés, comme on l'a vu, en négociations, en 
projets maritimes, en création de nouveaux états. 
Quoiqu'il eût régné beaucoup de calme, ce n'est 
pas à dire que l'unioji fût parfaite : deux pouvoirs 
opposés dans leur rôle ne peuvent pas être dans 
un accord parfait, pendant.un aussi long temps. 
Une nouvelle opposition se formait, composée 
non plus de royalistes, mais de patriotes. On a pu 
remarquer déjà qu'après qu'un parti avait été 
vaincu, le gouvernement s'était vu obligé d'entrer 
en lutte avec celui qui l'avait aidé à vaincre, parce 
que ce dernier devenait trop exigeant , et com- 
mençait à se révolter à son toiir. Depuis le 9 ther- 
midor, époque où les factions, devenues égales en 
forces, avaient commencé à avoir l'alternative des 
défaites et des victoires, les patriotes avaient réagi 
en germinal et prairial, et, immédiatement après 
eux, les royalistes en vendémiaire. Depuis vendé- 
miaire et l'institution du directoire , les patriotes 
avaient eu leur tour, et s'étaient montrés les plus 
audacieux jusqu'à l'échauffourée du camp de Gre- 
nelle. A partir de ce jour, les royalistes avaient re- 
pris le dessus, l'avaient perdu au 18 fructidor, et 
c'était maintenant aux patriotes à lever la tête. On 
avait imaginé, pour caractériser cette marche dès 
choses, un mot qu'on a vu reparaître depuis, celui 
de bascule. On nommait système de bascule , cette 
politique consistant à relever alternativement 
Tx. 26 



4oa REVOLUTION FRANÇâIS£. 

chaque parti. On reprochait au directoire dfe 
remployer, et d'être ainsi tour à tour l'esclave de 
la faction dont il s'était aidé. Ce reproche était in- 
juste ; car, à moins d'arriver à la tête des affaires 
avec une épée victorieuse, aucun gouvernement 
ne peut immoler tous les partis à la fois, et gou- 
verner sans eux et malgré eux. A chaque change- 
ment de système, on est obligé de faire des chan- 
gemens d'administration, d'y appeler naturellejDfient 
ceux, qui ont montré des opinions conformes au 
système qui a triomphé. Tous les membres du parti 
vainqueur, remplis d'espérances, se présentent en 
foule , viennent assaillir le gouvernement , et sont 
disposés à l'attaquer s'il ne fait pas ce qu'ils dési- 
rent. Tous les patriotes étaient debout, se faisaient 
appuyer par les députés qui avaient voté avec le 
directoire dans leà conseils. Le directoire avait ré- 
sisté à beaucoup d'exigences, mais avait été forcé 
d'en satisfaire quelques-unes. 11 avait nommé com- 
missaires dans les départeinens ( préfets ) , beau- 
coup de patriotes. Une foule d'autres se préparaient 
à profiter des élections pour parvenir au corps lé- 
gislatif. Les autorités récemment nommées étaient 
un véritable avantage pour eux. 

Outré la liouvelle opposition formée de tous 
les patriotes qui voulaient abuser du 1 8 fructidor, 
il y en avait une autre , c'était celle qui s'était 
intitulée constitutionnelle. Elle reparaissait de 
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nouveau; elle prétendait ne pencher ni vers les 
royalistes ni vers les patriotes ; elle affectait Tin- 
dépendance, la modération ^ Tattachopient à la 
loi écrite; elle était composée des hommes qui, 
sans être entraînés dans aucun parti , avaient dés 
mécontentemens personnels. Les uns n'avaient pas 
pu obtenir une ambassade, un grade, un marché 
de fournitures pour un parent; les autres avaient 
manqué la place vacante au directoire de quelques 
voix. Rien n'est plus coounun que ce genre de 
mécontentement sous un gouvernement nou- 
veau , établi depuis peu , composé d'hommes qui 
étaient la veille dans les rangs des simples citoyens. 
On dit que l'hérédité est un frein à l'ambition , et 
on a raison, si on là restreint à certaines fonc- 
tions. Rien n^est comparable à l'exigence qu'on 
déploie à l'égard d'hommes qui étaient la veille vos 
égaux. On a contribué à les nommer, ou bien on 
ne les sent au-dessus de soi que par le hasard de 
quelques voix ; il semble donc qu'on a le droit de 
leur tout demander, et d'en tout obtenir. Le di- 
rectoire, sans le vouloir, avait fait une foule de 
mécontens parmi les députés qui étaient autrefois 
qualifiés de directoriaux, et que leurs services en 
fructidor avaient rendus extrêmement difficiles à 
satisfaire. L'un des frères de Bonaparte, Lucien, 
nommé par la Corse aux cinq-cents, s'était rangé 
dans cette opposition constitutionnelle , non qu'il 

26. 
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eût aucun sujet de mécontentement personnel, 
mais il imitait son frère et prenait le rôle de cen- 
seur du gouvernement. C'était l'attitude qui con- 
venait à line faiiîîlle qui voulait se faire sa place 
à part. Lucien était spirituel, doué d'un assez re- 
marquable talent de tribune. Il y produisait de 
l'effet, tout entouré surtout qu'il était par la gloire 
de son frère. Joseph s'était rendu à Paris depuis sa 
sortie de Rome; il y tenait un grand état de maison, 
recevait beaucoup de généraux, de députés et 
d'hommes marquans. Les deux frères, Joseph et 
Lucien, pouvaient ainsi faire beaucoup de choses 
que les convenances et sa grande réserve interdi- 
saient au général. 

Cependant , si on voyait ainsi se nuancer une 
opinion qui avait été presque unanime depuis six 
mois, on n'apercevait encore aucune différence 
tranchée. La mesure, les égards, régnaient dans 
les conseils, et une immense majorité approuvait 
toutes les propositions du directoire. 

Tout annonçait que les élections de l'an vi se- 
raient faites dans le sens des patriotes* Ils domi- 
naient en France et dans toutes les nouvelles ré- 
publiques. Le directoire était décidé à employer 
tous les moyens légaux pour n'être pas débordé 
par eux. Ses commissaires faisaient des circu- 
laires modérées qui renfermaient des eifhorta- 
tions, mais point de menaces. Il n'avait du reste 
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à sa disposition aucune des influences ni des in- 
fâmes escroqueries imaginées de nos jours pour 
diriger les élections au gré du pouvoir. Dans les 
élections de l'an v, quelques assemblées s'étaient 
partagées , et pour éviter la violence , ime partie 
des électeurs étaient allés voter à part. Cet exemple 
fut proposé dans les assemblées électorales de cette 
année; presque partout les scissions eurent lieu; 
presque partout les électeurs en minorité .prirent 
le prétexte d'une infraction à la loi, ou d'une vio- 
lence exercée à leur égatd, pour se réunir à part, 
et faire leur choix particulier. Il est vrai de dire 
que, dans beaucoup de départemens, les patriotes 
se comportèrent avec leur turbulence accoutumée, 
et légitimèrent la retraite de leurs adversaires. Dans 
quelques assemblées, ce furent les patriotes qui se 
trouvèrent en minorité, et qui firent scission; 
mais presque partout ils étaient en majorité , parce 
que la masse de la population qui leur était op- 
posée, et qui était accourue aux deux précédentes 
élections de l'an v et de l'an vj, intimidée nàainte- 
nantpar le i8 fructidor, s'était pour ainsi dire dé- 
tachée des affaires, et n'osait plus y prendre part 
A Paris, l'agitation fut très-vivè; il y eut deux as- 
semblées, l'une à l'Oratoire, toute compasée des 
patriotes , et renfermant six cent3 électeurs au 
moins; l'autre à l'Institut, composée des répu- 
blicains modérés, et forte à peine de deux cent 
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vingt-huit électeurs. Celle-ci fit d'excellens choix» 
En général les élections avaient été doubles. 
Déjà les mécontensy les amateurs du nouveau^ 
les gens qui, par toutes sortes de motifs, voulaient 
modifier l'ordre de choses existant^ disaient : Ça 
ne peut plus aller : après avoir fait un \ 8 fructi-- 
dor contre les royalistes^ on est exposé à en faire 
encore un contre les patriotes. Déjà ils répandaient 
qu'on allait changer la constitution ; an en fit 
même la proposition au directoire, qui la rq^oussa 
fortement. 

Différens partis étaient à prendre à l'égard des 
élections. En agissant d'après les principes rigou- 
reux, les conseils devaient sanctionner les choix 
faits par les majorités; car autrement il en serait 
résulté que les minorités, en se détacliant, au- 
raient eu la faculté de prévaloir, et d'emporter les 
.naminations. Les violences^ les illégalités pou- 
vaient être une^ raison d'annuler le choix fait par 
le& majorités, mais non d^adopter le choix des mi- 
norités . Les patriotes des conseils insistaient for- 
tement pour cet avis^parce que , Ipur parti ^yant 
«élé en plus grand nombre dans presque toutes les 
assemblées, ils auraient eu alors gain de cause, 
jtfais la masse des deux conseils ne voukit pas 
leur faire gagner leur cause, iet on proposa deux 
moyens : ou de choisir entre les nomlnalicHis faites 
jpar les assemblées sôissiininairefit^y ou 4e Jgdre un 
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nouveau i8 fructidor. Ce dernier moyen était 
inadmissible; le premier était bien plus doux, et 
bien plus naturel. Il fut adopté. Presque partout 
les élections des patriotes furent annulées, et celles 
de leurs adversaires conûrmées. Les choix faits à 
Paris dans l'asseiiablée de l'Institut, quoiqu'elle ne 
renfermât que deux cent vingt-huit électeurs , et 
que celle de l'Oratoire en renfermât six cents, fu- 
rent approuvés. Néanmoins, le nouveau tiers, 
malgré ce système, apportait un véritable renfort 
dans les conseils au parti patriote. Ce parti fut trè^ 
irrité du moyenadopté pour exclure les hommes de 
son choix , et en devint un peu plus vif contre le 
directoire. 

Il fallait choisir un nouveau directeur. Le sort 
désigna François (de Neufchâteau) comme membre 
sortant. Il fut remplacé par Treilhard , qui était 
un de nos plénipotentiaires à Rastadt. Treilhard 
avait absolument les opinions de Larévellière,. 
Kewbell et Merlin. Il n'apportait aucun change- 
ment à Vesprit du directoire. C'était un honnête 
homme, assez habitué aux affaires. Il y avait donc 
dans le gouvernement quatre républicains sincè- 
res , votant d'une manière absolument conforme, 
et réunissant les lumières à la probité. Treilhard fut 
remplacé à Bastadt par Jean Debry, ancien mem- 
bre de la législative et de la convention nationale. 

Depuis que les partie, par l'institution de la con- 
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stilution de l'an m, étaient obligés de lutter dans 
Tespace étroit d'une constitution, les scènes de l'in- 
térieur avaient moins d'éclat. Surtout depuis le iS 
fructidor, la tribune avait beaucoup perdu de son 
importance. On avait les yeux fixés sur le dehors. 
La grande influence de la république en Europe, 
ses relations singulières et multipliées avec les puis- 
sances , son cortège de républiques, les révolutions 
qu'elle faisait partout, ses projets contre l'Angle- 
terre, attiraient toute l'attention. Comment la 
France s'y prendrait-elle pour attaquer sa rivale, 
et asséner sur elle les coups terribles qu'elle avait 
déjà portés à l'Autriche ? Telle était la question 
qu'on s'adressait. On était habitué à tant d'audace 
et de prodiges, que le trajet de la Manche n'avait 
rien d'étonnant. Amis ou ennemis de l'Angleterre 
la croyaient en grand péril. Elle-même se croyait 
très menacée, et faisait d'extraordinaires efforts 
pour se défendre^ Le monde entier avait les yeux 
sur le détroit de Calais. 

Bonaparte, qui pensait à l'Egypte comme il 
avait pensé deux ans auparavant à l'Italie, comme 
il pensait à tout, c'est-à-dire avec une irrésistible 
violence, avait proposé son projet au directoire, 
qui le discutait en ce moment. Les grands génies 
qui ont regardé la carte du monde ont tous pensé 
à l'Egypte. On en peut citer trois : Albuquerque, 
Leibnitz, Bonaparte. Albuquerque avait senti que 
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les Portugais, qui venaient d'ouvrir la route de 
rinde par le cap de Bonne-Espérance, pourraient 
être dépouillés de ce grand commerce si on se 
servait du Nil et de la mer Rouge. Aussi avait-il 
eu l'idée gigantesque de détourner le cours du Nil 
et de le jeter dans la mer Rouge , pour rendre à 
jamais la voie impraticable , et assurer éternelle- 
ment aux Portugais le commerce de l'Inde. Vaines 
prévoyances du génie, qui veut éterniser toutes 
choses, dans un monde mobile et changeant! Si 
le projet d'Albuquerque eût réussi , c'est pour les 
Hollandais, et plus tard pour les Anglais, qu'il eût 
travaillé. Sous Louis XIV, le grand Leibnitz , dont 
l'esprit embrassait toutes choses , adressa au mo- 
narque français un mémoire , qui est un des plus 
beaux monumens de raison et d'éloquence politi- 
ques. Louis XIV voulait, pour quelques médailles, 
envahir la Hollande. « Sire , lui dit Leibnitz , ce 
n'est pas chez eux que vous pourrez vaincre ces 
républicains ; vous ne franchirez pas leurs digues , 
et vous rangerez toute l'Europe de leur côté. C'est 
en Egypte qu'il faut les frapper. Là , vous trou- 
verez la véritable route du commerce de l'Inde; 
vous enlèverez ce commerce aux Hollandais, vous 
assurerez l'éternelle domination de la France dans 
le Levant, vous réjouirez toute la chrétienté, vous 
remplirez le monde d'étonnément et d'admiration : 
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l'Europe vous applaudira , loin de se liguer contre 
vous. » 

Ce sont ces vastes pensées, négligées par 
XiOuis XIV, qui remplissaient la tête du jeune gé- 
néral républicain. 

Tout récemment encore on venait de songer à 
l'Egypte. MrdeChoiseul avait eu l'idée de l'occuper^ 
lorsque toutes les colonies d'Amérique furent en 
péril. On y songea encore lorsque Joseph II et Ca« 
therine menaçaient l'empire ottoman. Récemment 
le consul français au Caire , M. Magallon, homme 
distingué et très au fait de l'état de l'Egypte et tle 
l'Orient, avait adressé des mémoires au gouverne • 
ment, soit pour dénoncer les avanies que les Ma- 
melucks faisaient subir au commerce français, soit 
pour faire sentir les avantages qu'on retirerait de 
la vengeance exercée contre eux. Bonaparte s'était 
entouré de tous ces dôcumens, et avait formé son 
plan d'après leur contenu. L'Egypte était, selon 
lui , le véritable point intermédiaire entre l'Europe 
et l'Inde; c'est là qu'il fallait s'établir pour ruiner 
l'Angleterre ; de là on devait dominer à jaçmais la 
Méditerranée , en £aire, suivant une de ses expres- 
sions, un lac français; assurer l'existence de l'em- 
pire turc , ou prendre la meilleure part de ses dé- 
pouilles. U«e fois qu'on se serait établi en Egypte, 
<m pouvait faire deux choses : 6u créer une marine 
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idans la mer Rouge et aller détruire les établisse- 
mens dans la grande pâiinsule indienne , ou bien 
faire de l'Egypte une colonie et un entrepôt. Le 
commerce de l'Inde ne pouvait manqiier de s'y 
transporter bientôt pour abandonner le cap de 
Bonne-Espérance. Toutes les caravanes delà Syrie^ 
*de l'Arabie, de l'Afrique se croisaient déjà au Caire. 
^Le commerce seul de ces contrées pouvait devenir 
immense. L'Egypte était la contrée la plus fertile de 
Ja terre. Outre la, grande abondance des céréales , 
elle pouvait fournir tous les produits de l'Amérique, 
«t la remplacer entièrement. Ainsi, soit qu'on fît de 
l'Egypte un point de départ pour aller attaquer 
ies établissemens des Anglais, soit qu'on en fît un 
^mple entrepôt , on était assuré de ramener le 
^rand commerce dans ses véritables voies , et de 
i&ire aboutir ces voies en France. 

Cette entreprise audacieuse avait ensuite , aux 
yeux de Bonaparte, des avantages d'à-tpropos. D'a- 
uprès les lumineux rapports du consul Magallon , 
«'était le moment de partir pour l'Egypte. On 
ipouvait., en activant les préparatifs et le trajet, 
arriver aux^remiers jours de l'été. On devait trau- 
yer alors la récolte achevée et recueillie, et des 
vents favorables pour remcMater le Nil. Bonaparte 
soiitenait qu'avant l'hiver il était impossible de 
débarquer en Angleterre; que d'aitieurs elle était 
trop avertie; querentreprise d'Egypte^ aucon^aire, 
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étant tout à fait imprévue , ne rencontrerait pas 
d'obstacles ; que quelques mois suffiraient pour 
l'établissement des Français ; qu'il reviendrait de 
sa personne en automne pour exécuter la descente 
en Angleterre; que le temps serait alors favorable; 
que l'Angleterre aurait envoyé dans l'Inde une 
partie de ses flottes , et qu'on rencontrerait bien 
moins d'obstacles pour aborder sur ses rivages. 
Outre tous ces motifs, Bonaparte en avait de per- 
sonnels : l'oisiveté de Paris lui était insupportable; 
il ne voyait rieri à tenter en politique, il craignait 
de s'user; il voulait se grandir encore. Il avait dit : 
Les grands noms ne se font qu'en Orient, 

Le directoire, qu'on a accusé d'avoir voulu se 
débarrasser de Bonaparte en l'envoyant en Egypte, 
faisait au contraire de grandes objections contre 
ce projet. Larévellière-Lépaux surtout était un des 
plus obstinés à le combattre. Il disait qu'on allait 
«xposer trente ou quarante mille des meilleurs sol- 
dats dé la France, les commettre au hasard d'une 
bataille navale, se priver du meilleur général , de 
celui que l'Autriche redoutait le plus , dans un 
moment où le continent n'était rien moins que 
pacifié , et où la création des républiques nou- 
velles avait excité de violens ressenti mens ; que 
de plus, on allait peut-être exciter la Porte à 
prendre les armes, en envahissant une de ses pro- 
vinaes. Bonaparte trouvait réponse à tout. Il disait 
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que rien n'était plus facile que d'échapper aux An- 
glais, en les laissant dans l'ignorance du projet; 
que la France, avec trois ou quatre cent mille sol- 
dats, n'en était pas à dépendre de trente ou qua- 
rante mille hommes de plus ; que pour lui il revien- 
drait bientôt; que la Porte avait perdu l'Egypte 
depuis long-temps par l'usurpation des Mameluks; 
qu'elle verrait avec plaisir la France les punir j 
qu'on pourrait s'entendre avec elle; que le conti- 
nent n'éclaterait pas de si tôt, etc., etc. Il parlait 
aussi de Malte, qu'il enlèverait en passant aux 
chevaliers, et qu'il assurerait à la France. Les dis- 
cussions furent très vives, et amenèrent une scène 
qu'on a toujours fort mal racontée. Bonaparte ^ 
dans un mouvement d'impatience, prononça le 
mot de démission. « Je suis loin de vouloir qu'on 
vous la donne , s'écria Larévellière avec fermeté; 
mais si vousl'offrez, jesuis d'avis qu'on l'accepte'. » 
Depuis cet instant, Bonaparte ne prononça plus 
le mot de démission. 

Vaincu enfin par les instances et les raisons de 
Bonaparte, le directoire consentit à l'expédition 
proposée. Il fut séduit par la grandeur de l'entre- 
prise, par ses avantages commerciaux, par la pro- 
messe que fit Bonaparte d'être de retour à l'hiver^ 

I . Oa a tour à tour attribué ce mot à Rewbell ou à Barras. On a 
donné à cette discussion une tout autre cause que la véritable. C'est à 
propos de Texpédition d'Egypte et aVec Larévellière que la scène eut lieu. 
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et de tenter alors la descente en^ Angleterre; Le 
secret futconvenu^ et, pour qu'il fiit mieux gardë^ 
on ne se servit pafr dé la plume des secrétaires^. 
Merlin, président du directoire, écrivit l'ordre de 
sa main , et Tordre lui-même ne désignait pas la 
nature de l'entreprise. Il fut convenu que Bona- 
parte pourrait emmener trente^six mille hommes 
de l'ancienne armée d'Italie , un certain nombre 
d'offîcîers et de généraux à son choix^ des savans^ : 
dés ingénieurs, des géographes,, des ouvriers de 
toute espèce, et l'escadre de Brueys, renforcée 
d'une partie des vaisseaux restés à Toulon. Ordre 
futdonnéà la trésorerie de lui délivrer un million' 
et demi par décade. On lui permit de prendre trois* 
millions sur les huit du trésor de Berne. On a dit 
que c'était pour pouvoir envahir PÉgypte qu'on- 
avait envahi la Suisse. On peut juger maintenant 
ce qu'il y a de vrai dans cette supposition. 

Bonapurte forma sur-le-champ une commission 
chargée de parcourir les ports de la Méditerranée, 
et d'y préparer tous les moyens de transport. Cette 
commission fut intitulée commission pour Vàrme^ 
ment des eûtes de la Méditerrcmée. Elle ignorait 
avec toutle monde le but de l'armement. Le secret 
était renfermé entre Bonaparte et les cinq direo^ 
teurs. Comme de grands préparatifs se faisaient 
dans tous les ports à la fois, on supposait que Fai^ 
mement de la Méditerranée n'était que la consé* 
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quencede celui qui se faisait dans l'Océan. L'armée 
réunie dans la Méditerranée s'appelait aile gauche 
de l'armée d'Angleterre. 

Bonaparte se mit à l'œuvre avec cette activité 
extraordinaire qu'il apportait à l'exécution de tous 
ses projets. Courant alternativement chez les mi- 
nistres de la guerre ^ de la marine , des finances, 
de chez les ministres à la trésorerie , s'assurant par 
ses propres yeux de l'exécution des ordres, usai^t 
de son ascendant pour hâter leur expédition, cor- 
respondant avec tous les ports, avec la Suisse, avec 
l'Italie, il fit tout préparer avec une incroyable 
rapidité. Il fixa quatre points pour la réunion des 
convois et des troupes : le principal convoi devait 
partir de Toulon, le second de Gênes, le troisième 
d'Ajaecio, le quatrième de Civita -Vecchia. Il fit 
diriger vers Toulon et Gênes les détaéhemens de 
l'armée d'Italie qui rentraient en France , et vers 
Civita -Vecchia Tune des divisions qui avaient 
marché sur Rome. Il fit traiter en France et en 
Italie avec des capitaines de vaisseaux marchands, 
et se procura ainsi, dans les ports qui devaient servir 
de points de départ, quatre cents navires. Il réunit 
une nombreuse artillerie ; il choisit deux mille cinq 
cents cavaUers, des meilleurs, les fit embarquer 
sans chevaux, parce qu'il se proposait de les équi- 
per aux dépens des Arabes. Il ne voulut emporter 
que des selles et des harnais, et ne fit mettre à 
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bord que trois cents chevaux , pour avoir en ar- 
rivant quelques cavaliers montés, et quelques 
pièces attelées. Il réunit des ouvriers de toute es- 
pèce. Il fit prendre à Rome les imprimeries grecque 
et arabe de la Propagande , et une troupe d'im- 
primeurs ; il forma une collection complète d'in- 
strumens de physique et de mathématiques. Les 
savans, les artistes, les ingénieurs, les dessinateurs, 
le% géographes qu'il emmenait , s'élevaient à une 
centaine d'individus. Les noms les plus illustres 
s'associaient à son entreprise : Monge, Bertholet, 
Fourier, Dolomieux, étaient de l'expédition ; Des- 
genettes , Larrey, Dubois , en étaient aussi. Tout 
le monde voulait s'attacher à la fortune du jeune 
général. On ne savait où l'on irait aborder ; mais 
on était prêt à le suivre partout. Desaix était allé, 
pendant les négociations d'Udine,visiter les champs 
de bataille devenus si célèbres en Italie. Depuis 
lors il s'était lié d'amitié avec Bonaparte, et il voulut 
le suivre, Kléber était à Chaillot, boudant, selon 
son usage, le gouvernement, et ne voulant pas de- 
mander du service. Il allait voir souvent le grand 
maître dans l'art qu'il aimait passionnément. Bo- 
naparte lui proposa de le suivre : Kléber accepta 
avec joie; mais les avocats y dit-il, le voudront-ils? 
C'est ainsi qu'il nommait les directeurs. Bona- 
parte se chargea de lever tous les obstacles. 
« Hé bien ! lui dit Kléber, qui croyait qu'on allait 
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en Angleterre, si vous jetez un brûlot dans la Ta- 
mise, mettez-y Kléber, et vous verrez ce qu'il sait 
faire. » A ces deux généraux du premier ordre 
Bonaparte ajouta Reynier, Dugua, Vaubois, Bon, 
Menou, Baraguay-d'Hilliers , Lannes, Murât, Bel- 
liard, Dammartin, qui l'avaient déjà si bien se- 
condé en Italie. Le brave et savant Caffarelli-Du- 
falga, qui avait perdu ime jambe sur le Rhin, 
commandait le génie. Le faible mais commode 
Berthier devait être le chef d'état-major. Retenu 
par une passion, il faillit abandonner le général 
qui avait fait sa fortune ; il fut honteux, s'excusa , 
et courut s'embarquer à Toulon. Brueys comman- 
dait l'escadre; Villeneuve, Blanquet-Duchayla , 
Decrès, en étaient les contre-amiraux. Gantheaume 

• 

était le chef de Vétat-major de la marine. Ainsi, 
tout ce que la France avait de plus illustre dans 
la guerre, les sciences, les arts , allait, sous la foi 
du jeune général, s'embarquer pour une destina- 
tion inconnue. 

La France et fÈurope retentissaient du bruit des 
préparatifs qui se faisaient dans la Méditerranée. 
On formait des conjectures de toute espèce. Où va 
Bonaparte? se demandait-on. Ou vont ces braves, 
ces sa vans, cette armée? Ils vont, disaient les uns, 
dans la mer Noire , rendre la Crimée à la Porte. 
Ils vont dans l'Inde, disaient les autres, secourir 
le sultan Tipoo-Saëb. Quelques-uns, qui appro- 
IX. 27 
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chaient du but, soutenaient qu'on allait percer 
l'isthme de Suez, ou bien débarquer sur les bords 
de l'isthme , et se rembarquer dans la mer Rouge 
pour aller dans l'Inde. D'autres touchaient le but 
même, et disaient qu'on allait en Egypte. Un mé- 
moire lu à l'Institut l'année précédente autorisait 
cette dernière conjecture. Les plus habiles, enfin^ 
supposaient une combinaison plus profonde. Tout 
cet appareil , qui semblait annoncer un projet de 
colonie, n'était, suivant eux, qu'une feinte. Bona- 
parte voulait seulement, avec l'escadre de la Médi- 
terranée , venir traverser le détroit de Gibraltar, 
attaquer le lord Saint- Vincent qui bloquait Cadix, 
le repousser, débloquer l'escadre espagnole, et la 
conduire à Brest, où aurait lieu la jonction si dé- 
sirée de toutes les marines du continent. C'est pour- 
quoi l'expédition de la Méditerranée s'appelait aile 
gauche de l'armée d'Angleterre. 

Cette dernière conjecture fut justement celle qui 
domina dans la pensée du cabinet anglais. Il était 
depuis six mois dans l'épouvante, et ne savait de 
quel côté viendrait éclater l'orage qui se formait 
<lepuis si long-temps. Dans cette anxiété, l'opposi- 
tion s'était un moment réunie au ministère, et avait 
fait cause commune avec lui. Sheridan avait tourné 
son éloquence contre l'ambition^ la turbulence en- 
vahissante du peuple français, et sauf la suspension 
ile Vhabeas corpus j avait, sur tous les points, ad- 
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héré aux propositions du mijaiirtère. Pitt fit sur-le- 
champ armer une seconde escadre. On fit pour la 
mettre à la mer des efforts extraordinaires , et on 
renforça de dix grands vaisseaux l'escadre du lord 
Saint- Vincent , pour le mettre en mesure de bien 
fermer le détroit^ vers lequel on supposait qu'allait 
se diriger Bonaparte^ Nelson fut détaché avec trois 
vaisseaux par lord Çaint-Vincent, pour courir la 
Méditerranée, et observer la marche des Fran- 
çais. 

Tout était disposé pour l'embarquement. Bona- 
parte allait partir pour Toulon , lorsqu'une scène 
arrivée à Vienne, et les dispositions manifestées par 
divers cabinets, faillirent le retenir en Europe. La 
fondationde deuxnouvellesrépubhques avaitexcité 
au plus haut point la crainte de la contagion révo- 
lutionnaire. L'Angleterre , voulant fomenter cette 
crainte, avait rempli toutes les cours de ses émis- 
saires. Elle pressait le nouveau roi de Prusse de 
sortir de sa neutralité, pour préserver l'Allemagne 
du torrent; elle faisait travailler l'esprit faux et 
violent de l'empereur Paul ; elle cherchait à alar- 
mer l'Autriche sur l'occupation de la chaîne des 
Alpes par les Français , et lui offrait des subsides 
pour recommencer la guerre ; elle excitait les pas- 
sions folles de la reine de Naples et d'Acton. Cette 
dernière cour était plus irritée que jamais. Elle 
voulait que la France évacuât Rome, ou lui cédât 

^7- 
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une partie des provinces romaines. Le nouvel am- 
bassadeur Garât avait vainement déployé une ex- 
trême modération ; il ne tenait plus aux mauvais 
traitemens du cabinet napolitain. L'état du conti- 
nent inspirait donc de très justes craintes, et un 
incideiit vint encore les aggraver. Bernadotte avait 
été envoyé à Vienne, pour donner des explications 
au cabinet autrichien ; et il devait y résider, quoi- 
que aucun ambassadeur n'eût encore été envoyé à 
Paris. Ce général, d'un esprit inquiet et susceptible, 
était peu propre au rôle qu'il était destiné à rem- 
plir. Le i4 avril (a 5 germinal) on voulait célébrer 
à Vienne l'armement des volontaires impériaux. 
On se souvient du zèle que ces volontaires avaient 
Aoritré l'année précédente, et du sort qu'ils avaient 
eu à Rivoli et à la Favorite. Bernadotte eut le tort 
de vouloir s'opposer à cette fête, disant que c'était 
i^e insulte pour la France. L'empereur répondit 
avec raison qu'il était maître dans ses états, que la 
France était libre de célébrer ses victoires , mais 
qu'il était libre aussi de célébrer le dévouement de 
ses sujets. Bernadotte voulut répondre à une fête 
par une autre; il fit célébrer dans son hôtel l'une 
des victoires de l'armée d'Italie, dont c'était l'anni- 
versaire, et arbora à sa porte le drapeau tricolore, 
«vec les mots égalité^ liberté. La populace de Vienne, 
excitée, dit-on, par des émissaires de l'ambassadeur 
anglais , se précipita sur l'hôtel de l'ambassadeur 



DIRECTOIRE ( I 798). J\2l 

de France, en brisa les vitres, et y commit quelques 
désordres. Le ministère autrichien se hâta d'en- 
voyer des secours à Bernadolte, et se conduisit à 
son égard autrement que le gouvernement rotnain 
à regard de Joseph Bonaparte. Bernadotte , dont 
l'imprudence avait provoqué cet événement, se 
retira de Vienne, et se rendit à Rastadt. 

Le cabinet de Vienne fut extrêmement fâché de 
cet événement. Il était clair que ce cabinet, même 
en le supposant disposé à reprendre les armes , 
n'aurait pas commencé par insulter notre ambas- 
sadeur, et par provoquer des hostilités auxquelles 
il n'était pas préparé. Il est constant, au contraire, 
que très mécontent de la France et de ses derniers 
envahissemens , pressentant qu'il faudrait rentrei^ 
un jour en lutte avec elle, il n'y était cependant 
pas encore disposé , et qu'il jugeait ses peuples 
trop fatigués, et ses moyens trop faibles, pour at- 
taquer de nouveau le colosse républicain. Il s'em- 
pressa de publier une désapprobation de l'événe- 
ment, et d'écrire à Bernadotte pour l'apaiser. 

Le directoire crut voir dans l'événement de 
Vienne une rupture. 11 donna sur-le-champ contre- 
ordre à Bonaparte, et il voulait même qu'il partît 
pour Rastadt , afin d'imposer à l'empereur, et de 
le forcer, ou à donner des satisfactions , ou à re- 
cevoir la guerre. Bonaparte, fort mécontent du 
retard apporté à ses projets, ne voulut pojnt aller 
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à Rastadt; et jageant mieux la situation que le di- 
rectoire, affirma que l'événement n'avait pas la gra- 
vité qu'on lui supposait. £n effet , l'Autriche écrivit 
aussitôt qu'elle allait envoyer enfin un ministre à 
'Paris, M. de Degelmann; elle parut congédier le 
«linistre dirigeant Thugut; elle annonça que M. de 
Cobentzel se rendrait dans un lieu fixé par le direc- 
toire, pour s'expliquer avec un envoyé de la France 
sur l'événanent de Vienne et sur les changemens 
■survenus en Eurc^e depuis le traité de Campo- 
Formio. L'orage paraissait donc dissipé. De plus, 
'les négociations de Rastadt avaient £ait un pro- 
. ^ès important. Après avoir disputé la rive gauche 
♦du Rhin pied à pied , après avoir voulu se réserver 
^ le terrain compris entre ia Moselle et le Rhin, puis 
an petit territoire entre la Roër et le Rhin^ la dé- 
' putation de l'Empire avait enfin co^icédé toute la 
rive gauche. La ligne du Rhin nous était eiifin re- 
connue comme limite naturelle. Un autre principe, 
&on moins ioeportamt , avait été admis , celui de 
l'indemnisation des princes dépossédés , au moyen 
des sécularisations. Mais il restait à discuter des 
points non moins difficiles : le partage des îles du 
Rhin , la conservation des postes fortifiés , des 
ponts et têtes de pont, le sort des monastères, et 
de la noblesse immédiate sur la rive gauche , l'ac- 
quittement des dettes des pays cédés à la France, 
la manière d'y appliquer les lois de l'émigra- 
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tion, etc., etc. C'étaient là des questions difficiles 
à résoudre, surtout avec la lenteur allemande. 

Tel était l'état du continent. L'horizon paraissant 
un peu éclairci, Bonaparte obtint enfin l'autorisa- 
tion de partir pour Toulon. Il fut convenu que 
M. de Talleyrand partirait immédiatement après 
lui pour Constantinople , afin de faire agréer à la 
Porte l'expédition d'Egypte. 
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